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Il  y  a  cinquante  ans,  M.  le  capitaine  de  corvette 
Guillain  écrivait,  au  début  d'un  ouvrage  sur  Mada- 
gascar : 

«  De  tous  les  pays  dont  les  voyageurs  ont  parlé, 
il  en  est  peu  qui  aient  donné  lieu  à  tant  d'erreurs 
et  de  contradictions  que  Madagascar  (1).  » 

Ne  dirait-on  pas  que  ces  lignes  sont  écrites 
d'hier  ? 

Dans  la  polémique  courante  qui  s'engage  au  sujet 
de  la  grande  île  africaine,  les  opinions  sont  entiè- 
rement différentes  et  très  opposées.  Un  trouble 
réel  et  une  vague  inquiétude  régnent  dans  les 
esprits.  Pour  des  motifs  qu'on  cherche  vainement 
à    découvrir,   Madagascar  continue  à  être   enve- 

(1)  Documents  sur  l'histoire,  la  géographie  el  le  commerce  de  la 
partie  occidentale  de  Madagascar,  recueillis  et  rédigés  par  M.  Guil- 
lain, capitaine  de  corvette.  —  Paris,  Imp.  royale,  1845,  in-8°. 
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loppé  de  mystère,  et  devant  ce  grand  pays  l'homme 
politique  s'arrête  comme  devant  une  énigme. 

Agité  comme  beaucoup  de  nos  compatriotes 
par  ces  sentiments  contradictoires  et  indéfinis, 
quoique  secondé  par  l'étude  déjà  ancienne  que 
nous  avions  faite  de  la  question  malgache,  nous 
avons  pris  le  parti  d'aller  à  Madagascar  même 
chercher  la  vérité,  trop  heureux  si  nous  pouvions 
découvrir  ses  traces. 

Nous  livrons  aujourd'hui  au  public  le  résultat  de 
nos  études  et  de  nos  réflexions. 

Est-il  besoin  de  dire  que  nous  n'avons  pas  la 
prétention  orgueilleuse  de  porter  sur  toutes  les 
questions  posées  des  jugements  impeccables? 
Dans  un  ouvrage  aussi  étendu,  l'erreur  a  toujours 
sa  part  de  droits  qu'elle  prend  d'elle-même. 

Nous  avons  seulement  essayé,  avec  une  entière 
bonne  foi,  d'élucider,  sinon  de  résoudre,  le  pro- 
blème politique  qui  commande  aujourd'hui  notre 
attention,  et  nous  croyons  y  être  parvenu  en  très 
grande  partie 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  avons  fait  taire 
en  nous  le  Français,  ne  voulant  être  influencé  ni 
par  des  sympathies  légitimes  ni  par  des  antipa- 
thies involontaires ,  et  nous  avons  examiné  la 
situation  malgache  de  la  même  façon  et  avec  le 
même  esprit  qu'un  savant  interroge  un  organisme 
complexe. 
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Aussi  notre  ouvrage  ne  plaira-t-il  pas  autant 
qu'ils  pourraient  le  souhaiter  à  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui ,  pour  les  besoins  de  la  polémique, 
veulent  des  formules  algébriques  et  des  données 
géométriques  :  cette  simplicité  d'éléments  et  de 
solutions  n'existe  nulle  part  dans  la  nature. 

Néanmoins,  le  lecteur  qui  voudra  bien  nous 
suivre  jusqu'à  la  fin,  acquerra  la  conviction  que  de 
toutes  les  questions  coloniales  qui  ont  passionné 
l'opinion  publique  depuis  quinze  ans,  il  n'en  est 
pas  une  qui  soit,  au  fond,  plus  claire  que  la  ques- 
tion de  Madagascar.  Lorsqu'on  pénètre  dans  l'inté- 
rieur de  File,  et  qu'on  peut  séjourner  quelque 
temps  à  Tananarive,  l'horizon  se  dessine,  le  mys- 
tère s'évanouit,  la  vérité  brille.  Aveugle  qui  ne  veut 
pas  la  voir  ! 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  : 

lu  D'examiner  la  politique  que  nous  avons  suivie 
depuis  1882,  époque  à  laquelle  ont  commencé  nos 
difficultés  avec  la  cour  d'imerne.  L'étude  de  cette 
politique  est  l'explication  toute  naturelle  des 
embarras  où  nous  sommes  aujourd'hui  jetés 
(chap.  I-III); 

2°  D'étudier  l'esprit  des  Malgaches,  leur  tempé- 
rament, leur  organisation  politique,  leurs  institu- 
tions, leur  armée  (chap.  IV-YII); 

3°  D'apprécier  les  différentes  influences  qui  peu- 
vent gêner  notre  action  ou  la  servir  (chap.  VIII); 
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4°  De  supputer  le  profit  que  les  intérêts  fran- 
çais peuvent  tirer  de  la  possession  définitive  de 
l'Ile  (chap.  IX-X). 

On  aura  ainsi  tous  les  éléments  de  la  discussion  ; 
la  conclusion  est  inévitable. 

Nous  n'avons  réservé  qu'une  place  très  res- 
treinte à  l'histoire,  à  la  géographie  et  à  l'ethnogra- 
phie de  Madagascar.  Au  moment  où  sont  en  cause 
les  intérêts  politiques  et  commerciaux  les  plus 
graves,  il  nous  a  paru  oiseux  ou  moins  intéres- 
sant de  reprendre  ou  de  renouveler  les  descriptions 
déjà  faites,  et  fort  bien,  par  les  voyageurs,  les 
historiens  et  les  géographes. 

Les  autres  questions  que  se  proposait  notre 
étude  étaient  assez  nombreuses  et  assez  graves  pour 
retenir  toute  notre  attention. 

Chaque  mois  le  courrier  nous  apporte  des  nou- 
velles pessimistes  et  alarmantes  :  Nos  nationaux 
sont  victimes  d'attentats  sans  cesse  répétés;  nos 
commerçants  quittent  l'île,  ruinés  par  le  système 
politique  des  Hovas  ;  l'autorité  de  notre  résident 
général  est  méconnue;  le  nom  français  n'a  plus  le 
même  prestige;  demain  peut-être  nous  pouvons 
être  chassés  de  Madagascar. 

Ce  que  le  lecteur  veut,  c'est  connaître  les  motifs 
de  nos  difficultés  et  en  examiner  les  consé- 
quences. S'il  lui  paraît  que  nous  apportons  dans  le 
débat  des  documents  inédits  et  intéressants,  tout 
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le  mérite  en  revient  de  droil  aux  Français  de  Mada- 
gascar, qui  ont  bien  voulu  nous  prendre  pour  con- 
fident de  leurs  impressions  et  nous  fournir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Nous  demandons  que 
toute  la  sympathie  du  public  aille  à  ces  collabora- 
teurs anonymes;  nous  les  avons  vus  à  l'œuvre;  ils 
maintiennent,  là-bas,  avec  une  grande  dignité, 
l'honneur  de  la  patrie  en  même  temps  qu'ils  font 
respecter  avec  courage  les  intérêts  français. 

Paris,  le  1"  niai  1894. 


Nous  n'avons  pas  cru  devoir  conserver  pour  les  noms  pro- 
pres et  les  noms  de  lieux  l'orthographe  usuelle  à  Madagas- 
car. Cette  orthographe,  des  plus  fantaisistes,  a  l'inconvénient 
de  ne  pas  suivre  la  prononciation.  Ainsi  le  mot  Moramanga 
se  prononce  Mouramangue  ;  Fenoarivo  se  prononce  Fénérife. 
Nous  écrirons  donc  Mouramangue  et  Fénérife.  Les  érudits 
s'en  affligeront;  mais  nos  compatriotes  comprendront 
mieux.  C'est  l'essentiel. 

Si  notre  orthographe  phonétique  n'est  pas  parfaite  en  tous 
points,  la  faute  en  est  à  notre  ignorance  de  la  langue  mal- 
gache; nous  préférons  l'avouer;  d'autres  auteurs  viendront 
après  nous  qui  rectifieront  ces  erreurs  sans  importance. 
Nous  avons  voulu  créer  un  précédent;  nous  espérons  y  avoir 
réussi. 

A.  M. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE  TRAITE  DE   1885 
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LE  TRAITE  DE  1885 


Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  des  diffi- 
cultés auxquelles  se  heurte  aujourd'hui  la  France  à 
Madagascar,  pour  faire  reconnaître  sa  prépondérance 
et  accepter  son  protectorat,  il  est  utile  de  se  reporter 
aux  causes  mêmes  qui  les  ont  créées.  Il  n'est  pas 
besoin  de  remonter  très  loin  dans  l'histoire  :  il  suffit 
de  s'arrêter  à  l'année  1878,  qui  est  le  point  de  départ 
de  la  politique  nouvelle  et  malheureuse  que  nous 
avons  suivie.  Peut-être  dans  une  analyse  impartiale 
de  nos  fautes  trouverons-nous  quelque  force  pour 
réagir  contre  nos  faiblesses  et  entrer  enfin  dans  la 
pratique  qui  est  la  plus  conforme  à  nos  intérêts. 

L'année  1878  est  celle  où  mourut  M.  Laborde,  notre 
consul  à  ïananarive.  M.  Laborde  avait  été  consul 
pendant  quatorze  ans  ;  avant  d'occuper  ce  poste  poli- 
tique, il  avait  créé  à  Madagascar,  pour  le  compte  du 
gouvernement  hova,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments industriels  et  agricoles  et  avait  puissamment 
.contribué  à  développer  les  richesses  de  File.  Ces  réels 
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services  lui  avaient  acquis  l'estime  et  la  confiance  delà 
reine  et  du  premier  ministre;  on  l'avait  fait  noble  de 
Madagascar  et  on  lui  avait  donné  le  grade  de  seizième 
honneur,  qui  était  alors  le  plus  élevé  du  royaume. 

M.  Laborde  avait  toujours  mis  son  influence  au  ser- 
vice de  son  pays  d'origine;  seulement,  comme  il 
arrive  parfois  aux  hommes  qu'absorbe  une  idée,  il 
avait  toujours  négligé,  dans  ses  rapports  adressés  au 
gouvernement,  de  lui  transmettre  les  notions  géné- 
rales qui  pouvaient  l'éclairer  sur  (Madagascar;  il  les 
supposait  connues  et  précisait  les  détails,  qui  seuls  à 
ses  yeux  avaient  l'intérêt  de  la  nouveauté. 

Ce  défaut  de  connaissances  générales  explique  bien 
des  fautes  qui  ont  été  commises,  de  1882  à  1885,  dans 
la  discussion  de  nos  intérêts  avec  la  cour  d'Imerne 
et  dans  la  guerre  qui  fut  faite  aux  Hovas.  L'igno- 
rance des  lois  et  des  habitudes  du  pays  nous  a  con- 
duits à  des  négociations  ridicules,  et  la  peur  d'une 
armée  imaginaire  nous  a  retenus  sur  la  côte  et  nous  a 
empêchés  de  marcher  sur  Tananarive,  où  il  fallait 
aller.  L'étendue  de  l'île  et  l'apparence  d'un  gouver- 
nement régulier  firent  impression  sur  nos  hommes 
d'État,  qui  ne  s'imaginaient  pas  qu'un  pays  pût  être 
à  la  fois  si  grand  et  si  faible.  Aussi  doit-on  quelque 
indulgence  aux  diplomates  et  aux  amiraux  qui  ont  eu, 
pendant  quatre  ans,  le  difficile  honneur  de  maintenir 
les  droits  de  la  France;  ils  ne  savaient  pas  que  négo- 
cier avec  les  Hovas  était  une  duperie  et  que  leur  faire 
la  guerre  se  réduisait  à  une  simple  marche  militaire. 

On  connaît  l'origine  de  nos  difficultés  avec  le 
gouvernement  malgache.  M.  Laborde,  en  mourant, 
laissait  une    fortune  immobilière    d'un    million.   Ses 
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héritiers  purent  en  prendre  possession:  mais  Lorsqu'ils 
voulurent  aliéner  une  partie  des  biens,  le  premier 
ministre  s'y  opposa.  Il  pretend.il  qu'en  vertu  de  la  loi 
malgache,  nul  étranger  ne  pouvait  être  propriétaire  à 
Madagascar  :  jurisprudence  exacte  ;  la  loi  existait.  Seu- 
lement lui-même  y  avait  dérogé  par  un  traité  conclu 
avec  la  France  en  1868  :  en  vertu  de  ce  traité,  les 
Français  pouvaient  acquérir  des  terres  à  Madagascar 
et  les  transmettre  à  leurs  héritiers. 

Les  héritiers  de  M.  Laborde  et  ceux  qui  voulaient 
leur  acheter  une  partie  de  la  succession,  commirent  la 
faute  grave  de  demander  au  premier  ministre  s'il  lui 
convenait  que  cette  aliénation  s'effectuât;  le  premier 
ministre  en  conclut  qu'il  avait  le  droit  de  refuser,  et  il 
refusa.  Ce  fut  l'origine  de  négociations  bizarres,  où  le 
grotesque  le  dispute  au  sérieux.  Pris  entre  la  loi  mal- 
gache et  le  traité  de  1868,  le  premier  ministre  se 
tirait  d'embarras,  avec  une  ironie  souveraine,  en  décla- 
rant que  si,  en  vertu  du  traité,  les  Français  pouvaient 
•acquérir,  en  vertu  des  lois  du  royaume  les  Hovas  ne 
pouvaient  leur  vendre,  et  pendant  trois  ans  il  s'en- 
ferma dans  ce  raisonnement.  Comme  concession,  il 
offrait  aux  héritiers  de  M.  Laborde  une  somme  de 
300,000  francs,  bientôt  réduite  à  25,000  francs. 

Vers  la  même  époque,  un  autre  dissentiment  vint 
compliquer  la  situation.  Le  gouvernement  hova  émit- 
la  prétention  de  s'établir  sur  la  côte  nord-ouest,  dans 
des  territoires  sakalaves  et  antancars  placés  sous 
notre  protectorat  depuis  1840;  notre  consul  protesta. 
Le  premier  ministre  disait  que  ces  territoires  avaient 
été  conquis  par  Radame  1er,  avant  18*2-1,  et  que  le  roi 
Tsimiar,  en  nous  les  cédant,  avait  disposé  d'un  bien 
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qui  ne  lui  appartenail  plus.  C'était  donc  à  nous  d'aban- 
donner nos  prétentions. 

Il  n'y  avait  que  la  bonne  foi  ou  les  armes  qui 
pussent  trancher  ces  difficultés;  on  essaya  d'abord  de 
la  bonne  foi.  La  France  était  alors  représentée  à  Tana- 
narive  par  un  homme  qui  était  très  au  courant  des 
habitudes  malgaches,  M.  Bandais.  M.  bandais,  se  con- 
formant aux  instructions  du  département,  entama  des 
négociations  avec  le  premier  ministre  il  reconnut 
bien  vite  que  c'était  peine  perdue,  amena  son  pavillon 
et  descendit  à  Tamatave. 

C'était  le  moment  où  la  France  venait  de  terminer 
l'expédition  de  Tunisie,  qui  avait  éveillé  contre  nous 
certaines  jalousies  en  Europe;  les  Hovas  voulurent  se 
rendre  compte  eux-mêmes  si  nous  étions  capables 
d'un  nouvel  effort  colonial  et,  laissant  toutes  choses 
en  suspens  à  Madagascar,  ils  envoyèrent  une  ambas- 
sade à  Paris,  sous  la  conduite  de  Ravouninahitria- 
niarive. 

L'ambassade  arriva  en  France,  le  30  septembre 
1882  :  les  négociations  s'engagèrent  aussitôt.  Ce  fut 
une  nouvelle  édition  des  conférences  de  Tananarive  : 
les  Hovas  opposèrent  à  nos  revendications  une  force 
d'inertie  dont  rien  ne  put  triompher.  Mais  M.  Duclerc, 
président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, n'était  pas  homme  à  perdre  son  temps  en 
conversations  inutiles  ;  après  deux  ou  trois  entrevues, 
il  ne  voulut  plus  rien  entendre  et  laissa  les  Malgaches 
libres  d'aller  où  ils  voudraient  :  ils  allèrent  en  Angle- 
terre. 

Ils  n'y  trouvèrent  pas  l'aide  et  la  protection  qu'ils, 
espéraient  sans  doute  obtenir  contre  la  France.  Avec 
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une  loyauté  apparente,  lord  Granville,  chef  du  Foreign 
office,  conforma  strictement  sa  conduite  à  celle  de 
M.  Duclerc  et  découragea  les  Hovas  de  tonte  idée  de 
résistance  ;  il  leur  conseilla  la  paix.  Mais  il  leur  lit  mie 
concession  qui,  mieux  qu'une  protection  matérielle, 
contrariait  notre  politique  et  nos  efforts  :  il  renonça 
aux  stipulations  d'un  traité  de  1865,  qui  accordait  aux 
Anglais  le  droit  de  posséder  à  Madagascar.  C'était  une 
façon  de  nous  combattre  et  de  nous  isoler,  et  c'était  la 
plus  habile. 

Les  envoyés  hovas,  munis  de  cette  pièce  importante, 
essayèrent  aussitôt  de  faire  en  quelque  sorte  un  bloc 
<}i'<<  grandes  puissances  pour  résister  à  nos  préten- 
tions. A  Londres  même,  ils  conclurent  un  traité  avec 
l'Italie,  sur  la  base  des  renonciations  anglaises.  Puis 
ils  partirent  pour  l'Amérique  où  ils  firent  ratifier,  le 
13  mars  1883,  un  traité  par  lequel  l'autorité  de  la 
reine  des  Hovas  était  reconnue  sur  toute  l'île  de 
Madagascar  et  où  le  droit  de  propriété  était  également 
abandonné  par  les  Américains.  C'étaient  là  de  réels 
succès;  ajoutons-y  que,  par  ces  négociations  succes- 
sives, le  gouvernement  hova  avait,  pendant  une  année, 
paralysé  notre  action  militaire;  c'était  peut-être  tout 
ce  qu'il  désirait.  Les  Orientaux  et  les  Noirs  s'imagi- 
nent assez  volontiers  que,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles où  ils  peuvent  se  trouver,  il  arrivera  toujours  un 
incident  imprévu  qui  favorisera  leurs  espérances  : 
gagner  du  temps  équivaut  alors  à  une  victoire. 

Avant  de  rentrer  à  Madagascar,  les  ambassadeurs 
hovas  allèrent  encore  à  Berlin,  où  l'empereur  Guil- 
laume leur  accorda  toute  satisfaction.  C'était  facile;  les 
Allemands  ne  possédaient  rien  à  Madagascar. 
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Cependant  la  France  s'était  décidée  à  agir.  L'expé- 
dition, préparée  pendant  l'hiver,  se  trouva  prête  au 
printemps  et,  le  30  avril,  l'amiral  Pierre  arrivait  à 
Nossi-Bé  avec  la  mission  d'être  très  ferme  et  la 
volonté  de  l'être.  En  huit  jours  il  chassa  les  Hovas 
de  leurs  garnisons  de  la  côte  nord-ouest,  détruisit 
leurs  possessions,  enleva  le  fort  et  la  place  de  Majunga 
et  y  fit  flotter  le  drapeau  de  l'occupation  française. 

Cette  action  énergique  fut  suivie  d'un  ultimatum 
qui  ne  l'était  pas  moins.  Le  1er  juin,  l'amiral  Pierre 
et  M.  Baudais  mirent  le  gouvernement  malgache  en 
demeure  : 

1°  De  céder  à  la  France  le  nord  de  Madagascar 
au  delà  du  16e  parallèle; 

2°  D'accorder  une  indemnité  d'un  million  aux  Fran- 
çais, y  compris  les  héritiers  Laborde  ; 

3°  De  subordonner  sa  politique  extérieure  au 
contrôle  de  la  France. 

Cet  ultimatum  ayant  été  repoussé  sans  discussion, 
l'amiral  Pierre  mit  la  main  sur  Tamatave,  comme  il 
l'avait  mise  sur  Majunga  ;  il  tenait  ainsi  les  deux 
ports  qui  commandent  le  commerce  de  Tananarive 
et  de  l'intérieur  de  File. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  conclure.  Conclure?  c'était 
marcher  sur  Tananarive.  L'amiral  Pierre  n'en  avait 
pas  les  moyens.  C'est  alors  que  commencent  cette 
longue  période  d'indécision  et  cette  série  de  fautes  qui 
nous  ont  fait  perdre  le  bénéfice  des  victoires  qu'on 
venait  de  remporter. 

Une  marche  sur  Tananarive  supposait  la  connais- 
sance du  pays,  de  ses  ressources  et  de  ses  défenses  ; 
elle  pouvait    résoudre  ou   aggraver    nos    difficultés, 


LE   TRAITE   OF.    1885  y 

imposer  la  paix  ou  nous  entraîner  dans  une  guerre 
désastreuse;  mais  personne  ne  pouvail  donner  un 
avis  suffisamment  autorisé.  M.  Bandais,  notre  consul, 
n'avait  pas  séjourné  assez  longtemps  dans  l'île  pour 
dicter  une  opinion  au  gouvernement.  Les  renseigne- 
ments de  M.  Laborde  étaient  insuffisants  et  il  pouvait 
se  faire  que  personne  ne  les  connût.  Dans  le  doute, 
il  parut  plus  sage  de  rester  sur  la  cote  ;  on  espéra 
qu'en  bombardant  certains  ports  et  en  opérant  une 
sorte  de  blocus  sur  quelques  points  du  littoral,  on 
arriverait  à  fatiguer  les  Ho  vas,  ruiner  leur  commerce 
et  les  réduire  à  demander  la  paix. 

Il  faut  dire  encore,  pour  bien  préciser  les  respon- 
sabilités, que  depuis  l'ouverture  des  hostilités  à 
Madagascar  nous  étions  engagés  dans  une  autre 
expédition  coloniale,  où  les  difficultés  étaient  plus 
graves  et  les  efforts  nécessaires  plus  importants.  Le 
19  mai,  le  commandant  Rivière  avait  été  tué  à  Hanoï 
et,  depuis  cette  date,  la  guerre  du  ïonkin  était  com- 
mencée. Quelle  que  fût  alors  l'autorité  de  M.  Jules 
Ferry,  président  du  conseil,  pouvait-il  espérer  du 
Parlement  français  des  sacrifices  suffisants  pour  con- 
duire à  la  fois  et  avec  la  même  énergie  ces  deux 
expéditions?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  ceux  qui  se 
rappellent  de  quel  esprit  colonial  était  animée  la 
Chambre  de  1881,  ont  déjà  répondu. 

Il  est  toutefois  permis  de  regretter  qu'au  lendemain 
de  l'occupation  de  Ta  ma  lave,  le  gouvernement  fran- 
çais n'ait  pas  cru  devoir  soutenir,  comme  il  le  fallait, 
l'amiral  Pierre  dans  ses  luttes  avec  les  habitants 
anglais  de  cette  ville.  On  ne  connaît  que  trop  l'his- 
toire de  l'un  d'eux,  le  missionnaire  Shaw,  qui   avait 
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essayé  d'empoisonner  nos  soldats.  La  justice  la  plus 
commune  exigeait  qu'il  fût  jugé  et  condamné  ;  cet 
acte  d'énergie  ne  devait  pas  éveiller  les  susceptibilités 
de  l'Angleterre. 

Mais  il  fallait  au  gouvernement  britannique  des 
incidents  pour  nous  arrêter  dans  la  voie  de  conquêtes 
où  nous  étions  engagés  ;  l'affaire  Shaw  —  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom  —  ne  fut  qu'un  prétexte 
pour  paralyser  l'activité  de  l'amiral  Pierre. 

Le  missionnaire,  jeté  en  prison,  sut  très  habilement 
se  poser  en  victime  de  la  France  ;  cette  attitude  suf- 
fisait pour  intéresser  à  son  sort  toute  l'opinion  anglaise 
et  mettre  en  mouvement  la  diplomatie  du  Foreign 
office.  De  nombreuses  notes  furent  échangées  avec  le 
Quai  d'Orsay,  et  M.  Shaw,  loin  d'être  condamné,  comme 
il  le  méritait,  reçut  du  gouvernement  français  une 
indemnité  de  25.000  francs,  pour  avoir  bien  servi  son 
pays.  Après  un  séjour  de  quelques  années  en  Angle- 
terre, M.  Shaw  est  revenu  à  Madagascar,  où  il  continue 
d'opérer  du  côté  de  Matitane. 

L'amiral  Pierre  n'eut  pas  la  douleur  de  connaître 
cette  capitulation  :  fatigué  par  l'activité  qu'il  avait 
déployée  à  Majunga  et  à  Tamatave,  désespéré  de  voir 
que  ses  victoires  n'étaient  pas  suivies  des  résultats 
qu'il  était  en  droit  d'attendre,  ne  trouvant  plus  peut- 
être  auprès  du  gouvernement  français  toute  la  con- 
fiance et  tout  l'appui  dont  il  aurait  eu  besoin,  il  tomba 
malade  à  la  fin  de  juillet  et  mourut  en  mer,  le  \  1  sep- 
tembre, en  vue  des  côtes  de  France.  Il  n'eut  pas  la 
satisfaction  suprême  de  toucher  le  sol  de  la  patrie  ; 
mais  il  put  penser,  en  mourant,  que  ses  efforts  ne 
seraient  pas  perdus  et,  en  tous  cas,  il  avait  fait  son 
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devoir.  Madagascar  el  la  France  lui  gardent  un  sou- 
venir  pieux  et  reconnaissant. 

On  lui  donna  comme  successeur  l'amiral  Galiber, 
qui  arriva  à  Tamatave  le  24  septembre.  Le  nouveau 
commandant  devait  avoir  vis-à-vis  du  gouvernement 
malgache  une  altitude  très  conciliante  ;  il  avait  pleins 
pouvoirs  pour  traiter  sur  les  bases  suivantes  : 

Reconnaissance  du  protectorat  de  la  France  sur  la 
partie  nord-ouest  de  l'île  ; 

Faculté  pour  les  Français  d'être  propriétaires  à 
Madagascar  ; 

Payement  d'une  indemnité  d'un  million. 

On  peut  déjà  remarquer  que  ces  propositions  cons- 
tituent un  recul  sur  l'ultimatum  de  l'amiral  Pierre  ;  il 
n'est  plus  question  du  16e  parallèle.  Toutefois  le  gou- 
vernement français  demeure  encore  intraitable  sur 
les  deux  points  qui  ont  donné  naissance  à  la  guerre  : 
le  droit  de  propriété,  nos  droits  sur  la  côte  nord- 
ouest. 

Malheureusement  l'amiral  Galiber  n'était  pas  homme 
à  effrayer  les  Hovas  ni  à  leur  donner  cette  impression 
que  la  France  ne  ferait  aucune  concession  :  ses  com- 
plaisances pour  les  étrangers  dénotèrent  tout  de  suite 
un  esprit  trop  conciliant.  Il  fit,  il  est  vrai,  bombarder 
Yohémar  et  d'autres  ports  de  la  côte  orientale,  Mahéla, 
Mananzare,  Fort-Dauphin,  Fénérife  ;  mais  c'étaienl 
des  bombardements  inutiles.  Les  obus  détruisaient  des 
cases  sans  valeur;  quant  aux  habitants,  ils  se  sau- 
vaient dans  la  montagne,  à  l'abri  de  nos  projectiles, 
et  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  pu  nous  prêter  main- 
forte  pour  détruire  la  puissance  des  Hovas  étaienl 
ainsi   découragés  de  seconder  nos   efforts.   Il  aurait 
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fallu,  pour  avoir  leur  concours,  opérer  un  débarque- 
ment et  faire  une  marche  dans  l'intérieur;  or,  les 
instructions  de  l'amiral  Galiber  ne  comportaient  pas 
une  pareille  opération. 

Il  n'avait  d'ailleurs  sous  ses  ordres,  répartis  de 
Tamatave  à  Majunga,  que  850  hommes  de  troupes  ; 
encore  fallait-il  déduire  de  cet  effectif  plus  d'un  tiers, 
hors  d'état  de  servir.  C'était  trop  peu  pour  un  coup 
de  force  ;  ce  n'était  même  pas  assez  pour  d'utiles  et  de 
sérieuses  négociations. 

Les  négociations,  ouvertes  dès  le  mois  de  novembre, 
se  prolongèrent  jusqu'au  mois  d'avril  1884,  sans 
modifier  la  situation.  Les  Hovas  opposèrent  à  toutes 
nos  propositions  la  volonté  de  ne  céder  aucun  pouce 
de  l'île  et  de  ne  point  modifier  leur  législation  ;  ils 
■apportèrent  du  reste  dans  leur  refus  le  plus  grand 
calme,  la  plus  grande  courtoisie  et  cette  force  d'inertie 
qui  vaut,  à  elle  seule,  une  victoire.  «  Vous  me 
demandez ,  disait  Rainandriamampandre ,  gouver- 
neur de  Tamatave  et  l'un  des  négociateurs,  de  vous 
dire  quelle^  partie  de  l'île  je  consens  à  vous  céder  ; 
c'est  comme  si  vous  me  demandiez  quelle  partie  de 
mon  bras  je  consens  à  couper  :  je  n'en  veux  couper 
aucune.  Toutes  me  sont  également  chères.  Prenez  ce 
que  vous  voudrez,  si  vous  êtes  les  plus  forts  ;  quant  à 
nous,  nous  n'avons  rien  à  vous  offrir  ni  à  vous 
donner.  » 

Il  fut  impossible  d'obtenir  d'autres  paroles  :  les  vio- 
lences comme  les  séductions  de  l'amiral  Galiber  se 
heurtèrent  également  contre  l'impassible  résistance 
de  Rainandriamampandre.  M.  Bandais,  qui  assistait 
l'amiral,    était    moins  dupe   de    ces   négociations;   le 
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8  avril  1884,  il  écrivaii  à  M.  Jules  Ferry,  président  du 
conseil  : 

«  L'inaction  où  nous  sommes  reslés  depuis  dix  mois, 
donne  l'espoir  au  gouvernement  hova  que  nous  en 
resterons  là  et  que  nous  en  deviendrons  d'autant 
moins  exigeants  que  la  situation  actuelle  se  prolon- 
gera. 

«  Quant  à  la  résistance  à  nos  armes,  ils  savent  et 
ils  avouent  qu'il  est  impossible  de  lutter  contre  nous. 
Le  gouvernement  malgache  compte  bien  qu'une  action 
sérieuse  de  notre  part  ne  s'exercera  jamais,  qu'une 
complication  européenne  viendra  à  certain  moment  y 
mettre  obstacle.  Le  jour  où  nos  troupes  feraient  un 
pas  en  avant  sur  la  route  de  Tananarive,  ses  illusions 
s'évanouiraient  et  un  traité  serait  facilement  obtenu, 
et  je  pense  que,  dans  ce  cas,  les  conditions,  quelles 
qu'elles  soient,-  pourraient  être  plutôt  imposées  que 
discutées.  » 

La  Chambre  des  députés,  saisie  de  la  question,  le 
24  mars,  par  une  interpellation  de  M.  de  Lanessan,  parut 
disposée  à  une  action  plus  énergique,  comme  au  temps 
de  l'amiral  Pierre,  et,  au  mois  de  mai  1884,  il  sembla 
qu'un  effort  sérieux  et  définitif  allait  être  tenté.  L'ami- 
ral Galiber  fut  rappelé  et  remplacé  par  l'amiral  Miot~ 
quelques  renforts  furent  envoyés  à  Tamatave  ;  un 
corps  de  volontaires  créoles  fut  formé  à  la  Réunion. 

On  commença,  toutefois,  par  rééditer  la  faute,  déjà 
commise,  de  négocier  avant  d'avoir  remporté  de 
sérieux  avantages;  ces  négociations  furent  aussi 
vaines  que  les  précédentes.  Bien  qu'elles  n'aient  pas 
eu  de  durée,  il  faut  les  signaler,  parce  qu'il  y  eut, 
entre  l'attitude  d'alors  et  celle  de  l'année  suivante, 
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une  contradiction  qui  jette  un  jour  très  singulier  sur 
la  fin  lamentable  de  cette  expédition  de  Madagascar. 

Les  premières  paroles  de  l'amiral  Miot  furent  d'un 
intransigeant.  Voici  la  déclaration  qu'il  lut  aux  pléni- 
potentiaires malgaches,  dans  l'entrevue  qu'il  eut  avec 
eux  le  13  mai;  elle  mérite  d'être  citée  presque  in 
extenso  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République  est  résolu, 
pour  terminer  les  affaires  de  Madagascar,  de  ne  recu- 
ler devant  aucun  moyen. 

«  Il  faut  que  vous  le  sachiez. 

«  Je  ne  viens  pas  ici  pour  vous  demander  la  recon- 
naissance de  tels  ou  tels  droits,  ni  le  respect  de  tels 
ou  tels  engagements  passés  avec  des  peuplades  que 
nous  aimons  et  que  nous  protégeons;  je  viens  pour 
exercer  ces  droits  et  imposer  ce  respect. 

«  N'ayez  plus  aucun  espoir  de  remettre  vos  pavil- 
lons sur  la  côte  nord-ouest.  Elle  est  désormais  sous  la 
protection  effective  de  la  République.  Nous  n'aban- 
donnerons jamais  Majunga  et  nous  ne  quitterons 
Tamatave  que  lorsque  nous  le  voudrons. 

«  Si  vous  demandez  aujourd'hui  la  paix,  il  en  est 
peut-être  temps  encore,  et  voici  les  bases  princi- 
pales : 

«  1°  Réparations  et  garanties  dues  à  nos  nationaux, 
3  millions  d'indemnité; 

«  2°  Le  droit  de  propriété,  assurant  à  nos  nationaux 
la  jouissance  des  avantages  inscrits  dans  le  traité  de 
1868;... 

«  3°  Réparation  des  dommages  causés  aux  particu- 
liers de  toute  nationalité  par  le  conflit  actuel. 
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«  Envoyez  à  ceux  qui  vous  dirigent  la  ferme  volonté 
de  la  République.  Nous  ne  nous  en  irons  pas.  nous 
n'évacuerons  pas.  » 

C'était  là  un  lier  langage;  mais  il  fallait  le  soutenir, 
sous  peine  de  tout  compromettre.  Or,  l'amiral  Miot 
n'avait  pas  d'autres  instructions  ni  d'autres  moyens 
d'action  que  ses  prédécesseurs.  Mieux  eut  valu  ne 
rien  dire. 

Cependant  les  Hovas  parurent  impressionnés  par 
cette  attitude  nouvelle  qui  leur  rappelait  l'énergie  de 
l'amiral  Pierre,  et  ils  firent  quelques  préparatifs  de 
guerre.  On  leva  des  soldats  dans  l'Imerne;  on  les 
arma  comme  on  put;  on  leur  donna  pour  général  un 
Anglais  en  quête  d'aventures,  nommé  Willougby;  on 
les  réunit  à  Mahamasine,  une  vaste  plaine  qui  se 
trouve  au  pied  de  Tananarive,  en  un  grand  kabar 
où  assistaient  la  reine  et  le  premier  ministre  ;  on  fît 
enfin  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  pour  se 
donner  à  soi-même  l'illusion  de  la  force  et  de  la  résis- 
tance. 

De  son  côté,  l'amiral  Miot  ne  restait  pas  inactif.  Il 
devait,  d'après  les  ordres  du  gouvernement,  se  main- 
tenir à  Tamatave  et  à  Majunga,  et,  de  plus,  occuper 
Vohémar,  Foulpointe  et  la  baie  de  Passandava.  Il 
devait  encore  esquisser  une  marche  dans  l'intérieur  et 
occuper  Mévatane,  qui  se  trouve  sur  la  route  de 
Majunga  à  Tananarive,  à  150  kilomètres  de  la  côte. 

Faute  de  troupes,  il  lui  fut  impossible  de  réaliser  ce 
programme,  et  le  seul  fait  militaire  qui  mérite  d'être 
noté,  pendant  tout  le  second  semestre  de  1884,  est  le 
bombardement  de  Vohémar,  qui,  d'ailleurs,  ne  pro- 
duisit aucune  impression  sur  les  Hovas.  On  se  borna, 
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quant  au  reste,  à  des  reconnaissances  sur  la  côte 
nord-ouest  ;  le  capitaine  Pennequin  s'y  distingua  per- 
sonnellement d'une  façon  qui  mérite  tous  les  éloges, 
mais  il  n'obtint  aucun  résultat  ;  il  ne  pouvait  pas  en 
obtenir. 

D'autre  part,  le  blocus  des  côtes,  par  lequel  on  espé- 
rait ruiner  le  commerce  hova  et  amener  nos  ennemis 
à  composition,  était  devenu  tout  à  fait  illusoire;  les 
maisons  anglaises  débarquaient  ou  embarquaient  sans 
difficulté  leurs  marchandises  dans  les  ports  qui  échap- 
paient à  notre  surveillance,  et  c'étaient  les  plus 
nombreux.  Il  aurait  fallu  une  escadre  pour  évoluer  de 
Yohémar  à  Fort-Dauphin;  nous  n'avions  que  quelques 
bâtiments  de  guerre.  Les  Allemands  ont  été  plus  cor- 
rects à  notre  égard;  pendant  toute  la  durée  des  opéra- 
tions militaires,  ils  se  sont  refusés  à  fournir  des  armes 
à  nos  ennemis. 

Comment  en  finir?  Tout  le  monde  sentait  qu'on  était 
dans  une  impasse.  La  situation  pouvait  durer  vingt 
ans  sans  modifier  l'attitude  expectante  des  Hovas  ;  de 
notre  côté,  nous  étions  tenus  par  les  déclarations  for- 
melles et  encore  toutes  récentes  de  l'amiral  Miot  : 
Nous  ne  nous  en  irons  pas ,  nous  ri  évacuerons  pas .  Que 
faire  ? 

M.  Baudais  n'hésita  pas  à  conseiller  au  gouverne- 
ment français  de  reconnaître  les  prétentions  des  Hovas 
sur  tout  Madagascar.  Les  Hovas  jouissaient  déjà  sur 
toutes  les  peuplades  de  l'ile  d'une  prépondérance  incon- 
testable; en  leur  proposant,  sinon  notre  protectorat,  du 
moins  notre  direction  politique,  nous  tournions  cette 
prépondérance  à  notre  profit  et  nous  acquérions  du 
même  coup,  dans  toute  l'île,  une  situation  privilégiée.  Il 
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ne  l'allail  plus  compter  sur  le  concours  <l<\s  Sakalaves 
el  des  Antancars;  dix-sept  mois  d'inaction  avaient 
détruil  àleurs  yeux,  noire  prestige  et  notre  valeurmili- 
taire.  Toutefois,  pour  vaincre  la  résistance  des  Hovas, 
M.  Bandais  persistait  à  croire  qu'il  fallait  marcher  sur 
Tananarive.  «  Les  Hovas,  disait-il,  ne  peuvent  venir 
nous  offrir  le  protectorat;  la  situation  qu'ils  ont  con- 
quise, leur  orgueil,  tout  le  leur  défend;  peut-être 
même  n'accepteraient-ils  pas  les  ouvertures  faites  par 
nous  à  ce  sujet.  Il  nous  faut  aller  chez  eux,  dans 
l'Imerne  même,  renverser  le  gouvernement  actuel  si 
c'est  nécessaire,  et  lui  imposer  le  protectorat.  »  — 
Lettre  du  25  octobre  1884. 

M.  Baudais  voyait  juste;  malheureusement  ses  idées 
ne  pouvaient  pas  triompher  en  France.  M.  Jules  Ferry 
était  de  jour  en  jour  plus  attaqué  à  cause  du  Tonkin; 
cette  colonie  engloutissait  chaque  mois  des  centaines 
d'hommes  et  absorbait  des  crédits  considérables;  plus 
que  jamais  les  exigences  de  la  politique  s'opposaient  à 
ce  qu'on  frappât  un  grand  coup  sur  Tananarive  et 
même  qu'on  essayât  une  marche  sur  Mévatane.  Il 
semble  qu'alors  la  politique  du  gouvernement  français 
ait  consisté  à  traîner  en  longueur  les  choses  de  Mada- 
gascar, avec  l'espérance  secrète  que  les  affaires  du 
Tonkin  seraient  arrangées  assez  vite  pour  qu'on  put 
jeter  d'un  seul  coup  à  Tamatave  ou  Majunga  toutes  les 
troupes  que  nécessitait  une  campagne  dans  l'Imerne. 
M.  Jules  Ferry,  ne  pouvant  pas  faire  la  guerre,  ne 
voulait  cependant  pas  faire  la  paix,  de  peur  que  la 
paix  ne  créât  contre  nous  une  situation  qu'on  ne 
pourrait  plus  modifier. 

Ce  fut  alors  qu'eut  lieu,  à  Paris,  cette   incroyable 
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réunion  de  l'hôtel  du  Louvre,  où  quelques  protestants 
de  France,  égarés  par  les  rapports  mensongers  des 
quakers  de  Tananarive,  entreprirent  de  peser  sur  la 
politique  de  notre  gouvernement,  pour  lui  faire  aban- 
donner tout  projet  d'établissement  à  Madagascar.  Il 
est  assurément  regrettable  qu'en  cette  circonstance 
des  hommes  d'un  patriotisme  reconnu,  comme  M.  Fré- 
déric Passy,  M.  de  Pressensé  et  quelques  autres,  aient 
marché  la  main  dans  la  main  avec  les  Gillett,  les 
Alexander,  les  Swell,  les  Saillens  et  autres  Anglais  ;  il 
est  regrettable  surtout  que  l'un  d'eux,  M.  Frédéric 
Passy,  ait  écrit  la  préface  d'un  ouvrage  de  M.  Saillens, 
où  la  doctrine  d'abandon  était  exposée  comme  une 
gloire  pour  la  France  et  un  bienfait  pour  la  civi- 
lisation ;  ce  fut  une  erreur  de  leur  esprit,  ils  ont  dû  la 
regretter.  Très  peu  de  mois  après,  ils  eurent  le  triste 
honneur  d'être  couverts  d'éloges  dans  les  journaux 
anglais  de  Tananarive  ;  que  ce  soit  leur  éternel 
remords! 

D'ailleurs,  le  but  qu'ils  poursuivaient  ne  fui  pas 
atteint  ;  l'ouvrage  de  M.  Saillens,  envoyé  à  tous  le& 
membres  du  Parlement,  ne  produisit  aucune  impres- 
sion, et  le  gouvernement  lui  répondit  en  déposant 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  23  mars  1885,  une 
demande  de  crédit  de  12^190,000  francs  pour  terminer 
la  guerre  de  Madagascar. 

Malheureusement  M.  Jules  Ferry  tomba  du  pouvoir 
quelques  jours  après  et  l'on  vit  arriver  au  ministère 
des  affaires  étrangères  M.  de  Freycinet,  en  même 
temps  que  M.  Brisson  prenait  la  présidence  du  conseil. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  M.  Jules  Ferry 
était  tombé,  n'étaient  certes  pas  de  nature  à  encou- 
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rager  ses  successeurs  dans  la  voie  de  l'expansion  colo- 
niale. Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  que  les 
préliminaires  de  la  paix  avec  la  Chine,  terminant 
l'expédition  du  Tonkin,  furent  signés  dans  les  der- 
niers jours  de  mars  1885  et  que,  le  30  juillet,  à  la 
veille  même  de  la  séparation  des  Chambres,  le  Par- 
lement vota  le  crédit  des  12  millions,  à  l'énorme 
majorité  cle  277  voix  contre  1-20.  Il  y  avait  donc,  dans 
le  Parlement  français,  même  après  la  prétendue 
défaite  de  Lang-Son,  une  majorité  pour  soutenir  tout 
gouvernement  qui  aurait  voulu  prendre  à  Madagascar 
une  attitude  énergique.  L'impopularité  dont  souffrit 
alors  le  Tonkin,  n'atteignit  pas  la  grande  île  afri- 
caine; c'était  au  ministère  de  mettre  à  profit  cette 
situation,  puisque  les  circonstances  voulaient  enfin 
que  les  difficultés  auxquelles  s'était  heurté  M.  Joies 
Ferry  fussent  aplanies. 

Que  fit  M.  de  Freycinet  ? 

Il  est  douloureux  pour  notre  amour-propre  national 
de  l'avouer;  mais  les  fautes  commises  dans  cette 
seconde  moitié  de  l'année  1885  doivent  être  un 
avertissement  pour  ceux  qui  auront  jamais  à  négocier 
à  Madagascar;  il  faut  loyalement  les  signaler.  M.  de 
Freycinet,  d'accord  avec  l'amiral  Miot,  émit  tout 
d'abord  cette  singulière  théorie  que,  pour  arriver  à 
une  entente  avec  les  Malgaches,  il  fallait  employer 
des  hommes  nouveaux,  qui  n'eussent  pas  ete  mêlés  au 
commencement  des  hostilités.  Cette  théorie  est  assez 
souvent  vraie  en  Europe,  où  les  questions  d'amour- 
propre  jouent  un  grand  rôle  ;  elle  était  fausse  à  Mada- 
gascar, où  il  importait  au  contraire  d'opposer  aux 
diplomates  hovas  des  hommes  au  courant  de  toutes 
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leurs  habitudes  et  de  tous  leurs  raisonnements.  Tout 
Européen  qui  entre  pour  la  première  fois  en  relation 
avec  les  Malgaches,  est  séduit  par  leurs  apparences 
conciliantes  et  prend  pour  argent  comptant  les  argu- 
ments qu'ils  donnent;  il  lui  faut  un  certain  temps 
pour  faire  la  part  des  exagérations  ou  du  mensonge. 
M.  Bandais,  qui  avait  toujours  fait  preuve  d'une  grande 
clairvoyance,  était  l'homme  naturellement  désigné 
pour  suivre  de  nouvelles  négociations,  si  l'on  croyait 
utile  d'en  engager;  mais  il  n'était  pas,  d'après 
l'amiral  Miot,  persona  grala  auprès  du  gouverne- 
ment malgache.  M.  de  Freycinet  le  rappela  en 
France,  sous  prétexte  d'éclairer  la  religion  du  minis- 
tère. (Août  1885.) 

Le  prétexte  de  cette  disgrâce  fut  qu'au  mois  de 
juin  précédent,  M.  Baudais  avait  entamé  des  négocia- 
tions avec  les  Hovas  sans  en  donner  avis  au  gouver- 
nement français.  Le  reproche  était  vrai,  mais  il 
retombait  aussi  sur  l'amiral  Miot,  qui  avait  pris  avec 
M.  Baudais  l'initiative  de  ces  pourparlers.  L'amiral 
Miot  ne  fut  pas  rappelé,  ce  qui  donne  lieu  de  penser 
qu'il  avait  en  poche  les  instructions  nécessaires  pour 
engager  ces  mêmes  négociations. 

Voici  quelles  furent  ces  négociations.  Dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai,  M.  Maigrot,  consul  d'Italie  à 
Tamatave,  avait  informé  l'amiral  Miot  qu'il  allait  se 
rendre  à  Tananarive  pour  faire  ratifier  le  traité  conclu 
à  Londres  en  1883  et,  en  prenant  congé,  lui  avait 
demandé  s'il  pouvait  lui  être  de  quelque  utilité  dans 
la  capitale.  C'est  ainsi  qu'au  moment  de  partir  en 
voyage  on  demande  à  un  ami  s'il  «  n'a  rien  à  faire 
dire  »  aux  personnes  que  l'on  verra. 
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M.  Maigrot,  un  Mauricien  naturalisé  Italien,  était 
l'un  de  nos  ennemis  et  ne  s'en  cachait  pas.  Les  conve- 
nances politiques  voulaient  qu'on  déclinai  ses  bons 
offices  :  les  intérêts  d'une  nation  courent  toujours 
quelques  risques  à  être  défendus  par  des  étrangers,  à 
plus  forte  raison  par  des  ennemis.  L'amiral  Miot  ne 
comprit  pas  le  ridicule  auquel  il  exposait  son  pays  et 
répondit  à  M.  Maigrot  que  si,  dans  les  entrevues  qu'il 
aurait  avec  le  premier  ministre,  il  trouvait  l'occasion 
de  l'éclairer  sur  les  intentions  bien  arrêtées  du  gou- 
vernement français,  il  pouvait  le  faire. 

Le  premier  ministre,  qui  venait  d'apprendre  la  con- 
clusion du  traité  avec  la  Chine  et  qui  craignait  que 
nos  troupes  d'Extrême-Orient  n'arrivassent  à  Mada- 
gascar, répondit  par  une  demande  d'armistice  et  de 
conférences  nouvelles.  En  même  temps,  M.  Maigrot 
affirma  à  l'amiral  Miot  qu'il  avait  trouvé  Rainelaieri- 
voune  décidé  à  accepter  le  protectorat  de  la  France  et 
que  ses  instructions,  envoyées  aux  plénipotentiaires 
malgaches  à  Tamatave,  devaient  être  conçues  dans  ce 
sens. 

En  réalité,  les  instructions  essentielles  du  premier 
ministre  portaient  : 

1°  Que  le  gouvernement  malgache  acceptait  le  pro- 
tectorat de  la  France  dans  les  préliminaires  du  traité, 
mais  qu'il  était  toutefois  convenu  qu'à  la  discussion 
du  traite  définitif,  le  mot  protectorat  serait  remplacé 
par  un  autre,  attendu  qu'il  pouvait  causer  au  gouver- 
nement malgache  des  embarras  intérieurs  sérieux.  Le 
premier  ministre  proposait  celui  de  «  haute  garantie  »  ; 

2°  Que  la  France  reconnaîtrait  le  titre  de  Sa  Majesté 
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comme  «  Reine  de  Madagascar  »  et  son  droit  de  domi- 
nation sur  toute  l'île  : 

3°  Que  la  France  enfin  retirerait  ses  troupes  des 
points  occupés  par  elle  et  renoncerait  à  son  protec- 
torat de  la  côte  nord  et  nord-ouest. 

À  la  suite  de  longs  pourparlers  et  après  un  nouveau 
voyage  de  M.  Maigrot  à  Tananarive,  il  fut  impossible 
de  s'entendre.  M.  Bandais  et  l'amiral  Miot  exigèrent 
que,  dans  le  texte  français  du  moins,  le  mot  «  protec- 
torat «  figurât  en  toutes  lettres.  Le  premier  ministre 
0y  refusa  et  rompit  les  négociations  le  15  août. 
L'amiral  Miot.  toujours  plein  de  paroles  imprudentes 
et  exagérées,  déclara  que,  dans  ces  conditions,  la  paix 
ne  serait  signée  qu'à  Tananarive. 

M.  Mai-roi  reçut,  en  récompense  de  ses  bons  offices, 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur  du  gouvernement 
français  el  une  concession  de  forêt  du  gouvernement 
malgache  ;  ce  fut  le  plus  clair  résultat  de  sa  mission. 
M.  de  Freycinet  prétend  n'avoir  eu  connaissance  des 
négociations  engagées  que  le  jour  où  il  en  apprit  la 
rupture  ;  mais  pourquoi  faut-il  qu'à  la  même  date  — 
le  14  août  1 885  —  il  ait  reçu  et  écouté  dans  son 
cabinet,  à  Paris,  deux  autres  étrangers  qui  venaient, 
ainsi  que  M.  Maigrot,  se  proposer  comme  courtiers 
honnêtes  de  la  paix  avec  les  Malgaches  ?  Ces  deux 
étrangers  étaient  des  Anglais  :  M.  Parret,  un  ami  du 
premier  ministre,  et  M.  Procter,  consul  de  Mada- 
gascar à  Londres.  «  Los  affaires  furent  bien  engagées, 
dit  M.  Oliver,  l'un  des  historiens  anglais  de  Mada- 
gascar. Les  résultats  de  l'entrevue  furent  favorables 
aux  intérêts  de  la  paix  et  Ton  ne  perdit  pas  de  temps 
—  24  août  —  pour  en  informer  Tananarive.  Le  soin 
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de  M.  Parrel  à  convaincre  le  gouvernement  français 
de  la  futilité  d'un  proiectoral  ['nuirais  ne  doit  pas  être 
perdu  de  vue  dans  l'histoire  du  royaume  de  Mada- 
gascar. » 

On  reste  confondu  de  voir  tant  d'étrangers  interve- 
nir successivement  dans  la  discussion  d'intérêts  pure- 
ment français.  M.  de  Freycinet  poussait  un  peu  loin  la 
théorie  des  hommes  nouveaux.  D'ailleurs,  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  mission  de  M.  Parret  ni  lui  attribuer 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  a  eu  réellement. 

M.  de  Freycinet,  débarrassé  de  M.  Baudais,  fit  appel 
au  concours  de  M.  Patrimonio,  consul  général  à  Bey- 
routh. Il  le  chargea  officiellement  d'une  mission  à 
Zanzibar  et  lui  demanda,  «  comme  un  acte  de  dévoue- 
ment »,  de  se  rendre  à  Madagascar  pour  se  mettre  à  la 
disposition  de  l'amiral  Miot,  si  celui-ci  jugeait  bon  de 
réclamer  son  assistance.  M.  Patrimonio  était  un 
homme  d'un  esprit  cultivé  et  d'une  réelle  intelligence 
diplomatique  ;  malheureusement  il  ne  connaissait 
rien  aux  affaires  de  Madagascar,  et  c'était  vraiment  un 
acte  de  dévouement  qu'il  accomplissait  en  abandon- 
nant son  poste  de  Beyrouth.  Il  risquait  de  compro- 
mettre sa  réputation  dans  des  négociations  ridicules 
ou  honteuses  et  d'associer  son  nom  à  de  déplorables 
souvenirs. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  instructions  officielles 
qui  lui  furent  données  ;  elles  ne  comportaient  aucun 
renoncement  au  droit  de  protectorat  de  l'île  ni  de  pos- 
session sur  la  côte  nord-ouest  ;  mais  étaient-elles 
sincères?  Pour  qulelles  fussent  efficaces,  il  fallait  les 
appuyer  par  une  action  militaire  énergique;  or,  par 
une  contradiction  singulière,   M.   Miot   avait,   comme 
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commandant  de  la  division  navale,  l'ordre  formel  de 
rester  sur  la  défensive  et  de  ne  rien  tenter  contre  les 
Hovas.  Un  officier  général  soucieux  de  son  honneur  et 
de  nos  intérêts  n'aurait  pas  accepté  de  pareilles- 
injonctions;  l'attitude  de  l'amiral  Miot  depuis  quinze 
mois  le  lui  permettait  moins  qu'à  tout  autre.  En  exé- 
cutant de  pareils  ordres,  il  détruisait  l'effet  de  ses 
menaces  répétées  et  permettait  aux  Hovas  de  croire  et 
de  dire  que  les  Français  savaient  crier,  mais  ne  savaient 
pas  agir.  Pour  suivre  cette  politique  sans  que  trop  de 
discrédit  en  rejaillit  sur  la  France,  il  fallait  un  homme 
nouveau. 

L'amiral  Miot  exécuta  ponctuellement  les  ordres 
ministériels.  Il  mit  aux  arrêts  le  capitaine  Pennequin 
pour  avoir  pris  l'offensive  sur  la  côte  nord-ouest  et 
battu  les  Hovas  dans  l'affaire  dite  de  Befatine  — 
26  août  —  la  seule  glorieuse  de  cette  année  1885.  Le 
capitaine  Pennequin,  avec  120  hommes  seulement, 
dont  70  Sakalaves,  avait  mis  en  fuite  2.000  Hovas. 

Pourquoi  faut-il  que  l'amiral  Miot  n'ait  pas  suivi  cet 
heureux  exemple,  'lorsque  quelques  jours  plus  tard,, 
le  10  septembre,  il  se  résolut  enfin  à  l'attaque  du  fort 
de  Farafate,  près  de  Tamatave?  Avec  les  hommes  dont 
il  disposait,  il  pouvait  mettre  aisément  en  fuite  les  5 
ou  6.000  hommes  de  cette  forteresse;  mais,  gêné  par 
ses  instructions,  il  ne  sut  pas  se  résoudre  à  une  attaque 
effective;  il  demeura  avec  ses  troupes  sous  le  feu  de 
l'ennemi,  alors  qu'il  suffisait  d'avancer  pour  remporter 
une  victoire  et,  quoiqu'il  eût  déployé  clans  cette 
circonstance  une  grande  bravoure,  il  dut  battre  en 
retraite  et  se  replier  sur  Tamatave. 

Cet  échec,  à  moins  de  le  venger,  nous  mettait  dans 
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L'impossibilité  de  maintenir  nos  prétentions,  à  plus 
forte  raison  d'aller  signer  la  paix  à  Tananarive.  Or,  lo 
ministère  étail  trop  las  do  celle  guerre,  qui  durai I 
depuis  trois  ans,  pour  attacher  une  grosse  importance 
à  l'affaire  de  Farafate.  Nous  n'avions  été  ni  victorieux 
ni  battus  ;  l'honneur  n'était  pas  sérieusement  atteint.  Il 
ne  restait  donc  qu'à  faire  la  paix,  si  les  Hovas  voulaient 
y  consentir. 

Ce  consentement  n'était  pas  douteux.  Les  Hovas, 
eux  aussi,  étaient  fatigués  de  cette  guerre  qui  surexci- 
tait les  esprits  .dans  tout  le  royaume;  ils  avaient  en 
détail  perdu  beaucoup  de  monde;  leurs  transactions 
commerciales  étaient  difficiles  ;  enfin  notre  persévé- 
rance à  voter  des  crédits  et  à  envoyer  des  hommes, 
malgré  notre  inaction  réelle,  ne  laissait  pas  que  de  les 
inquiéter. 

M.  Patrimonio  devait  trouver  le  terrain  tout  préparé 
pour  la  conciliation,  le  jour  où  il  arriverait  à  Mada- 
gascar; il  y  arriva  le  16  octobre  ;  toutefois,  il  ne  fît  que 
passer  à  Tamatave;  il  jugea  qu'il  était  inutile  de  traiter 
tant  que  les  Hovas  ne  manifesteraient  qu'un  désir 
vague  de  rapprochement,  et  il  partit  pour  Zanzibar, 
attendant  les  événements.  Il  en  fut  rappelé  moins  de 
trois  semaines  plus  tard  par  une  dépêche  de  l'amiral 
Miot,  qui  l'informait  que  les  Hovas  avaient  fait  de  nou- 
velles ouvertures.  Il  revint  en  conséquence  à  Tama- 
tave le  21  novembre,  crut  distinguer  chez  les  Hovas 
un  réel  désir  de  mettre  fin  à  la  situation  et  fit  aussitôt 
aviser  le  premier  ministre  que  la  France  acceptait  de 
nouveaux  pourparlers., 

Les  négociateurs  malgaches  étaient  déjà  arrives  à 
Tamatave;  c'étaient  Rainizanamangue,  l'un  des  fils  du 
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premier  ministre,  et  le  général  Digby  Willougby, 
l'aventurier  bien  connu.  On  pourra  et  l'on  devra  éter- 
nellement reprocher  à  l'amiral  Miot  et  à  M.  Patri- 
monio  d'avoir  consenti  à  traiter  avec  un  étranger; 
cette  réserve  faite,  il  faut  reconnaître  que  les  négocia- 
tions furent  rapidement  menées. 

Dans  le  but  de  mettre  fin  aux  hostilités,  les  négo- 
ciateurs français,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
crurent  devoir  accepter  la  radiation  du  mot  protectorat, 
et  renoncer  à  la  possession  des  mouillages  des  côtes 
nord-est  et  nord-ouest  compris  entre  Vohémar  et  la 
baie  de  Mourounsang.  Il  était,  par  contre,  stipulé  que 
le  gouvernement  de  la  République  représenterait  Mada- 
gascar dans  toutes  ses  relations  extérieures,  qu'il 
occuperait  la  baie  de  Diego-Suarez  pour  y  faire  des 
établissements  à  sa  convenance,  et  qu'il  recevrait  une 
indemnité  de  10  millions  pour  les  victimes  de  la  guerre. 
En  outre,  un  résident  général  français  devait  s'ins- 
taller à  ïananarive  avec  une  escorte  militaire.  Un 
double  document,  l'un  en  français,  l'autre  en  mal- 
gache, consacra  ces  dispositions  (1). 

Telles  sont  les  conditions  essentielles  de  ce  fameux 
traité  du  17  décembre  1885,  qui  a  soulevé  et  soulève 
encore  contre  lui  tant  de  critiques  imméritées. 

Sans  doute ,  si  l'on  remonte  aux  origines  de  la 
guerre,  et  si  l'on  se  rappelle  nos  prétentions  pre- 
mières, nous  n'avons  pas  obtenu  satisfaction;  le  traité 
ne  nous  accordait  ni  le  droit  de  propriété  à  Mada- 
gascar, ni  la  possession  ou  môme  le  protectorat  direct 
des  territoires  de  la  côte  nord-ouest.  Nous  n'obtenions 

(1)  Voir  à  la  fui  du  volume,  annexe  I,  le  texte  du  traité. 
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même  pas  que  le  mot  protectorat,  pour  lequel  on  avait 
tant  oégoeié,  figurât  dans  L'instrument  diplomatique. 
Considéré  à  ce  poinl  de  vue,  le  traité  était  certaine- 
ment un  échec  pour  notre  amour-propre;  il  était  même 
un  désastre,  si  l'on  se  rappelle  certaines  déclarations 
de  l'amiral  Miot. 

Mais,  pour  qui  veut  voir  froidement  les  choses,  el 
n'attribue  aux  mots  qu'une  valeur  relative,  il  n'esl 
pas  douteux  que  ce  traité,  après  toutes  nos  indécisions 
et  toutes  nos  fautes,  était  encore  un  succès;  seule- 
ment tout  dépendait  de  l'usage  qu'on  allait  en  faire. 
Le  droit  de  «  présider  »  aux  relations  extérieures  de 
Madagascar  ou,  suivant  le  texte  malgache,  de  «  surveil- 
ler »  ces  relations,  équivalait  au  protectorat;  qu'impor- 
tait que  le  mot  fut  sacrifié,  puisqu'on  avait  la  chose? 
L'exercice  de  ce  droit  entre  les  mains  d'un  résident 
général  énergique  et  surtout  bien  appuyé  pouvait 
avoir  les  plus  heureuses  conséquences;  il  pouvait  et 
devait  nous  conduire,  par  le  fil  nécessaire  qui  relie 
dans  tous  les  pays  du  monde  les  affaires  du  dehors  et 
celles  du  dedans,  à  nous  immiscer  peu  à  peu  dans 
la  politique  intérieure  du  gouvernement  malgache, 
sauf  à  respecter  les  institutions  fondamentales  du 
royaume.  Le  résident  général  avait  une  escorte  à  sa 
disposition;  de  la  composition  de  cette  escorte  allaient 
dépendre  tous  ses  moyens  d'action  sur  le  premier 
ministre.  C'était  au  gouvernement  français  de  la  faire 
assez  nombreuse  pour  ne  jamais  laisser  son  représen- 
tant dans  une  situation  fausse  ou  humiliée. 

Les  traités,  même  les  plus  explicites,  ne  valent  rien 
s'ils  ne  sont  appuyés  par  une  force  militaire  suffi- 
sante; si  la  France  ne  devait  pas  donner  cette  force 
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à  son  futur  résident  général,  il  importait  peu  à. 
notre  pays  que  le  traité  du  17  décembre  contint  ou 
non  le  mot  'protectorat  ou  qu'il  eût  simplement  stipulé 
le  droit  de  représenter  Madagascar  dans  ses  relations 
extérieures;  ce  traité  réglait  par  un  texte  une  contro- 
verse de  mots.  Il  n'avait  pas  d'autre  portée. 

Aussi,  quand  on  apprécie  ces  négociations  de  1882 
à  1885,  ce  n'est  pas  au  procès  du  traité  final  qu'il  faut 
surtout  s'attacher;  c'est  à  celui  de  la  politique  qui  l'a 
précédé.  Elle  se  résume  en  peu  de  mots  :  nous 
n'avons  rien  cédé  de  nos  prétentions,  tant  que  nous 
n'avons  pas  eu  les  moyens  d'action  suffisants  pour 
vaincre  les  Hovas  ;  M.  Jules  Ferry  attendait  d'être 
débarrassé  du  Tonkin  pour  faire  la  conquête  de  Mada- 
gascar. Lorsque  nous  avons  eu  les  mains  libres, 
nous  n'avons  essayé  aucune  opération  militaire 
sérieuse  et  M.  de  Freycinet  a   tout  abandonné. 

Les  opérations  militaires  se  sont  bornées  à  la  surveil- 
lance des  côtes  et  à  des  bombardements  inutiles,  alors 
qu'il  fallait  une  expédition  terrestre  et  une  marche  sur 
Tananarive.  Les  négociations  ont  été  un  perpétuel  tissu 
d'incohérences;  on  n'a  pas  compris  qu'avec  les  Mal- 
gaches le  premier  mot  doit  être  également  le  dernier. 

De  pareilles  fautes  ne  "doivent  pas  être  renouvelées. 
Il  faut  espérer  que,  si  jamais  des  incidents  se  pro- 
duisent à  Madagascar,  on  tiendra  compte  de  l'expé- 
rience acquise. 

Le  traité  du  17  décembre  fut  ratifié  en  France  les 
17  février  et  6  mars  suivants  par  la  Chambre  des 
députés  et  le  Sénat.  Son  texte  parut  au  Journal  officiel 
le  7  mars.  Un  grave  incident  faillit  au  dernier  moment 
tout  remettre  en  question.  Apres  la  signature  du  traité 
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de  Tamatave  el  au  moment  où  il  allait  le  recon- 
naître à  son  tour,  le  premier  ministre  désira  savoir 
à  quoi  l'engageait  l'article  2,  où  il  était  dit  «  qu'un 
résidenl  représentant  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique présiderait  aux  relations  extérieures  de  Mada- 
gascar ».  Il  demanda  aussi  des  explications  sur  l'ar- 
ticle 3,  où  il  était  stipulé  que  le  «  résident  résiderait 
ù  Tananarive  avec  une  escorte  militaire  »  ;  sur  l'ar- 
ticle 15,  où  «  le  gouvernement  de  la  République  se 
réservait  le  droit  d'occuper  la  baie  de  Diego-Suarez  et 
d'y  faire  des  installations  à  sa  convenance  »,  el  sur 
trois  autres  articles  moins  importants. 

MM.  Miot  et  Patrimonio  crurent  devoir  lui  repondre. 
Ils  répondirent,  sur  l'article  2,  que  le  résident  aurait 
le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  ayant  un  carac- 
tère de  politique  extérieure;  qu'il  aurait  le  droit  d'em- 
pêcher, par  exemple,  toute  cession  de  territoire  à 
une  nation  étrangère  quelconque ,  tout  établisse- 
ment militaire  et  naval,  toute  conclusion  de  traité, 
accord  ou  convention  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement français.  —  Sur  l'article  3,  ils  déclarèrent 
que  qui  dit  «  escorte  »  ne  dit  pas  corps  d'armée,  et, 
pour  mieux  préciser,  ils  prirent  l'engagement  que 
cette  escorte  ne  dépasserait  pas  le  chiffre  de  cinquante 
cavaliers  ou  fantassins  et  ne  pénétrerait  pas  dans  l'in- 
térieur du  palais  royal.  Enfin,  sur  l'article  15,  ils  cru- 
rent pouvoir  assurer  lé  gouvernement  malgache  que 
le  territoire  de  Diego-Suarez  ne  dépasserait  pas  un 
mille  et  demi  dans  tout  le  sud  de  la  baie,  ainsi  que 
dans  le  contour  de  l'est  et  de  l'ouest,  et  quatre  milles 
dans  le  nord  (1). 

(1)  Voir  à  la  fin  du  volume,  annexe  II,  le  texte  de  cette  lettre. 
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Sur  ces  déclarations  écrites,  le  premier  ministre 
n'hésita  plus;  il  accepta  le  traité.  Quant  au  gouverne- 
ment français,  il  ne  voulut  point  soumettre  cette 
lettre  annexe  à  la  ratification  des  Chambres  et  la  con- 
sidéra comme  nulle  et  non  avenue.  Elle  pouvait 
refléter  les  sentiments  personnels  de  l'amiral  Miot, 
mais  elle  n'avait  aucune  valeur  diplomatique. 

On  verra  dans  la  suite  les  difficultés  qui  sont  nées 
de  cette  lettre  interprétative.  En  attendant,  le  bon 
accord  paraissait  rétabli  entre  les  gouvernements 
français  et  malgache;  l'amiral  Miot  et  M.  Patrimonio 
montèrent  à  Tananarive  à  la  fin  de  janvier,  -comme 
pour  y  jouir  des  honneurs  du  triomphe  ;  il  appartenait 
maintenant  à  la  diplomatie  française  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  du  traité  qu'elle  venait  de 
conclure. 
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M.   LE  MYRE  DE  VILERS 

\  Mil  1886-juillcl  1889.) 


L'amiral  Miot  et  M.  Patrimonio  ne  séjournèrent  que 
quelques  jours  à  Tananarive  ;  ils  y  trouvèrent  un 
■accueil  correct  mais  froid.  Cependant  l'amiral  Miot 
méritait  plus  d'égards  pour  tous  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  cause  malgache. 

Cette  attitude  du  gouvernement  et  de  la  population 
hova  n'était pasde  bon  augure  pour  l'homme  qui  serait 
choisi  par  le  gouvernement  français  comme  son  repré- 
sentant à  Tananarive.  Quel  allait  être  cet  homme?  De 
son  choix  pouvait  dépendre  toute  l'orientation  de 
notre  politique  à  Madagascar.  Choisirait-on  un  diplo- 
mate comme  l'amiral  Miot,  au  verbe  tour  à  tour  mena- 
çant et  timide,  ou  bien  un  homme  plus  modeste,  d'un 
tempérament  plus  égal,  qui,  dans  ses  rapports  avec  le 
premier  ministre,  apporterait  une  douceur  et  une  fer- 
meté continues?  De  la  succession  des  événements 
accomplis  à  Madagascar  depuis  1882  il  ressortail  d'une 
façon  très  nette  qu'il  fallait  un  homme  énergique  pour 
réparer  nos  faiblesses,  mais  aussi  un  homme  1res  calme 
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duquel  on  eût  la  sensation  que  derrière  chacune  de 
ses  paroles  se  cachait  une  immuable  volonté.  Toute- 
fois ces  qualités  personnelles,  si  nécessaires  qu'elles 
fussent,  restaient  subordonnées  à  l'appui  et  à  l'autorité 
que  la  France  prêterait  à  son  résident  général;  elles 
ne  devaient  pas  compter,  si  le  gouvernement  malgache 
sentait  à  Paris  de  la  faiblesse  ou  de  l'hésitation. 

On  fit  choix  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  dont  le  nom 
seul  était  un  programme.  Dans  les  diverses  situations 
qu'il  avait  occupées,  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  laissé 
le  souvenir  d'un  administrateur  énergique,  plein  de 
ressources  et  de  ressort,  que  ne  décourageaient  ni  les 
difficultés,  ni  les  attaques,  ni  les  disgrâces.  Quelques 
personnes  lui  reprochaient  une  certaine  inégalité  de 
caractère  et  l'accusaient  de  passer  sans  transition, 
presque  sans  motifs,  du  ton  le  plus  conciliant  au  ton 
le  plus  comminatoire  ;  mais  nul  ne  méconnaissait 
qu'il  eût  au  plus  haut  degré  le  sentiment  de  l'autorité. 

Il  avait  été  successivement  lieutenant  de  vaisseau, 
directeur  des  affaires  civiles  en  Algérie,  quand  le  géné- 
ral Chanzy  était  gouverneur  général,  préfet  de  la 
Haute-Vienne  et  gouverneur  de  Cochinchine.  Une 
révocation  brutale,  due  à  son  indépendance  de  carac- 
tère, l'avait  arraché  à  ce  dernier  poste;  sa  nomination 
comme  résident  général  à  Madagascar  venait  seule- 
mont  de  mettre  un  terme  à  cette  disgrâce.  M.  Le 
Myre  de  Vilers  avait  alors  cinquante-trois  ans  ;  ce 
n'est  pas  encore  à  cet  âge  qu'on  se  laisse  arrêter  par 
les  obstacles.  L'opinion  tout  entière  ratifia  le  choix  du 
gouvernement. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  partit  de  France  le  8  avril  1886 
et  débarqua  à  Tamatave  le  27  du  même  mois.  Il  arrivait 
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en  pays  inconnu.  Gomme  on  le  sait,  les  agents  du  gou- 
vernement français,  jusqu'à  la  veille  du  conflit  de 
1883,  avaienl  été  fort  sobres  de  renseignements  sur 

l'île,  lis  s'étaient  renfermés  dans  le  compte  rendu 
stricl  des  événements  qui  intéressaient  très  directe- 
ment la  politique  de  la  France  à  Madagascar;  mais  ils 
n'avaient  que  très  peu  parlé  des  habitants,  des  mœurs, 
de  l'organisation  politique  et  sociale,  de  la  situation 
économique.  Les  voies  de  communication  n'avaient 
fait  l'objet  d'aucune  étude.  Seul,  M.  Campan  était  en 
état  d'indiquer  un  itinéraire  à  peu  près  exact  de  Tama- 
tave  à  Tananarive  et  pouvait  fournir  au  résident  gé- 
néral des  renseignements  utiles  et  circonstanciés  sur 
la  plupart  des  affaires  qu'il  aurait  à  traiter.  Mais 
M.  Campan  était  dans  une  sorte  de  disgrâce:  l'amiral 
Miot  avait  promis  au  premier  ministre  de  l'éloigner 
de  Tananarive.  M.  Le  Myre  de  Allers  et  les  collabo- 
rateurs qu'il  amenait  avec  lui  allaient  donc  se  trouver, 
dès  leur  arrivée,  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés 
que  crée  la  politique  et  qu'aggrave  l'ignorance  ;  c'était 
une  étude  du  pays  qu'il  leur  fallait  faire  avant  de  pou- 
voir remplir  utilement  leur  mission. 

Disons-le  tout  de  suite  pour  n'y  plus  revenir  :  cette 
étude  a  été  faite  aussi  complètement  que  possible,  et 
le  gouvernement  français  possède  aujourd'hui  les  dé- 
tails les  plus  précis  sur  tout  ce  qui  intéresse  Madagas- 
car. M.  Ranchot  et  M.  d'Anthouard,  les  premiers 
collaborateurs  de  M.  Le  Myre  de  Vilers,  ont  apporté 
dans  cette  œuvre  une  patience  et  un  courage  modeste 
auxquels  il  faut  rendre  hommage.  Ils  ont  eux-mêmes 
parcouru  une  partie  de  l'île,  recueillant  sur  place  les 
documents  et  se  faisant  adresser,  d'autre  part,  ceux  qui 
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pouvaient  contribuer  à  la  connaissance  chaque  jour 
1,1ns  complète  et  plus  exacte  du  pays  tout  entier.  Lu 
188G,  tout  était  à  faire.  _ 

M  Le  Mvre  de  Vilers  ne  séjourna  que  très  peu  de 
temps  a  Tamatave.  Sous  la  conduite  d'une  escorte  nom- 
breuse d'officiers  et  de  soldats  malgaches,  et  avec  un 
souci  d'apparat  qui  n'émut  pas  les  indigènes,  il  gagna 
la  capitale,  où  il  fit  son  entrée  officielle  le  10  mai  Lue 
foule  énorme,  silencieuse,  mais  néanmoins  manifeste- 
ment hostile,  se  pressait  sur  son  passage.  L  organe 
anglais  de  Tananarive,  le  Madagascar  Times,  put  dire 
avec  une  certaine  apparence  de  raison  que  cette  entrée 
ressemblait  à  un  "  enterrement". 

Ce  n'est  pas  tout  :  aucun  logement  n'avait  ete  pré- 
paré pour  recevoir  M.  de  Vilers;   ses  bagages,  qui  le 
suivaient,  restèrent  trois  mois  en  route;  pendant  ce 
temps  il  fut  oblige,  lui  et  son  personnel,  de  vivre  a 
la  malgache  sous  le  mauvais  abri  dos  cases,  couchant 
sur  des  nattes,   comme  les  indigènes,   préludant  par 
ces  débuts  modestes  a  la  grandeur  de  l'influence  fran- 
çaise   Y  tin  que  le  représentant  de  la  France  eût  pour 
son  escorte  et  pour  lui  un  asile  convenable,  il  fallut 
aménager  des  habitations  malgaches  ;  on  fit  ces  pre- 
mières installations  sur  la  place  d'Andohale,  au  centre 
de  la  ville,  à  proximité   du  palais  de  la  reine  et  de 
celui  du  premier  ministre. 

Ces  premiers  soucis  matériels  étaient  a  peine  régies 
que  M.  de  Yilerssetrouva.it  aux  prises  avec  deux  grosses 
difficultés  politiques,  où  le  premier  ministre  allait,  avec 
beaucoup  d'habileté  et  d'obstination,  faire  l'épreuve 
du  traite  de  1885  et  de  notre  énergie.  S'il  sortait  vic- 
torieux de  ces  premiers  engagements   où  il   prenait 
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contacl  avec  nous,  le  protectorat  français  étail  frappé 
d'une  impuissance  initiale  et  peut-être  perpétuelle. 

La  première  affaire  est  aussi  la  plus  importante, 
parce  qu'elle  engageait  la  politique  financière  du  gou- 
vernement hova.  Quelques  jours  après  son  arrivée  a 
Tananarive,  M.  Le  Myre  de  Yilers  apprit  qu'un  sieur 
Kingdon,  Anglais  affilié  à  la  société  des  missions  indé- 
pendantes dites  Méthodistes,  avait  obtenu  du  premier 
ministre  un  contrat  aux  termes  duquel  il  prêtait  au 
gouvernement  hova  vingt  millions  de  francs  à  7  0/0  et 
recevait  en  retour  le  privilège  d'une  banque  d'Etat, 
avec  émission  de  billets  et  concession  de  la  frappe  de 
la  monnaie.  Cette  somme  de  vingt  millions  était  des- 
tinée à  rembourser  l'indemnité  de  guerre  due  à  la 
France  et  peut-être  aussi  à  fournir  quelques  armes  à 
nos  protèges.  M.  Kingdon  recevait  encore  le  droit  de 
percevoir  à  son  profit  tous  les  droits  de  douane  éta- 
blis à  Madagascar. 

Si  ce  contrat  était  mis  à  exécution,  le  traité  de  1885 
n'était  plus  qu'un  vain  instrument  entre  des  mains 
impuissantes.  Les  finances  de  Madagascar  tombaient  à 
la  merci  des  Anglais  qui,  en  apparence,  nous  auraient 
laisse  certains  avantages  politiques,  d'ailleurs  contestés 
par  les  Hovas,  mais  qui,  en  pratique,  auraient  dirige  le 
pays  comme  ils  l'auraient  entendu,  au  nom  des  intérêts 
engages.  C'était  le  protectorat  anglais  qui  s'insinuait  à 
Madagascar. 

Telle  n'était  pourtant  pas  l'intention  du  premier  mi- 
nistre. En  signant  ce  contrat,  en  engageant  irrémédia- 
blement les  finances  de  son  pays,  il  avait  eu  deux  buts  : 
le  premier,  affirmer  son  entière  indépendance  vis-a- 
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vis  de  la  France  en  disposant  des  droits  de  la  cou- 
ronne, comme  si  aucun  traité  n'avait  été  conclu  avec 
nous,  et  le  second,  hâter  en  payant  l'indemnité  de 
guerre  l'évacuation  du  port  de  Tamatave  par  nos 
troupes.  Tant  que  cette  ville  restait  entre  nos  mains, 
le  premier  ministre  ne  pouvait  soutenir  avec  appa- 
rence de  raison  qu'il  nous  avait  vaincus  dans  la  guerre 
précédente  ;  l'évacuation  aussi  rapide  que  possible  de 
cette  place  était  nécessaire  à  sa  politique  et  à  son 
amour-propre.  Il  ne  voyait  pas  qu'en  traitant  avec 
M.  Kingdon  il  préparait  les  voies  à  l'ambition  fatale 
et  imminente  de  l'Angleterre. 

M.  Le  Myre  de  Yilers  fut  plus  clairvoyant  ;  il  sentit 
combien  il  serait  dangereux  de  laisser  s'établir  à  Mada- 
gascar un  contrôle  financier  qui  n'appartint  pas  à  la 
France  et,  sans  tarder,  il  déclara  au  premier  ministre 
que  la  France  s'opposerait  à  la  réalisation  du  contrat 
Kingdon  et  que  Tamatave  ne  serait  pas  évacué  tant 
que  nous  n'aurions  pas  satisfaction.  Il  ajouta  que  si 
Rainelaierivoune  avait  besoin  d'argent,  il  pouvait 
s'adresser  à  des  capitalistes  français. 

Le  premier  ministre  tint  bon  ;  il  résista  d'autant  plus 
que  M.  Kingdon  était  déjà  parti  pour  l'Angleterre  pour 
y  constituer  la  société  qui  exploiterait  son  contrat.  Il 
invoqua  les  droits  souverains  du  gouvernement  de  la 
reine  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que  le  traité  nous  in- 
terdisait toute  immixtion  dans  l'administration  inté- 
rieure du  royaume.  Or,  qu'était  le  contrat  de  M.  Kingdon 
sinon  un  acte  d'administration  intérieure  ? 

M.  Le  Myre  de  Yilers  ne  voulut  pas  admettre  ce 
raisonnement  spécieux  ;  il  en  refera  à  son  gouverne- 
ment et,  quelques  semaines  après,  des  notes  officieuses 
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parues  dans  les  principaux  journaux  de  Paris  apprirent 
au  public  que  le  gouvernemenl  français  ne  recon- 
naissait aucune  valeur  au  contrat  Kingdon,  el  qu'en 
cas  d'intervention  de  la  France  à  Madagascar  toute 
entreprise  ou  opération  résultant  de  l'exécution  dudit 
contrat  ne  seraient  nullement  garanties.  En  d'au- 
tres termes,  une  guerre  venant  à  éclater,  les  prêteurs 
n'auraient  aucun  droit  à  réclamer  leur  argent  s'il 
était  perdu.  Ces  déclarations  eurent  pour  résultat  d'ef- 
frayer les  capitalistes  britanniques,  qui  ne  voulurent 
plus  s'engager  derrière  M.  Kingdon  et  refusèrent  de 
l'aider  à  constituer  une  société.  M.  Kingdon  revint 
plus  tard  à  Tananarive  sans  avoir  rien  obtenu. 

Pendant  ce  temps,  sur  les  conseils  de  M.  Le  Myre 
de  Vilers,  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  avait  en- 
voyé à  Tananarive  deux  de  ses  représentants,  M.  Del- 
horbe  et  M.  Blum,  pour  se  mettre  à  la  disposition  du 
premier  ministre  au  cas  où  il  voudrait  contracter  en 
France  l'emprunt  qui  ne  pouvait  plus  réussir  en  An- 
gleterre. Rainelaierivoune  hésita  plusieurs  mois  ;  à 
chaque  courrier,  il  attendait  d'Angleterre  des  nouvelles 
qui  ne  vinrent  pas  ;  à  la  fin,  il  se  fatigua.  Les  troupes 
françaises  continuaient  d'occuper  Tamatave  ;  de  plus, 
il  était  sans  argent.  Il  se  décida  alors  à  entrer  en 
pourparlers  avec  les  délégués  du  Comptoir  d'escompte, 
mais  il  négocia  sur  d'autres  bases  qu'avec  M.  Kingdon. 
Il  ne  mit  sur  le  tapis  ni  la  banque  d'Etat,  ni  le  pri- 
vilège de  l'émission  des  billets,  ni  la  frappe  de  la 
monnaie  ;  bien  résolu  à  ne  consentir  que  le  strict  mi- 
nimum, le  premier  ministre  se  borna  à  nous  demander 
un  prêt  perpétuel  de  15  millions,  à  6  0/0.  Un  contrat 
dans  ce  sens  fut  signé  le  4  décembre  1886. 
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Ce  contrat  était  moins  onéreux  pour  le  gouverne- 
ment malgache  que  celui  do  M.  Kingclon;  il  ne  sou- 
mettait pas  toute  la  politique  financière  des  Hovas  au 
contrôle  éventuel  d'une  puissance  européenne.  Il  n'en 
était  pas  moins  un  succès  pour  la  France  qui  préve- 
nait, dès  leur  origine,  les  complications  les  plus  déf- 
raies. Sept  mois  plus  tard,  les  conditions  furent  modi- 
fiées par  la  faculté  accorder  au  gouvernement  hova, 
de  se  libérer  en  25  années.  Par  la  convention  du  20  juin 
i<S87,  il  fut  convenu  que  tous  les  semestres  une 
somme  de  582,982  fr.  50  serait  versée  au  Comptoir 
d'escompte,  de  façon  qu'à  la  fin  de  l'année  1891  le 
gouvernement  hova  fut  libre  de  tout  engagement.  S'il 
pouvait  rembourser  toute  la  somme  avant  cette  époque, 
cette  faculté  lui  était  encore  accordée.  Ces  conditions- 
nouvelles  étaient  plus  dures  pour  le  premier  ministre; 
par  le  jeu  de  l'amortissement,  elles  lui  imposaient 
l'obligation  de  nous  servir  chaque  année  une  rente 
plus  considérable;  par  contre  elles  limitaient  la  durée 
de  ses  engagements. 

Sur  la  base  de  cette  semestrialité  de  582,982  fr.  50,. 
le  Comptoir  d'escompte  était  autorisé  à  émettre  des 
titres  au  porteur  dont  il  aurait  à  déterminer  la  forme 
et  le  type.  Les  porteurs  de  ces  titres  n'auraient  pas 7 
bien  entendu,  à  les  présenter  au  gouvernement  mal- 
gache, niais  seulement  au  Comptoir  d'escompte  de- 
Paris. 

La  convention  du  20  juin  1887  fait  encore  aujour- 
d'hui la  loi  des  parties.  Elle  a  toujours  été  scru- 
puleusement observée  ;  le  premier  ministre  a  con- 
sl animent  tenu  à  honneur  de  faire  parvenir  en  France- 
les  sommes  convenues,  et  c'était  d'ailleurs  son  intérêt. 
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Aujourd'hui  le  capital  à  amortir  n'esl  plus  que  de 
12,923,109  fr.,  comportanl  387,693  IV.  50  d'intérêts  el 
195,289  i'r.  d'amortissement.  Si  le  contrai  continue 
être  exécuté  régulièrement,  la  dernière  semestrialité  no 
comprendra  plus  qu'un  capital  de  566,002  i'r.  50  avec 
16,980  fr.  d'intérêts.  Alors  le  gouvernement  hovaaura 
versé  au  Comptoir  d'escompte  une  somme  totale  do 
29,149,125  fr. 

Parle  contrat,  le  premier  ministre  a  affecté  au  paie- 
mont  de  cette  somme  les  revenus  douaniers  dos  six 
ports  do  Vohémar,  Fénérife,  Tamatave,  Vatoumandre, 
Mananzare  et  Majunga.  Faute  d'administration  soriouse, 
ces  revenus,  qui  pourraient  être  do  plusieurs  millions, 
n'ont  jamais  dépassé  823,000  francs  année  1891  ;  le 
gouvernement  hova  doit  chercher  tous  les  ans  dans 
l'impôt  et  dans  des  expédients  plus  ou  moins  vexa- 
toires  les  350  à  400,000  francs  qui  sont  nécessaires 
pour  combler  le  déficit. 

En  moine  temps  que  M.  Le  Myre  de  Vilers  livrait 
cette  bataille  où  la  politique  se  dissimulait  mal  sous  un 
traité  d'affaires,  il  se  trouvait  aux  prises  avec  d'autres 
difficultés.  Il  s'agissait  de  déterminer  l'étendue  de 
notre  colonie  de  Diego-Suarez.  Le  traité  du  17  dé- 
cembre nous  donnait  le  droit  de  faire  dans  cette 
région  des  établissements  à  notre  convenance  ;  jus- 
qu'où irions-nous  ?  M.  Le  Myre  de  Vilers  fit  à  cel 
égard  des  ouvertures  au  premier  ministre,  qui  déclara 
s'en  rapporter  purement  et  simplement  à  la  lettre  Miot 
ot  l'atrimonio.  On  sait  qu'aux  termes  de  cette  lettre 
notre  territoire  était  limité  à  un  mille  et  demi  dans  le 
contour  sud-est  et  ouest  de  la  baie  du  Diego  et  quatre 
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milles  dans  le  nord.  En  homme  qui  n'aurait  pas  lu  ou 
connu  un  document  aussi  grave,  M.  Le  Myre  de  Vilers 
affecta  la  plus  grande  surprise,  mais  tout  de  suite  dé- 
clara hardiment  que  le  gouvernement  français  ne  re- 
connaissait aucune  valeur  à  la  lettre  en  question  ; 
quant  à  lui,  il  n'en  voulait  pas  entendre  parler  ;  le 
traité  de  1885  seul  devait  être  invoqué;  il  n'accepterait 
aucune  autre  base  de  négociations. 

Ce  fut  un  incident  difficile  et  pénible  que  ce  conflit 
d'interprétation,  où  chaque  partie  pouvait  invoquer  la 
bonne  foi  ;  le  premier  ministre,  tenace  dans  sa  doc- 
trine,  alléguait  que  sans  la  signature  de  la  lettre 
par  les  plénipotentiaires  français  il  n'aurait  jamais 
lui-même  accepté  le  traité  du  17  décembre.  Il  consi- 
dérait donc  cette  lettre  comme  ayant  la  même  valeur 
diplomatique  que  le  traité  proprement  dit;  c'en  était 
une  annexe  plus  encore  qu'une  interprétation.  Comme 
pour  donner  plus  de  poids  à  son  argumentation,  les 
Anglais  lui  conseillèrent  très  habilement  de  faire  pu- 
blier dans  le  Madagascar  Times  le  traité  lui-même  et, 
à  sa  suite,  la  lettre  de  MM.  Miot  et  Patrimonio.  Ce 
double  document  parut  en  effet  dans  le  journal  an- 
glais, dès  le  mois  de  juin,  publié  en  trois  langues  : 
anglais,  français  et  malgache.  Le  premier  ministre 
espérait  ainsi  faire  impression  sur  M.  Le  Myre  de 
Vilers  :  le  résident  général  suspendit  les  négociations 
au  sujet  de  la  délimitation  de  Diego-Suarez. 

Mais  alors  une  question  plus  haute  se  posa.  Quelle 
était,  aux  yeux  du  premier  ministre,  la  signification 
du  traité?  Comment  comprenait-il  qu'on  dût  l'exécuter 
de  part  et  d'autre  ?  Pour  Rainelaierivoune,  le  cas  était 
fort  simple;  il  ne  niait  pas  que  le  résident  général 
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dùl  présider  aux  relations  extérieures  de  Madagascar  ; 
mais  par  relations  extérieures  il  entendait  l'ensemble 
des  affaires  qui  avaient  besoin  d'être  traitées  avec  nue 
puissance  étrangère  et  hors  du  royaume.  Le  premier 
ministre  savai!  bien  que  ces  sortes  d'affaires  n'exis- 
teraient jamais,  le  gouvernement  malgache  n'ayant 
hors  de  Madagascar  ni  nationaux  ni  intérêts  ;  mais 
si  cette  doctrine  triomphait,  Rainelaierivoune  restait 
maître  de  l'interprétation  du  traité.  La  partie  méritait 
qu'on  la  jouât. 

Le  premier  ministre  ne  bornait  pas  là  ses  préten- 
tions; il  déclarait  que  le  traite  de  1885  ne  l'empêchait 
pas  de  négocier  directement  des  traités  de  commerce 
avec  les  autres  nations  ;  donc,  il  en  négocierait,  il 
soutenait,  à  cet  effet,  que  les  consuls  des  différentes 
puissances  représentées  dans  l'île  n'avaient  aucun  ca- 
ractère diplomatique,  qu'ils  étaient  de  simples  agents 
commerciaux,  sans  rapports  officiels  et  nécessaires 
avec  le  représentant  de  la  France.  Cette  argumentation 
n'avait  pour  but  que  de  réduire  la  situation  du  rési- 
dent général  à  celle  d'un  simple  consul,  ayant  une 
escorte  militaire  ;  encore  le  premier  ministre  voulait-il, 
en  vertu  de  la  lettre  interprétative,  limiter  l'effectif  de 
cette  escorte. 

A  toutes  ces  prétentions  notre  résident  se  contenta 
d'opposer  le  refus  le  plus  formel  et  le  plus  persis- 
tant ;  d'ailleurs,  le  premier  ministre  n'apporta  jamais 
aucune  àpreté  dans  la  discussion  ;  il  soutint  ses 
droits  avec  cette  lenteur  décourageante  qui  est  l'opi- 
niâtreté des  peuples  moins  forts.  Il  eût  été  désolé  de 
prendre  une  attitude  hostile  qui  aurait  poussé  la  crise 
à   l'extrême  et  compromis  la   situation.  Nos  troupes 
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occupaient  toujours  Tamatave  ;  il  n'avait  aucun  inté- 
rêt à  soumettre  notre  amour-propre  ou  notre  patience 
à  une  trop  forte  épreuve;  il  se  croyait  plus  habile 
en  discutant  les  termes  du  traité,  tout  en  nous  faisant 
croire  qu'il  était  disposé  à  l'exécuter. 

Aussi,  après  quelques  semaines  de  discussion  pure- 
ment théorique,  proposa-t-il  à  M.  Le  Myre  de  Vilers 
de  renouer  les  négociations  à  propos  de  la  délimitation 
de  Diego-Suarez.  Il  manifesta  aussi,  dans  une  appa- 
rence de  conciliation,  l'intention  de  confier  au  gouver- 
nement français  le  soin  de  construire  une  ligne 
télégraphique  entre  Tamatave  et  Tananarive. 

C'était  une  façon  de  traîner  les  pourparlers  en  lon- 
gueur et  d'éviter  une  rupture;  sur  le  premier  point, 
le  premier  ministre  était  décidé  à  ne  nous  faire- 
que  des  concessions  illusoires.  Il  accepta,  il  est  vrai, 
la  discussion  sur  les  limites  où  la  lettre  de  MM.  Miot 
et  Patrimonio  enfermait  notre  possession  du  nord  ; 
mais  quand  M.  Le  Myre  de  Vilers  lui  parla  d'établir  une- 
limite  géographique  et  de  prendre  pour  frontières  :  au 
sud  la  chaîne  des  hauteurs  et  le  bassin  des  petites 
rivières  qui  se  jettent  dans  le  fond  de  la  baie  d'Antsi- 
rane,  dans  l'ouest  le  littoral  du  canal  de  Mozambique 
et  dans  le  nord  l'extrémité  de  la  presqu'île  d'Ambre,  le 
premier  ministre  ne  voulut  rien  entendre.  Toute  alié- 
nation continentale  équivalait  pour  lui  à  une  diminu- 
tion de  souveraineté. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  voulait  que  la  colonie  put  vivre 
par  elle-même  et  fût  mise  en  mesure  de  pourvoir  à  la 
défense  de  son  territoire;  24  kilomètres  dans  le  sud  lui 
avaient  paru  nécessaires  pour  fournir  à  notre  établisse- 
ment l'eau  et  les  vivres  dont  il  aurait  besoin.  Le  premier 
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ministre  consenti!  toutefois  à  envoyer  sur  1rs  lieux  un 
officier  ho  va  pour  examiner  avec  un  délégué  de  la  rési- 
dence la  possibilité  d'une  délimitation.  Après  un  mois 
d'investigations  sur  le  terrain,  les  deux  délégués  re- 
vinrent à  Tananarive  sans  avoir  pu  tomber  d'accord. 

Ce  fut  la  fin  du  débat.  M.  Le  Myre  de  Vilers  déclara 
au  premier  ministre  qu'après  tout  il  importail  peu  à  la 
France  que  le  différend  fui  réglé,  et  vers  le  même  temps 
le  gouvernement  français  nommait  un  commandant 
ou  gouverneur  spécial  de  Diego-Suarez,  avec  mission 
d'étendre  la  colonie  aussi  loin  qu'il  le  pourrai!  ;2  août 
1886).  Aujourd'hui,  après  huit  années  d'occupation,  la 
colonie  se  prolonge  à  36  kilomètres  dans  le  sud.  tant 
il  est  vrai  qu'avec  les  Hovas  la  meilleure  politique  est 
d'agir  et  non  pas  de  discuter.  L'obstination  du  pri  - 
mier  ministre  nous  a  donné,  en  fait,  une  liberté  d'ac- 
tion que  nous  n'aurions  jamais  eue  si  on  avait  pro- 
cédé à  une  délimitation. 

Le  premier  ministre  sortait  sinon  vaincu,  du  moins 
diminué  de  cette  double  lutte  financière  et  politique 
contre  le  résident  de  France;  notre  protectorat,  mal 
défini  dans  ses  termes,  s'affirmait  comme  une  réalité. 
On  ne  saurait  considérer  comme  un  succès  aussi  franc 
l'établissement  de  la  ligne  télégraphique  de  Tama- 
tave  à  Tananarive;  cette  question  fut  réglée  d'un 
commun  accord  dès  le  mois  de  septembre  1886.  Le 
gouvernement  hova  nous  versa  une  somme  de 
100.000  francs  pour  la  construction  du  télégraphe,  qui 
fut  ensuite  exploité  et  dirigé  par  des  agents  français. 
Les  Hovas,  qui  connaissaient  toutes  les  difficultés  du 
terrain,  ne  croyaient  pas  que  cette  ligne  put  s'établir, 
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et  les  Anglais  étaient  plus  sceptiques  encore;  mais 
grâce  au  dévouement  et  au  courage  de  nos  agents, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  MM.  Déchamp  et  Courta- 
don,  elle  fut  posée  en  sept  mois,  coupant  1rs  vallées, 
franchissant  les  mamelons,  traversant  les  forêts,  et 
put  fonctionner  le  19  septembre  1887.  La  longueur 
totale  de  cette  ligne  est  de  300  kilomètres;  trois  postes 
intermédiaires  ont  été  successivement  établis  à  Tani- 
mandre,  Béfourne  et  Mouramangue. 

Cependant  le  premier  ministre  n'oubliait  pas  sa 
préoccupation  principale,  qui  était  d'affirmer  l'entière 
indépendance  de  Madagascar  vis-à-vis  de  la  France. 
Il  poursuivait  ce  but  dans  l'île  ;  il  essaya  aussi  de  l'at- 
teindre en  Europe.  Parmi  les  étrangers  qui  lui  avaient 
rendu  le  plus  de  services  pendant  la  guerre  se  trouvait 
l'Anglais  Willougby,  l'un  des  négociateurs  du  traité. 
Cet  homme,  venu  on  ne  sait  d'où,  n'avait  pas  tardé  à 
prendre  dans  l'île  une  situation  prépondérante  ;  le 
premier  ministre  avait  en  lui  pleine  confiance  et  sui- 
vait docilement  ses  conseils.  D'où  vint  l'idée  qu'on 
eut,  dès  le  mois  de  juin  1886,  de  l'envoyer  en  Europe 
en  mission  extraordinaire,  pour  essayer  de  constituer 
à  Londres  et  ailleurs  une  sorte  de  représentation 
extérieure  du  gouvernement  malgache?  Peu  importe; 
l'idée  aussitôt  conçue  fut  mise  à  exécution.  Willougby 
partit  pour  Londres  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire et  y  établit  le  siège  de  la  «  Malagasy 
Embasy  ».  11  essaya  de  se  faire  reconnaître  par  le 
gouvernement  anglais;  mais  la  cour  de  Saint-James, 
fidèle  à  ses  traditions  de  correction  et  de  loyauté 
diplomatique,  ne  voulut  même  pas  le  recevoir.  De  là, 
Willougby  se  rendit  à  Paris,  où  il  n'eut  pas  plus  de 
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succès.  A  Berlin,  il  fut  reçu  par  le  prince  héritier,  plus 
lard  Frédéric  III;  à  Rome  le  roi  Humberl  lui  accorda 
une  audience.  Partoul  Willougby  portait  les  compli- 
ments de  la  reine  de  Madagascar,  offrait  des  cadeaux 
et  tenait  à  donner  l'assurance  que  rien  n'était  changé 
à  la  situation  antérieure  de  l'île,  «  ainsi,  ajoutait-il, 
«  que  M.  de  Freycinet  l'avait  déclaré  lui-même  dans 
«  sa  lettre  circulaire  aux  puissances  qui  avait  suivi 
«  la  ratification  du  traité  de  1885  ». 

Il  eût  été  peut-être  très  sage  d'arrêter  dès  le  début 
les  agissements  de  cet  ambassadeur  irrégulier  en  quête 
d'un  succès  diplomatique;  on  le  pouvait,  on  le  devait 
en  vertu  de  l'article  2  du  traité.  L'attitude  de  M.  Le 
Myre  de  Yilers,  à  Tananarive,  pouvait  sans  inconvé- 
nient être  imitée  au  quai  d'Orsay. 

A  côté  de  sa  mission  diplomatique,  Willougby  pour- 
suivait une  mission  financière.  Quelle  était-elle?  La 
lui  avait-on  donnée  ou  bien  se  l'était-il  octroyée  lui- 
même?  On  l'ignore.  Il  est  en  tout  cas  certain  que 
Willougby  fut  reçu  par  les  capitalistes  anglais,  et 
qu'il  leur  fit  des  propositions  au  nom  du  gouverne- 
ment malgache.  Aux  uns  il  offrit  des  concessions,  à 
d'autres  il  fit  des  commandes  d'armes,  à  d'au  1res 
enfin  il  proposa  l'emprunt  que  M.  Kingdon  n'avait  pu 
réaliser.  Dans  cette  dernière  partie  de  ses  négociations, 
Willougby  fut  aidé  par  l'ex-missionnaire  l'arrêt,  le 
même  qui,  en  1885,  avait  essayé  d'arrêter  l'action  de 
la  France  à  Madagascar  par  une  intervention  person- 
nelle auprès  de  M.  de  Freycinet.  M.  Parret,  comme 
la  plupart  de  ses  confrères,  n'avait  [tas  tardé  à  aban- 
donner les  missions  pour  le  commerce;  il  s'était  fait 
imprimeur  à  Tananarive  et,  dans  l'occasion  présente, 
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était  accouru  à  Londres  attiré  par  l'appât  dos  béné- 
fices sérieux  que  (levaient  procurer  les  affaires  pro- 
posées par  Willougby. 

Ces  deux  hommes,  obéissant  à  une  même  impul- 
sion, ne  iiégligèrenl  aucun  effort  pour  faire  triompher 
leurs  projets.  Willougby,  pour  éblouir  ses  compa- 
triotes et  réussir  plus  vile,  se  promenait  dans  les  rues 
de  Londres  chamarré  de  décorations  invraisemblables 
et  dans  des  équipages  attelés  d'une  façon  brillante, 
trop  brillante,  trouvera  plus  tard  le  premier  ministre 
lorsqu'on  lui  présentera  la  note  à  payer.  D'accord  avec 
M.  Parret,  et  d'après  un  projet  élaboré  par  les  mis- 
sionnaires anglais  de  Tananarive,  il  essaya  encore  de 
faire  entrer  Madagascar  dans  l'Union  postale  et  d'in- 
troduire dans  l'île  des  réformes  administratives  qui 
fussent  dignes  d'un  peuple  civilisé.  De  ce  côté  encore 
il  échoua.  Aucun  des  projets  de  Willougby  ne  repo- 
sait sur  des  bases  sérieuses;  pour  faire  entrer  Mada- 
gascar dans  l'Union  postale  notamment,  il  aurait  fallu 
au  préalable  que  le  gouvernement  nova  lût  capable 
de  créer  un  service  sérieux  des  correspondances. 

La  mission  de  Willougby  en  Europe  dura  plus  d'un 
an,  jusqu'à  la  fin  de  18S7;  elle  coûta  fort  cher  au  gou- 
vernement hova  et  ne  lui  rapporta  rien. 

Willougby,  de  retour  a  Tananarive,  se  posa  néan- 
moins en  triomphateur,  se  crut  plus  que  jamais  un 
homme  indispensable,  fut  d'une  hauteur  extrême  et, 
par  ses  airs  souverainement  dédaigneux,  commença 
à  inspirer  de  l'ombrage  au  premier  ministre.  A  Mada- 
gascar, trop  de  morgue  est  un  défaut  sans  excuse. 
Le  premier  ministre  chercha  un  moyen  de  faire  dis- 
paraître un  personnage  aussi  encombrant  et  le  trouva 
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sans  peine.  On  l'accusa  d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs 
au  moment  de  sa  mission,  el  d'avoir  dilapidé  l'argenl 
du  gouvernement  liova  en  chevaux  el  voilures,  cos- 
tumes extraordinaires,  etc.  Le  grief  était  peut-être 
fondé;  mais  les  services  passés  de  Willougby  et  ses 
efforts  mêmes  en  Europe  pour  servir  les  intérêts  mal- 
gaches auraient  dû  suffire  pour  faire  écarter  une 
pareille  accusation.  Il  est  vrai  qu'à  Madagascar  la 
reconnaissance  est  une  vertu  plus  rare  encore  que 
dans  les  autres  pays;  tous  les  Européens  qui  ont  été 
au  service  du  premier  ministre  en  ont  successive- 
ment fait  l'expérience. 

Qui  jugerait  "Willougby?  Les  sentiments  d'honneur 
ne  sont  pas  toujours  le  mobile  des  actions  humaines  : 
sur  le  conseil  des  méthodistes,  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  réclama  pas  son  droit  de  juridiction;  il 
laissa  faire.  Les  prédicants  estimèrent  en  cette  cir- 
constance qu'il  fallait  avant  tout  se  maintenir  dans 
les  bonnes  grâces  de  la  cour  d'Imerne  et  que  ce  résul- 
tat valait  bien  qu'on  abandonnât  un  homme  dont  le 
crédit  auprès  du  premier  ministre  était  complètement 
épuisé.  C'était  peu  généreux,  mais  pratique.  M.  Parret 
lui-même  ne  prit  pas  la  défense  de  son  compatriote: 
il  figura  au  contraire  dans  le  procès  comme  le  témoin 
le  plus  accablant  pour  l'infortuné  Willougby.  D'ailleurs, 
tous  les  sujets  britanniques  qui  s'étaient  servis  de 
l'influence  de  l'ex-ambassadeur  au  temps  de  sa  splen- 
deur et  de  sa  force  ne  se  firent  pas  faute  de  l'accabler. 

Le  procès  fut  instruit  par  une  sorte  de  commission 
judiciaire  composée  de  quinze  membres,  malgaches  et 
anglais  au  service  du  gouvernement  hova,  tels  que 
Parret,   Shervinton  et   Graves.  Ce  singulier  tribunal 
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condamna  Willougby  à  être  expulsé  de  Madagascar  et 
à  rembourser  le  montant  de  ses  dilapidations.  En  exé- 
cution de  cette  sentence,  Willougby  fut  arrêté  à  Tana- 
narive,  dans  le  courant  de  septembre  1888,  conduit 
sous  bonne  garde  à  Tamatave  et  de  là  embarque  sur 
un  navire  anglais. 

En  quittant  l'île,  Willougby  annonça  bruyamment 
son  intention  de  poursuivre  le  gouvernement  hova  et 
de  demander  une  indemnité;  depuis  qu'il  est  parti,  on 
n'a  plus  entendu  parler  de  lui  à  Madagascar.  M.  Wil- 
lougby s'est  ensuite  engagé  dans  le  Soudan,  au  service 
de  Samory.  Autant  le  gouvernement  anglais  et  ses 
agents  à  l'extérieur,  missionnaires  compris,  sont 
habiles  à  faire  naître  et  à  envenimer  une  question, 
autant  ils  s'entendent  à  la  calmer  et  à  l'étouffer  lors- 
qu'ils y  ont  intérêt. 

Le  procès  Willougby  nous  conduit  à  la  fin  de  l'an- 
née 1888.  Si  maintenant  on  jette  un  coup  d'œil  en  ar- 
rière, on  s'aperçoit  que  depuis  l'échec  du  contrat 
Kingdon  et  la  fin  des  négociations  relatives  à  Diego- 
Suarez,  la  politique  n'est  pas  restée  inactive  à  Mada- 
gascar. Le  premier  ministre,  avec  une  habileté  bien 
conseillée,  s'est  constamment  efforcé  de  réserver  ses 
droits  sans  aboutir  à  une  rupture.  En  même  temps 
qu'il  essaie  de  se  dérober  au  traité  de  1885,  il  nous 
fait  des  concessions  de  pure  forme  avec  l'espoir  qu'elles 
pourront  satisfaire  notre  amour-propre.  C'est  ainsi 
qu'au  commencement  de  l'année  1887,  il  envoya  en 
France  une  douzaine  de  jeunes  Malgaches  pour  se 
pénétrer  de  nos  mœurs  et  de  notre  civilisation,  et  les 
fît   suivre,    quelques   jours  après,    d'une  ambassade 
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régulière  dans  Le  dessein  avoué  d'envoyer  au  gouver- 
neinenl  français  les  félicitations  du  gouvernement 
malgache. 

Les  douze  Malgaches  qui  vinrent  en  France  appar- 
tenaient aux  meilleures  familles  de  Tananarive  et 
connaissaient  déjà  plus  ou  moins  les  éléments  de 
notre  langue.  Lorsqu'il  les  envoyait  à  Paris,  le  pre- 
mier ministre  paraissait  exécuter  l'article  14  du  traité 
de  paix  et  pensait  se  concilier  nos  bonnes  grâces.  En 
réalité,  cette  démonstration  ne  l'engageait  qu'à  une 
dépense  annuelle  de  plusieurs  milliers  de  francs  ;  or, 
a  cette  époque,  les  préoccupations  d'argent  étaienl 
nulles  à  la  cour.  L'emprunt  venait  d'être  souscrit  et, 
après  le  payement  de  l'indemnité  de  guerre,  laissait 
cinq  millions  de  francs  disponibles  ;  on  pensait  que 
ces  ressources  seraient  inépuisables. 

Les  Malgaches  qui  vinrent  en  France  pour  s'ins- 
truire y  passèrent  trois  ou  quatre  années  dans  nos 
régiments  ou  nos  écoles.  Trois  ont  été  versés  dans  un 
régiment  d'infanterie  et  deux  autres  dans  un  régiment 
de  génie  à  Montpellier;  ils  en  sont  sortis  avec  le 
grade  de  sous-lieutenant.  Un  autre,  après  avoir 
essayé  du  métier  militaire,  a  préféré  la  médecine  et 
est  devenu  docteur  de  la  Faculté  de  Lyon.  Deux  sont 
entrés  dans  les  douanes  à  Cette,  deux  autres  à  l'École 
des  maîtres-mineurs  d'Alais,  et  enfin  les  deux  derniers 
à  l'Ecole  des  arts  et  métiers  d'Aix.  L'année  suivante, 
en  1888,  un  autre  Malgache,  parent  du  gouverneur 
d'Ihouse,  est  également  venu  à  Paris,  où  il  a  suivi 
pendant  deux  ans  les  cours  de  l'École  d'architecture. 

Ces  Malgaches  sont  tous  revenus  à  Tananarive,  où 
ils  auraient  pu  rendre  quelques  services,  si  le  pre- 
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mier  ministre  avait  été  réellement  soucieux  de  civi- 
liser son  peuple  ;  mais,  sauf  celui  qui  a  pris  le  grade 
de  docteur  en  médecine,  tous  sont  restés  inoccupés  et 
n'ont  pas  tardé  à  oublier  le  peu  qu'ils  avaient  appris. 
Si  le  premier  minisire  a  négligé  de  les  utiliser,  c'est 
moitié  par  parti  pris,  moitié  par  indifférence  ;  il  n'a 
pas  voulu  qu'on  pût  faire  une  comparaison  à  l'avan- 
tage des  idées  et  de  l'instruction  européennes. 

Le  premier  ministre  en  a  toujours  agi  ainsi,  même 
avec  les  membres  de  sa  propre  famille.  Un  de  ses- 
petits-fils,  un  fils  de  Rajoël,  qui  a  suivi  des  cours  en 
Angleterre  pendant  huit  ans,  notamment  à  Wool- 
wich,  n'a  pas  été  plus  favorisé  que  les  Hovas  venus 
en  France.  De  retour  à  Madagascar  depuis  deux  ansr 
ce  jeune  homme  a  été  repris  par  la  vie  malgache  et- 
est  tombé  très  vite  dans  l'apathie  la  plus  incorrigible. 

C'était  sur  les  conseils  mêmes  de  M.  Le  Myre  de 
Vilers  que  le  premier  ministre  avait  envoyé  en  France 
ces  douze  jeunes  gens.  On  était  alors  pénétré  de  l'idée 
que  l'éblouissement  de  notre  civilisation  et  la  lumière 
de  nos  idées  frappant  des  peuples  arriérés,  suffiraient 
soit  pour  leur  inspirer  notre  terreur,  soit  pour  élargir 
leur  horizon  intellectuel.  L'année  précédente,  d'un 
autre  point  de  l'Afrique,  on  avait  envoyé  à  Paris  le  fils 
d'un  roi  nègre,  Karamoko,  fils  de  Samory,  pour  qu'il  en 
l'apportât  dans  son  pays  une  haute  idée  de  la  France  ; 
on  allait  répéter  deux  ans  plus  tard  la  même  expé- 
rience avec  un  roitelet  du  Sénégal,  Dinah-Salifou  : 
ce  sent  là  des  tentatives  prématurées.  On  ne  change 
pas  en  un  instant  des  habitudes  d'esprit  que  l'atavisme 
perpétue.  Assurément  la  race  hovaest  perfectible;  elle 
sera  même  plus  docile  au  progrès  humain  que  toute 
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nuire  race  née  sous  les  tropiques;  mais  il  faudra 
l'œuvre  des  années  el  peut-être  des  siècles  pour 
opérer  en  elle  la  transformation  que  les  peuples  du 
Nord  ont  subie  graduellement.  L'expérience  île  1887 
doit  à  cet  effet  rester  comme  une  leçon.  Si  l'on  veul 
frapper  l'imagination  des  Malgaches,  c'est  à  Mada- 
gascar qu'il  faut  agir,  de  façon  que  le  progrès  s'im- 
pose  à  tous  et  que  chacun  s'habitue  peu  à  peu  à  en 
discuter  à  bon  escient  les  inconvénients  ou  les  bien- 
faits. Toute  autre  action  est  vaine  et  impuissante. 

On  doit  juger  au  même  point  de  vue  l'ambassade  ou 
mission  qui  suivit  de  quelques  jours  le  dépari  dos 
douze  étudiants.  Cette  mission  se  composait  de  huit 
officiers  malgaches  à  la  tète  desquels  était  le  lils 
préféré  et  le  successeur  désigné  du  premier  ministre, 
Mariavel,  ministre  de  la  guerre.  Le  dessein  apparent 
de  Rainelaierivoune  était  de  nouer  de  bonnes  rela- 
tions avec  la  Franee,  mais  en  réalité  le  premier 
ministre  n'agissait  que  pour  imposer  son  fils  au  peuple 
en  lui  créant  des  titres  à  sa  succession;  il  espérait 
aussi  par  des  nationaux  à  sa  dévotion  être  mieux  éclaire 
que  par  des  étrangers  sur  les  dispositions  réelles  de 
la  France  en  ce  qui  concernait  Madagascar.  Jusqu'à  ce 
jour  il  n'avait  eu  que  des  difficultés  avec  M.  Le  Myre 
de  A7ilers,  dont  l'attitude  autoritaire  dérangeait  toutes 
ses  habitudes  d'esprit  ;  il  n'eût  pas  été  fâché  que 
sous  un  prétexte  quelconque  on  le  rappelât  en  France, 
et  ses  envoyés  devaient  encore  se  renseigner  sur  la 
possibilité  de  ce  départ. 

Ces  envoyés  furent  bien  reçus,  mais  ce  fut  tout.  Ils 
n'avaient  pas  de  négociations  précises  à  entamer:  de 
part  et  d'autre  on  s'en  tint  à  un  échange  de  politesses 
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banales.  Durant  les  deux  mois  qu'ils  séjournèrent  à 
Paris  —  janvier  et  février  1887  —  les  membres  de  la 
mission  s'occupèrent  exclusivement  de  visiter  les 
curiosités  et  les  monuments,  d'acheter  des  meubles 
et  des  vêtements  somptueux  qu'ils  rapportèrent  à 
Tananarive.  Leurs  dépenses,  qui  s'élevèrent  à  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs,  furent  prélevées  sur 
le  reliquat  de  l'emprunt.  A  l'heure  actuelle,  un  cer- 
tain nombre  des  colis  rapportés  par  Mariavel  sont 
encore  dans  les  magasins  de  la  douane  à  Tamatave 
ou  dans  les  différents  villages  de  la  route.  Il  v  en  a 
dont  le  contenu  est  [entièrement  perdu.  Ce  fut  le  seul 
profit  du  voyage;  l'effet  moral  fut  nul. 

Cependant  le  gouvernement  français  ayant  reçu,  à 
la  fin  de  l'année  1886,  l'indemnité  de  guerre  de  dix 
millions,  Tamatave  avait  été  évacué.  Le  premier 
ministre  accueillit  cette  mesure  avec  une  véritable 
joie.  La  présence  de  nos  troupes  sur  le  territoire  mal- 
gache était  une  manifestation  non  équivoque  de  notre 
prépondérance  à  Madagascar  ;  si  elle  s'était  prolongée, 
il  eût  été  difficile  de  mettre  éternellement  en  cause 
notre  protectorat  et  d'opposer  longtemps  une  fin  de 
non-recevoir  à  nos  réclamations.  Tamatave  n'était  pas 
comme  Diego-Suarez  à  l'extrémité  de  l'île  ;  tous  ses 
événements  avaient  rapidement  un  écho  à  Tananarive. 
Cette  ville  était  entre  nos  mains  un  gage  des  bonnes 
dispositions  du  gouvernement  malgache.  Maintenant 
ce  gage  avait  disparu  ;  sur  quoi  allait  compter  le  rési- 
dent général  pour  résister  aux  prétentions  du  premier 
ministre? 

L'expérience  avait  démontre  qu'à  Madagascar   les 
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menaces  n'effrayaient  personne,  que  le  premier 
ministre  se  riait  d'un  ultimatum  il  en  avail  reçu  plus 
d'un  pendant  la  guerre!)  et  qu'un  diplomate  habile, 
fût-il  même  très  habile,  ne  réussirait  jamais  à  rien 
obtenir  par  la  persuasion  ni  par  les  menaces.  L'escorte 
qu'on  avait  donnée  au  résident  général  se  composait 
de  50  hommes  d'infanterie  de  marine;  elle  ne  pouvait 
suffire  pour  se  faire  craindre  et  respecter  dans  une 
ville  de  75.000  habitants,  à  300  kilomètres  de  la  côte. 
En  1891,  sous  l'administration  de  M.  Bompard,  elle  fut 
portée  à  75  hommes.  Lorsqu'on  fit  monter  ces  ren- 
forts, le  premier  ministre  se  retrancha  derrière  la  lettre 
Miot  et  Patrimonio  qui  fixait  l'effectif  à  50  hommes  et 
déclara  qu'ils  n'arriveraient  à  Tananarive  que  dans  le 
sang,  autrement  dit  qu'ils  n'arriveraient  pas.  M.  Bom- 
pard ne  tint  nul  compte  de  ces  menaces  et  les 
25  hommes  de  renfort  arrivèrent  clans  la  capitale  sans 
la  moindre  difficulté.  Depuis  ce  temps,  l'effectif  de 
l'escorte  a  été  porté  à  95  hommes.  C'est  encore  trop 
peu,  et  les  résidents  généraux  disent  avec  raison  que 
mieux  eût  valu  s'abstenir  que  d'envoyer  un  contingent 
si  minuscule.  Il  faudrait  au  moins  un  million  de  sol- 
dats, pour  ne  courir  les  risques  d'aucun  affront. 

Le  payement  de  l'indemnité  de  guerre  aux  victimes 
plus  ou  moins  malheureuses  de  l'expédition  de  1883-85 
se  fit  dans  le  courant  de  l'année  1887.  Ce  payement 
était  attendu  avec  impatience  par  un  grand  nombre  de 
colons  pour  rétablir  leurs  affaires  compromises  et 
entreprendre  de  nouvelles  opérations.  Notre  consul 
à  l'île  Maurice  fut  charge  de  l'enquête  préalable  des- 
tinée à  déterminer  l'étendue  des  préjudices  causés  a 
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chacun,  et  une  commission  se  réunit  ensuite  à  Paris 
pour  la  répartition  à  effectuer.  Vers  le  mois  d'août  1 887, 
on  commença  à  payer.  I  >n  se  plaint  encore  aujourd'hui, 
à  Madagascar,  de  quelques  injustices  qui  auraient  été 
commises  dans  la  répartition  ;  mais  c'est  l'écueil  inévi- 
table de  ces  sortes  d'opérations.  On  devrait  plutôt  dire 
d'une  façon  générale  que  certaines  indemnités  ne 
servent  qu'à  entretenir  la  paresse  et  à  tuer  l'esprit 
d'initiative.  Combien  de  commerçants  à  Tamatave 
et  ailleurs,  aujourd'hui  disparus,  n'ont  vécu  pen- 
dant quelques  années  quelles  bénéfices  de  la  guerre, 
sans  plus  vouloir  travailler  ni  se  donner  aucune 
peine! 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  payement  de  l'indemnité  fut  à 
Madagascar  un  moment  prospère  pour  le  commerce. 
Le  bien-être  reparut  dans  les  familles,  des  maisons 
nouvelles  se  fondèrent,  les  produits  indigènes  qui 
n'avaient  été  que  fort  peu  exploités  pendant  les  trois 
années  de  guerre  abondèrent  dans  les  ports  et, 
quoique  vendus  à  bas  prix,  procurèrent  encore  de 
larges  bénéfices  aux  indigènes  qui  les  recueillaient 
avec  la  plus  grande  facilite.  Le  gouvernement  mal- 
gache de  son  côté  put,  avec  le  reliquat  de  l'emprunt, 
l'aire  de  nombreuses  largesses  et  distribuer  aux  offi- 
ciers hovas  des  gratifications  inusitées.  C'était  vrai- 
ment l'âge  d'or  qui  renaissait  ou  allait  naître. 

Si  les  capitaux  de  L'extérieur  n'affluaient  pas  encore 
pour  favoriser  l'éclosion  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles, de  nombreux  colons  fixés  depuis  longtemps 
dans  l'ile  étaient  déjà  sur  les  rangs  pour  obtenir  des 
concessions  du  gouvernement  hova.  A  Madagascar, 
où,  en  vertu   des  lois   et  coutumes,  aucun   étranger 
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ne  peul  être  propriétaire  du  sol,  on  doit  entendre  par 
concession  la  location  d'une  grande  étendue  de  terre  à 
un  étranger  pour  une  durée  de  dix  à  trente  ans  ;  colle 
location  doit  être  consentie  par  le  gouvernement,  qui 
se  réserve  toujours  une  part  appréciable  dans  les 
bénéfices  éventuels  de  l'entreprise. 

Ces  concessions  sont  fort  onéreuses,  et  presque 
tous  ceux  qui  en  ont  obtenu  depuis  1887  s'y  sont 
ruinés;  mais  au  moment  même  où  on  les  sollicita  pour 
la  première  fois,  nul  ne  pouvait  prévoir  les  difficultés 
de  toute  nature  qui  se  trouveraient  sur  son  chemin.  Il 
semblait  à  chacun  que  la  possession  même  temporaire 
et  limitée  du  sol  dût  lui  procurer  par  enchantement 
le  bien-être  et  la  fortune,  comme  s'il  existait  aux 
colonies  des  vertus  spéciales  pour  faire  produire  des 
richesses  sans  capitaux,  sans  travail  et  sans  surveil- 
lance. Telle  fut  en  effet  l'idée  de  beaucoup  de  colons 
qui  sollicitèrent  et  obtinrent  des  concessions  à  Mada- 
gascar ;  ils  n'ont  vu  là  qu'un  moyen  de  faire  une  fortune 
rapide  en  rétrocédant  à  des  sociétés  anonymes  et 
ignorantes  les  bénéfices  illusoires  d'une  exploitation 
inconnue. 

Par  l'étendue  qu'ont  eue  certaines  concessions,  il 
-s'est  fait  en  France  un  certain  bruit  autour  de  cette 
question,  et  c'est  pourquoi  il  est  préférable  de  la  ren- 
voyer plus  loin  pour  en  faire  une  élude  spéciale;  ce 
qu'il  importe  d'établir  des  maintenant,  c'est  l'illusion 
même  dont  tous  les  colons  ont  été  victimes  au  len- 
demain de  la  paix. 

Cette  illusion  devait  agir,  et  effectivement  a  agi  sur 
-la  politique  de  la  résidence  générale,  qui  des  lors  s'est 
attachée  à  la  poursuite  d'un  double  résultai  :  dévelop- 
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per  l'influence  politique  de  la  France  à  Madagascar; 
y  développer  également  ses  intérêts  économiques.  La 
première  tâche  était  et  reste  nécessaire;  l'expérience 
a  prouvé  le  néant  de  la  seconde;  mais,  en  1887,  ce 
n'était  pas  le  moment  d'arrêter  ce  mouvement  plus 
factice  que  profond,  qui  poussait  les  hommes  à  des 
entreprises  chimériques;  il  était  naturel  qu'on  favori- 
sât les  opérations  industrielles  et  commerciales  qui 
paraissaient  être  lancées  sérieusement. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  se  dévoua  activement  à  cette 
expérience.  Déjà  le  premier  ministre  avait  signé  avec 
deux  étrangers,  M.  Kingdon  et  M.  Maigrot,  des  con- 
trats où  la  grandeur  des  entreprises  faisait  oublier 
aux  intéressés  l'étendue  des  charges  qu'on  leur  impo- 
sait et  le  peu  de  concours  qu'ils  trouveraient  de  la 
part  de  Rainelaierivoune.  Nos  compatriotes  sollici- 
taient  les  mêmes  faveurs;  M.  Le  Myre  de  Vilers  fut 
assez  heureux  pour  leur  faire  obtenir  quelques  conces- 
sions forestières  ou  autres,  qui  furent  considérées 
comme  autant  de  conquêtes  diplomatiques.  L'expé- 
rience s'est  continuée  pendant  quelques  années,  et 
particulièrement  en  1887  et  en  1888,  sans  fournir  autre 
chose  que  des  déboires  et  des  désillusions.  Pourtant  le 
sol  de  Madagascar  est  riche  et  peut  sans  peine  rece- 
voir bien  des  cultures;  mais  la  mauvaise  administra- 
tion de  l'île  a  empêché  et  empêche  encore  toute  exploi- 
tation régulière.  Il  faudra,  pour  que  les  Européens 
réussissent,  sinon  une  autre  législation,  du  moins 
d'autres  mœurs  chez  les  gouverneurs  et  les  adminis- 
trateurs malgaches.  En  1887,  aucune  autre  politique 
ne  paraissait  possible  et  profitable  que  celle  du  déve- 
loppement des  intérêts  économiques  ;  elle  eut  en  tout 
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cas  pour  résultat,  à  celle  époque,  d'affaiblir  les  diffé- 
rends puremenl  politiques  qui  nous  séparaient  de  la 
cour  d'Imerne,  en  détournant  l'attention  d'un  autre  côté. 

Pendanl  quelques  mois,  les  préoccupations  maté- 
rielles régnèrent  seules;  Anglais  et  Français  ne  son- 
geaient qu'à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  con- 
trats qu'ils  avaient  pu  obtenir.  C'est  aussi  vers  cette 
époque  qu'un  Français.  M.  Rigaud,  entra  au  service  du 
gouvernement  hova  en  qualité  d'ingénieur;  quelques 
mois  plus  tard  deux  autres  de  nos  compatriotes  furent 
engagés  par  le  premier  ministre  pour  exploiter  des 
gisements  aurifères  dans  le  sud  de  Madagascar. 

Malheureusement,  le  premier  ministre  eut  recours 
à  la  corvée  pour  l'extraction  du  précieux  métal;  de 
tous  cotés,  à  l'ouest  et  au  sud,  il  leva  des  quantités 
d'hommes  considérables  ;  ces  hommes,  selon  la  vieille 
méthode  malgache,  devaient  travailler  sans  rému- 
nération tant  qu'il  plairait  au  gouvernement  de  les 
employer,  (les  débuts  qu'on  imposa  à  nos  compatriotes 
ne  servirent  pas  à  les  rendre  populaires.  Les  indigènes 
eurent  vite  fait  d'évoquer  le  souvenir  des  anciennes 
corvées  qui,  sous  la  reine  Ranavale  Ire,  les  avaient  si 
fortement  accablés  pour  l'installation  des  établisse- 
ments industriels  de  M.  Laborde.  à  Mantasoa.  Nos 
concurrents,  de  leur  côté,  eurent  beau  jeu  pour  accré- 
diter dans  le  public  cette  opinion  que  nous  ne  venions 
à  Madagascar  que  pour  faire  travailler  le  peuple  à 
notre  profit  sans  lui  donner  le  prix  de  son  travail. 
Il  faut  reconnaître  d'ailleurs,  en  toute  loyauté,  que  si 
ces  conditions  ont  été  imposées  à  nos  compatriotes  par 
le  premier  ministre,  nos  compatriotes  ont  eu  tort  de  les 
accepter. 
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Il  faut  s'inspirer  du  même  principe  pour  juger  les 
entreprises  minières  d'un  autre  Français,  M.  Suberbie, 
qui  commençaient  à  fonctionner  dans  l'ouest  de  l'ile, 
sur  le  cours  moyen  du  Betsibouc.  M.  Suberbie,  malgré 
ses  rares  qualités  d'intelligence  et  d'énergie,  crut 
devoir  accepter  la  corvée,  que  lui  offrait  gratuitement 
le  premier  ministre.  Cadeau  perfide;  il  en  résulta 
aussitôt  parmi  les  populations  un  mécontentement  qui 
d'abord  fît  abolir  cette  concession  maladroite  de  main- 
d'œuvre,  mais  survécut  à  cette  abolition  et  entretint 
dans  toute  la  contrée  un  état  de  trouble  et  de  malaise 
qui  n'a  pas  encore  disparu.  Les  Anglais  imprimèrent 
partout  dans  les  feuilles  à  leur  solde  que  la  reine 
faisait  travailler  le  peuple  pour  les  Français.  Il  est  vrai 
que  les  Anglais  qui  obtinrent  dans  la  suite  des  conces- 
sions aurifères,  n'hésitèrent  pas  à  recourir  aux  pro- 
cèdes qu'ils  reprochaient  à  M.  Suberbie. 

Ces  excitations  intéressées  ne  troublèrent  pas  la 
situation  politique.  Le  résident  général  profita  de  ces 
instants  de  répit  [tour  aviser  aux  moyens  d'installer 
définitivement  son  personnel  et  celui  de  l'escorte. 
Jusque-là,  le  résident  et  les  siens  avaient  habité  sur 
la  place  d'Andohale  des  maisons  indigènes  très  peu 
confortables.  Un  grand  terrain  de  trois  hectares  fut 
loué  au  premier  ministre  lui-même,  dans  le  quartier 
d'Ambouitsirouitre,  à  l'une  des  extrémités  de  la  ville, 
et  l'on  commença  à  y  bâtir  une  caserne,  ses  dépen- 
dances et  un  bâtiment  fort  modeste  pour  le  repré- 
sentant de  la  France.  La  durée  de  la  location  est  de 
cinquante  ans. 

Cette  accalmie  dura  environ  trois  mois  et  fut  à  peine 
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troublée  par  la  reine  Binao,  reine  <l<i>  Sakalaves  de 
Bavatoubé,  cl  par  quelques  chefs  de  la  côte  nord-ouesl 
chez  Lesquels  les  Hovas  installaient  des  soldats  el  <\<i> 
douaniers.  Il  y  eut  évidemment  chez  ces  roitelets  une 
grande  désillusion.  Le  protectorat  direct  que  nous 
exercions  sur  les  Sakalaves  avant  le  traité  de  1885  ne 
leur  avait  jamais  imposé  aucune  charge  et  leur  avait 
souvent  rendu  service  en  empêchant  l'autorité  des 
Hovas  de  s'exercer  sur  eux  d'une  façon  trop  effective; 
chaque  fois  qu'on  avait  voulu  les  inquiéter,  ils  s'étaient 
réclames  de  notre  souveraineté.  Pendant  la  guerre,  ils 
avaient  combattu  avec  le  capitaine  Pennequin  et 
avaient  été  pour  nous  des  auxiliaires,  sinon  précieux, 
du  moins  fidèles  et  dévoues.  Nous  leur  avions  dit  à 
maintes  reprises  que  nous  ne  les  abandonnerions 
jamais,  et  même  après  le  traite  de  paix,  l'amiral  Miot 
leur  avait  déclaré  que  rien  ne  serait  changé  à  leur 
existence  passée,  que  nous  resterions  toujours  leurs 
protecteurs  et  que  les  Hovas  les  laisseraient  en  repos. 
Et  voici  qu'en  dépit  de  ces  assurances,  les  Hovas  qui 
avant  la  guerre  n'étaient  installés  qu'à  Majunga  et 
Mourounsang,  envahissaient  le  territoire  de  la  reine 
Binao,  celui  de  Tsimiar,  roi  d'Ankify,  et  le  pays  des 
Antancars.  Des  postes  étaient  échelonnés  de  loin  en 
loin,  et  bien  que,  pour  éviter  des  complications  ou  des 
révoltes,  la  cour  d'Imerne  eût  donné  l'ordre  de  traiter 
les  populations  avec  une  modération  relative,  il  n'en 
était  pas  moins  vrai  que  les  Sakalaves  avaient  quelque 
droit  de  se  plaindre  et  d'invoquer  notre  protectorat 
direct,  comme  par  le  passe.  —  Nous  parlons  bien 
entendu  des  Sakalaves  de  la  côte  nord-ouest,  car  ceux 
de  l'intérieur,  en  approchant  du  pays  des  Antsianacs, 
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n'ont  jamais  su  et  ne  savent  pas  encore  ce  qu'est  la 
France  ni  ce  que  c'est  qu'un  traité. 

Le  résident  général  accueillit,  comme  il  le  devait, 
les  plaintes  de  la  reine  Binao  et  les  transmit  au  pre- 
mier ministre.  Il  ne  pouvait  plus  invoquer  les  traités 
de  1840,  mais  il  rappela  à  Rainelaierivoune  les  enga- 
gements pris  suivant  l'article  15  du  traité  de  1885; 
il  exposa  que  la  reine  de  Madagascar  avait  promis 
d'agir  avec  une  grande  bienveillance  envers  les  popu- 
lations sakalaves  et  que  tel  était  aussi  l'intérêt  hova  ; 
il  ajouta  que  les  chefs  de  ces  régions  avaient  tous  des 
revenus  fort  modestes  et  que,  si  on  leur  enlevait  leurs 
droits  de  douane,  ils  seraient  réduits  à  la  misère  et 
peut-être  poussés  à  la  révolte;  en  tout  cas,  des  excita- 
tions et  des  désordres  étaient  à  redouter. 

Le  premier  ministre  trouva  ces  raisons  excellentes 
et  promit,  comme  en  toutes  circonstances  analogues, 
de  donner  des  instructions  à  ses  agents,  leur  recom- 
mandant de  traiter  les  Sakalaves  avec  douceur  et  leurs 
chefs  avec  considération.  En  réalité  il  n'en  fit  rien  et 
continua  à  envahir  le  pays  sakalave  et  à  se  comporter, 
à  l'égard  des  populations,  tout  à  la  fois  en  vainqueur 
qui  se  souvenait  de  les  avoir  eues  pour  ennemies  pen- 
dant la  guerre  et  en  homme  politique  dont  l'intérêt 
n'était  pas  de  pousser  la  rigueur  à  l'extrême. 

Livrés  à  eux-mêmes  et  incapables,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  d'un  acte  d'énergie  sérieux,  ayant  encore  moins 
d'esprit  d'organisation  et  de  solidarité  que  les  Hovas, 
les  Sakalaves,  leurs  rois,  leurs  reines  et  leurs  chefs 
Unirent,  pour  la  plupart,  par  accepter  une  situation 
qui  les  dépouillait  peu  à  peu  de  toute  autorité  et  quel- 
ques-uns de  la  majeure  partie  de  leur  territoire.  Il  s'en 
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trouva  même  qui  firent  une  soumission  complète  et 
envoyèrent  des  délégués  à  Tananarive  pour  porter  t\*^ 
présents  à  la  reine  de*  Hovas.  On  ne  manqua  pas,  à  la 
capitale,  de  souligner  avec  complaisance  celte  marque 
de  vasselage  et  d'obéissance.  D'autres  acceptèrent  des 
situations  et  des  titres  pour  leurs  parents,  quelquefois 
pour  eux-mêmes. 

Les  plaintes  soulevées  par  les  envahissements  des 
Hovas  ont  cessé  peu  à  peu;  elles  n'ont  recommencé 
que  tout  récemment  à  l'occasion  de  l'impôt  de  la 
piastre,  l'un  des  plus  vexatoires  de  Madagascar.  Le 
résident  général  actuel,  M.  Larrouy.  a  cru  devoir  faire 
des  représentations  au  premier  ministre,  qui  les  a 
accueillies  avec  le  plus  grand  calme,  mais  n'en  a  tenu 
aucun  compte.  L'impôt  de  la  piastre  continue  de  peser 
sur  les  Sakalaves,  comme  sur  les  autres  peuples  de  l'île  ; 
mais  beaucoup  d'individus,  plutôt  que  de  s'y  soumettre, 
ont  préfère  quitter  leur  pays  et  depuis  plusieurs  mois 
il  ne  se  passe  guère  de  semaines  sans  qu'il  en  arrive 
quelques-uns  à  Nossi-Bé,  où  ils  trouvent,  sur  territoire 
français,  protection  et  sécurité.  D'autres  restent  sur  la 
Grande  Terre  où,  pour  éviter  les  charges  qu'on  leur 
impose,  ils  se  sauvent  dans  la  brousse  et  dans  la 
forêt,  se  font  faim  ru  les  ou  brigands,  pillent  les  voya- 
geurs, enlèvent  les  bœufs,  les  vendent  en  cachette  à  des 
complices  plus  ou  moins  officiels  et  réalisent  ainsi  des 
bénéfices  assurés.  Cependant  leurs  chefs  nationaux, 
acceptant  les  faits  accomplis,  vivent  dans  l'insouciance, 
n'ayant  d'autre  but  que  d'assurer  leur  existence  peu 
coûteuse.  Ils  s'efforcent  de  vivre  dans  les  meilleurs 
termes  avec  les  gouverneurs  hovas  d'Ambouimarine 
et  de  Mourounsang,  dont  ils  dépendent,  et  avec  l'admi- 
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nistrateur  français  de  Nossi-Bé,  qui  gouverne  une 
partie  de  leurs  sujets;  pourvu  que  l'argent  rentre,  les 
autres  soucis  sont  rapidement  oubliés. 

Le  patriotisme  des  chefs  sakalaves  est  cependant 
réel,  mais  ne  saurait  aller  jusqu'à  l'insurrection.  Ils 
ont  le  sentiment  qu'ils  appartiennent  à  une  race  dis- 
tincte et  leur  grandeur  passée  ne  leur  est  pas  incon- 
nue, mais  ils  n'ont  plus  de  force  pour  réagir.  En  1840, 
lorsqu'ils  ont  senti  qu'ils  ne  pourraient  plus  lutter 
contre  1rs  Hovas,  ils  nous  ont  cédé  Nossi-Bé,  leur 
dernière  retraite.  Harcelé  en  1888,  le  roi  des  Antan- 
carSj  Tsialane,  s'est  comporté  de  la  même  façon.  Pré- 
voyant que  le  gouverneur  hova  d'Ambouimarine  allait 
occuper  la  côte  depuis  la  pointe  d'Ankify  jusqu'à  la 
baie  du  Courrier  et  lui  imposer  sa  volonté,  il  s'est 
réfugie  sur  les  îles  voisines  de  Nossi-Faly  et  de  Nossi- 
Mitsiou  el  lésa  cédées  à  la  France.  Le  premier  ministre 
a  légèrement  protesté  contre  cette  interprétation  un 
peu  large  du  traité  de  1885,  mais  a  accepté  les  faits 
accomplis,  comme  il  fait  toujours  lorsqu'au  lieu  de 
discuter  on  agit. 

Le  gouvernement  français  a  occupé  ces  deux  points 
et  y  a  placé  des  agents  résidentiels  qui  relèvent  de 
l'administration  de  Nossi-Bé.  Cependant  Tsialane,  à 
l'abri  désormais  de  toute  attaque,  jouit  d'une  existence 
tranquille,  passant  une  partie  de  son  temps  sur  la 
Grande  Terre  et  revenant  dans  les  îles  lorsqu'il  veut 
jouir  d'une  sécurité  absolue.  Il  vient  quelquefois  à 
Nossi-Bé,  où  il  peut  se  rencontrer  avec  Binao  et  le  jeune 
Tsiaras,  roi  des  Sakalaves  d'Ankify;  tous  trois  sont 
nos  amis  et  nos  alliés;  aucun  ne  se  soucierait  d'une 
rupture  avec  les  Hovas.  Ils  leur  reprochent  seulement 
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d'accaparer  les  droits  de  douane  et  de  ne   pas  leur 

laisser  des  revenus  suffisants. 

Cette  apparente  tranquillité  dans  les  rapports  réci- 
proques de  la  résidence  générale  et  du  premier  mi- 
nistre subsista  jusqu'au  mois  de  juin  1887;  mais  alors 
commencèrent  réellement  les  difficultés.  L'affaire 
Kingdon  comme  celle  de  Diego -Suarez  n'avaient 
point  eu  un  dénouement  bien  net,  et  les  choses 
avaient  pu  s'arranger  parce  que  la  question  de  droit 
n'avait  pas  été  discutée  jusqu'au  bout;  des  affaires 
nouvelles,  moins  importantes  peut-être  que  celles  déjà 
résolues,  allaient  réclamer  une  solution  précise  et 
engager  définitivement  notre  diplomatie  et  l'orienta- 
tion de  notre  politique. 

La  première  difficulté  sérieuse  vint  de  l'exequatur. 
La  question  n'avait  peut-être  pas  en  elle-même  une 
importance  extrême  ;  elle  en  prit  une  considérable  par 
l'attitude  de  M.  Le  Myre  de  Yilers  et  les  conséquences 
qui  en  résultèrent  pour  notre  protectorat. 

L'exequatur,  comme  on  le  sait,  est  la  permission 
qu'un  souverain  donne  à  un  consul  étranger  d'exercer 
sur  son  territoire  les  fonctions  qui  lui  sont  conférées. 

«  La  forme  des  exequatur,  dit  Maurice  Block  dans 
son  Diction  nuire  d'administration,  varie  suivant  chaque 
pays  ;  le  plus  habituellement,  comme  en  France,  en 
Angleterre,  en  Espagne,  en  Italie,  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  c'est  celle  d'une  lettre  patente,  signée  du  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  contresignée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Dans  d'autres  contrées,  en  Dane- 
mark, par  exemple,  le  consul  reçoit  simplement  avis 
qu'il  a  été  reconnu  et  que  les  ordres  nécessaires  ont 
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été  donnés  aux  autorites  de  sa  résidence;  en  Autriche, 
on  se  borne  à  écrire  sur  l'original  de  la  commission  : 

Exequatur.  , 

Comment  cette  question  de  forme  allait-elle  se  régler 
à  Madagascar?  Lettre  patente  ou  simple  avis  de  com- 
mission, l'exequatur  supposait  nécessairement  l'inter- 
vention du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Mada- 
gascar, c'est-à-dire  de  notre  résident  général.  Il  n'était 
pas  prouvé  que  cette  intervention  dût  être  reconnue 
ni  acceptée  par  le  premier  ministre  ;  il  fallait  néanmoins 
la  manifester  et,  l'ayant  manifestée,  ne  pas  transiger. 
La  question  se  posa  simultanément  par  l'arrivée  a 
Tamatave  de  M.  Campbell,  consul  d'Amérique,  et  de 
M  Haggard,  consul  d'Angleterre.  Or,  tous  deux  tenaient 
de  leur   gouvernement  des    instructions  différentes. 
L'un,  M.  Campbell,  devait  s'adresser  directement  au 
premier  ministre  pour  obtenir  sa  commission,  etl'autre, 
M   Haggard,  devait  s'adresser  à  M.  Le  Myre  de  Vilers. 
C'était  un  conflit  d'autant  plus  fâcheux  que  M.  Le 
Myre   de  "Vilers  n'avait   aucune    instruction   de    son 
gouvernement  pour    se  tirer  de   ce  pas  difficile.  La 
situation    fut   encore    compliquée   par    l'attitude    de 
M   Haggard  qui,  ne  suivant  pas  les  instructions  qu  on 
lui  avait  données,  resta  coi  et  attendit,  avant  d  agir, 
le  résultat  des  démarches  de  M.  Campbell  auprès  de 
Rainelaierivoune.  Ces  démarches  aboutirent  naturel- 
lement à  la  délivrance  directe  de  l'exequatur  par  le 
premier  ministre  ho  va.  . 

Le  résident  général  fit  des  observations.  On  lui 
répondit  que  la  délivrance  des  exequatur  aux  consuls 
étrangers  ne  touchait  en  rien  à  la  politique  extérieure 
du  gouvernement  de  la  reine,  et  que  dès  lors  nous 
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n'avions  pas  à  nous  ingérer  dans  cette  question.  Il 
esl  inutile  d'ajouter  que  cette  réponse  fui  dictée  au 
premier  ministre  par  ses  conseillers  habituels.  M.  Le 
Myre  de  Vilers,  qui  ne  savait  pas  comment  une  atti- 
tude énergique  pourrait  être  interprétée  en  France, 
se  contenta  de  maintenir  ses  observations,  sans  récla- 
mer pour  lui-même  un  droit  qui  lui  appartenait  con- 
jointement avec  le  premier  ministre. 

Cependant,  pour  mettre  d'accord  les  deux  nations 
étrangères,  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  notre  mi- 
nistre à  Paris  avait  entamé  en  même  temps  des  négo- 
ciations à  Londres  et  à  Washington;  elles  aboutirent 
très  rapidement.  Les  Etats-Unis  conformèrent  leur 
attitude  à  celle  de  l'Angleterre,  et  M.  Campbell  reçut 
en  conséquence  l'ordre  de  renouveler  son  exequatur 
en  s'adressant  au  résident  général. 

M.  Campbell,  obéissant  à  ses  instructions,  fît  par- 
venir en  avril  1887  sa  requête  à  M.  Le  Myre  de  Vilers. 
Par  un  acte  hardi,  et  si  l'on  veut,  irrégulier,  M.  Le  Myre 
de  Vilers  aurait  peut-être  dû  délivrer  lui-même  l'exe- 
quatur,  sans  se  soucier  des  observations  qui  auraient 
pu  lui  être  présentées  par  le  premier  ministre  ;  le 
récent  accord  de  la  diplomatie  lui  facilitait  cette  usur- 
pation. Le  pis  qui  pouvait  arriver  eût  été  que  le  pre- 
mier ministre  se  refusât  pour  toujours  à  reconnaître  le 
consul  d'Amérique;  ce  refus  n'avait  aucune  impor- 
tance. M.  Le  Myre  de  Vilers  préféra  suivre  la  voie 
régulière;  on  ne  peut  d'ailleurs  le  lui  reprocher. 

Il  transmit  la  requête  de  M.  Campbell  au  premier 
ministre,  en  le  priant  de  la  faire  viser  par  la  reine, 
qui  ainsi  délivrerait  l'exequatur  par  notre  intermé- 
diaire. 


68  MADAGASCAR    EN    1894 

Cette  solution  était  trop  raisonnable  pour  que  le 
premier  ministre  élevât  la  moindre  objection;  il  se 
tira  d'embarras  en  ne  répondant  pas  à  la  commu- 
nication du  résident  général.  Mais,  avec  une  cer- 
taine impertinence,  il  prescrivit  au  gouverneur  de 
Tamatave  de  déclarer  au  consul  d'Amérique  que  la 
France  n'avait  pas  à  intervenir  dans  la  question  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  retirer  la  demande  adressée  à 
M.  Le  Myre  de  Yilers.  En  sous  main  il  essayait  de 
l'intimidation,  faisant  dire  à  M.  Campbell  que,  s'il 
persistait,  le  gouvernement  hova  n'accorderait  plus 
aucune  protection  aux  intérêts  américains  dans  l'île. 
Rainelaierivoune  tenait  le  langage  qu'aurait  dû  parler 
le  résident  général. 

C'est  alors  que  l'on  vit  pour  la  première  fois  combien 
•  il  était  dangereux  de  soulever  à  Madagascar  des  ques- 
tions de  principe,  si  les  arguments  n'étaient  appuyés 
d'une  force  matérielle  suffisante  ;  il  n'est  pas  douteux 
que  le  premier  ministre  eût  partagé  l'opinion  de  M.  Le 
Myre  de  Yilers  si  l'escorte  française  eût  été  supérieure 
à  50  bommes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Campbell  eut  peur  des  me- 
naces du  premier  ministre  :  ce  consul  connaissait  bien 
peu  les  mœurs  malgaches.  Nouvellement  arrivé  dans 
l'ile,  il  craignit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  une 
entrée  en  matière  peu  favorable  et,  dans  son  alarme 
extrême,  écrivit  d'une  façon  très  pressante  à  M.  Le 
Myre  de  Yilers,  signalant  les  dangers  qu'allaient  soi- 
disant  courir  les  intérêts  américains. 

M.  Le  Myre  de  Yilers  vit  de  nouveau  le  premier  mi- 
nistre et  lui  déclara  qu'il  fallait  arriver  sans  délai  à 
une  solution  du  litige  ;  s'il  en  était  autrement,  les 
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bonnes  relations  qui  existaienl  entre  eux  seraient 
gravement  compromises.  Celle  perspective  n'était  pas 
pour  effrayer  Rainelaierivoune ;  toutefois,  comme  il 
n'avail  aucun  Intérêt  à  brusquer  les  événements,  il 
soumit  une  formule  d'exequatur  à  M.  Le  Myre  de  Vi- 
lers.  Aux  termes  de  cette  formule,  la  reine  recevait  la 
demande  'les  consuls  étrangers  sans  aucune  interven- 
tion de  notre  part  et  leur  délivrait  directement  ledit 
exequatur.  Un  passage  mentionnait  que  «  pour  les 
«  affaires  d'ordre  politique  à  traiter  entre  les  puis- 
ci  sauces  étrangères  et  Madagascar,  le  résident  géné- 
«  rai  les  présiderait  conformément  à  l'article  2  du 
«  traité  de  paix  du  17  décembre  1885,  dont  la  nature 
«  et  la  portée  étaient  déterminées  par  les  annexes 
«  dudit  traité  en  date  du  9  janvier  1886.  » 

En  réalité,  non  seulement  Rainelaierivoune  nous 
niait  le  droit  d'intervenir  dans  la  délivrance  des 
exequatur,  mais  encore  il  prétendait  nous  imposer  la 
reconnaissance  de  la  lettre  Miot-Patrimonio  qu'il  qua- 
lifiait d'annexé  au  traité.  C'était  la  seconde  fois  qu'il 
devait  cette  prétention;  il  l'avait  déjà  manifestée  au 
moment  des  affaires  de  Diego -Suarez.  Or,  à  cette 
époque,  M.  Le  Myre  de  Yilers  avait  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  accepter  une  pareille  interprétation;  dans  cette 
affaire  nouvelle,  il  tint  le  même  langage.  Il  retourna 
la  formule  à  son  auteur  et  fît  des  contre-propositions 
aux  termes  desquelles  l'exequatur  était  transmis  au 
palais  par  la  résidence  générale  et  délivré  ensuite 
directement  par  le  gouvernement  hova.  On  inscrirait 
sur  le  brevet  les  articles  1  et  2  du  traité  de  paix  avec 
la  France. 

C'était  une  concession  que  faisait  M.  Le  Myre  de 
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Vilers.  On  peut  et  on  doit  la  regretter.  Les  Hovas 
n'ont  de  crainte  et  de  respect  que  pour  l'unité  d'atti- 
tude qui  tient  lieu  de  caractère.  M.  Le  Myre  de  Vilers 
parut  dès  lors  au  premier  ministre  un  homme  peu  sur 
de  ses  droits,  inconstant  dans  ses  résolutions  et  par 
conséquent  peu  dangereux.  Aussi  notre  modération 
ne  fut  nullement  appréciée  et  Rainelaierivoune  déclara 
s'en  tenir  à  la  formule  qu'il  avait  proposée.  Le  vieux 
Malgache  prouvait  que,  sur  le  terrain  diplomatique,  il 
défiait  toute  concurrence  européenne. 

Devant  ce  refus,  M.  Le  Myre  de  Vilers  se  résolut  à 
un  acte  qui  a  pesé  lourdement  sur  toute  notre  poli- 
tique à  Madagascar.  Ne  comprenant  pas  que,  puisqu'il 
avait  consenti  à  suivre  les  Malgaches  dans  la  voie  des 
négociations,  il  fallait  les  y  suivre  jusqu'au  bout  avec 
toutes  les  lenteurs  et  le  doux  scepticisme  que  compor- 
tent en  Orieut  tous  les  pourparlers,  il  donna  tout  d'un 
coup  à  l'escorte  l'ordre  d'évacuer  Tananarive  et  an- 
nonça qu'il  cessait  les  relations  diplomatiques  et  en 
référait  à  son  gouvernement  (17  septembre). 

Un  pareil  acte  ne  pouvait  se  justifier  qu'à  condition 
de  réussir;  sinon,  ce  n'était  qu'un  coup  de  tête  qui 
accentuait  notre  impuissance  et  aggravait  la  situation. 
Or,  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait,  dès  ce  moment,  plu- 
sieurs raisons  de  croire  qu'il  ne  serait  pas  suivi  en 
France  ;  il  eût  donc  mieux  valu  ne  pas  se  livrer  à  relie 
démonstration  fâcheuse  et  nuisible. 

Le  détachement  d'infanterie  de  marine  alla  jusqu'à 
Mouramangue,  à  deux  jours  de  marche  de  Tananarive  ; 
là,  il  fut  rappelé.  Le  premier  ministre  et  la  reine, 
sans  être  inquiets  des  conséquences  de  leur  attitude, 
ne  se  souciaient  pas  de  rompre  complètement  avec  la 
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France;  il  leur  suffisait  d'éprouver  noire  patience, 
mais  oon  pas  qos  armes.  Par  des  intermédiaires  offi- 
cieux, dos  négociations  furent  reprises  dès  le  Lende- 
main du  dépari  de  l'escorte. 

Après  quelques  pourparlers,  on  tomba  d'accord  sur 
une  formule  mentionnant  que  toutes  les  affaires 
d'ordre  politique  qui  devraient  être  traitées  entre  le 
gouvernement  de  Madagascar  et  les  puissances  étran- 
gères seraient  présidées  par  le  résident  général  et 
ajoutant  que  ce  dernier  avait  connaissance  de  ceci. 
La  formule  était  vague,  mais  convenait  merveilleuse- 
ment à  la  situation. 

Cet  accord  tout  verbal  ne  fut  consacré  par  aucun 
protocole,  de  sorte  que  les  difficultés  pouvaient  re- 
naître suivant  l'état  des  relations  entre  la  résidence 
générale  et  le  premier  ministre  et  la  bonne  foi  respec- 
tive  des  intéressés.  En  somme  la  situation  créée  était 
la  suivante  :  le  consul  demandait  lui-même  l'exequatur 
au  premier  ministre,  qui  le  lui  délivrait  directement, 
suivant  la  formule  arrêtée  de  concert  avec  le  résident 
général.  Quant  à  ce  dernier,  il  n'était  même  pas  avisé 
de  la  délivrance  de  l'exequatur. 

M.  Le  Myre  de  Yilers  avait  complètement  perdu 
la  partie  dans  sa  lutte  diplomatique  avec  le  premier 
ministre.  On  doit  lui  attribuer  une  grosse  part  dans 
cet  échec,  qui  rejaillit  sur  la  France  et  a  pesé  d'une 
façon  lourde  sur  notre  politique  ultérieure  à  Madagas- 
car. M.  Le  Myre  de  Vilers,  malgré  de  brillantes  qua- 
lités, n'a  pas  su  se  conduire  dans  le  dédale  où  le  pre- 
mier ministre  l'avait  appelé  ;  par  ses  attitudes  diverses 
et  contradictoires,  il  a  donné  l'impression  que  sa  poli- 
tique n'était  pour  les  Hovas  ni  une  menace  ni  un 
danger. 
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Toutefois  M.  Le  Myre  de  Yilers  n'est  pas  le  seul 
coupable.  De  plus  habiles  auraient  pu  se  perdre  au 
milieu  de  ces  arguties  orientales,  qui  tiennent  lieu 
de  raisonnement  et  de  force:  la  faute  en  est  aussi  à 
nous-mêmes,  qui  avions  caressé  l'espoir  chimérique 
d'imposer  notre  prépondérance  à  Madagascar  par  la 
seule  vertu  de  la  persuasion.  L'éloquence  peut  sé- 
duire les  hommes,  elle  ne  convainc  pas  les  peuples. 
Peut-être  si  M.  Le  Myre  de  Yilers  avait  été  mieux 
appuyé  ou  si  le  siège  de  la  résidence  générale  avait 
été  alors  à  Tamatavc.  M.  de  Yilers  aurait  pu  tenir  un 
langage  plus  uniforme  et  plus  utile  à  nos  intérêts; 
comme  argument  suprême,  il  aurait  eu  sous  la  main 
un  gage  facile  à  prendre  et  à  garder;  à  Tananarive, 
il  était  plutôt  le  prisonnier  des  Hovas  que  le  protec- 
teur de  Madagascar. 

Cette  alerte  passée,  les  relations  furent  reprises  ; 
mais  le  premier  ministre,  suivant  son  habitude  cons- 
tante, chercha  à  éluder  les  obligations  pourtant  bien 
illusoires  qu'il  avait  acceptées.  En  transmettant  au 
consul  des  États-Unis  son  exequatur,  il  crut  devoir 
expliquer  à  sa  façon  l'arrangement  intervenu.  Il  lui 
adressa  une  lettre  où  il  était  écrit  que  ledit  arrange- 
ment avait  été  conclu  «  en  conformité  du  traité  du 
17  décembre  1885  et  des  annexes  du  9  janvier  1888  ». 
Appliquant  jusqu'au  bout  son  système,  il  n'avisa  pas 
officiellement  M.  Le  Myre  de  Yilers  de  l'envoi  de 
L'exëquatur  à  M.  Campbell;  il  expliqua  plus  tard  cette 
omission,  en  prétendant  que  la  mention  inscrite  au 
bas  de  la  formule  d'exequatur  :  le  résident  général  a 
connaissance  de  ceci,  ne  constituait  pas  un  engage- 
ment, de  la  part  du  gouvernement  hova,  de  nous  pré- 
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venir,  mais  constatait  simplemenl  que  le  résident 
général  savait  qu'il  devail  présider  aux  affaires  poli- 
tiques intéressanl  Madagascar  et  les  puissances  étran- 
gères. Le  ridicule  le  disputait  à  la  mauvaise  foi. 

Pour  tenir  ce  langage  impertinent,  le  premier  ministre 
savait  fort  bien,  par  ses  renseignements  particuliers, 
que  la  France  n'était  nullement  disposée  à  lui  faire  la 
guerre;  il  savait  que  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  pour 
instruction  d'éviter  les  affaires  et,  si  elles  se  produi- 
saient, de  ne  rien  pousser  à  l'extrême  ;  Rainelaierivoune 
agissait  donc  à  coup  sûr  en  discutant  avec  nous  sur 
le  ton  d'une  douce  ironie. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  ratifia  pas 
l'accord  verbal  intervenu  entre  M.  Le  Myre  de  Vilers  el 
le  premier  ministre,  et  la  question  d'exequatur  resta 
en  suspens,  attendant  des  temps  meilleurs  pour  rece- 
voir un  règlement.  Elle  n'est  pas  encore  réglée 
aujourd'hui  et,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  arrive, 
dans  la  pratique,  que  les  consuls  étrangers  qui  reçoi- 
vent directement  l'exequatur  du  premier  ministre  ne 
sont  pas  reconnus  par  la  France  et  que  ceux  qui  sont 
agréés  par  le  résident  général  ne  sont  pas  accrédités 
près  du  gouvernement  hova.  Etat  de  choses  fort  sin- 
gulier, d'où  il  ne  résulte  pourtant  que  des  froisse- 
ments d'amour-propre  diplomatique;  dans  les  relation- 
usuelles  de  la  vie,  les  consuls  étrangers  sont  égale- 
ment bien  accueillis  par  le  résident  général  et  par  le 
premier  ministre  et  traités  comme  agents  réguliers  de 
leur  nation,  qu'ils  aient  ou  non  l'investiture  qu'il  con- 
viendrait d'avoir. 

Un  dernier  mot  sur  cette  question.  On  n'a  pas  ou- 
blié  que  l'Angleterre  avait   donné   à    son  consul   de 
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Tamatave,  M.  Haggard,  l'ordre  de  faire  régler  son  exe- 
quatur  par  l'intermédiaire  de  notre  résident  général  et 
que  les  négociations  engagées  avec  l'Amérique  avaient 
confirmé  ce  principe.  On  s'entendit  moins  facilement 
sur  la  pratique;  non  seulement  M.  Haggard  ne  s'a- 
dressa point  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  ;  mais,  ayant  obtenu 
le  visa  du  premier  ministre  pour  sa  commission,  il  s'en 
contenta,  sans  prétendre  d'ailleurs  que  ce  visa  fût  suf- 
fisant. Quand  il  quitta  l'île  en  1888,  les  choses  étaient 
encore  en  suspens. 

Pour  éviter  de  leur  donner  une  solution  dont  nous 
pourrions  nous  prévaloir,  la  cour  de  Saint-James  a 
trouvé  un  procédé  fort  habile  :  elle  ne  nomme  plus  de 
consuls  à  ïananarive  et  à  Tamatave,  mais  de  simples 
gérants  de  consulat  —  des  acting  —  qui  n'ont  aucun 
exequatur  à  obtenir  et  qui  remplissent  la  fonction 
comme  s'ils  avaient  le  titre.  Ils  pensent  ainsi  réserver 
l'avenir  indéfiniment.  Ces  acting  sont  d'ailleurs  des 
personnages  considérables,  autant  que  le  comporte 
leur  situation. 

Après  une  lutte  aussi  vive,  où  nous  avions  perdu 
tout  le  terrain  gagné  en  1886,  Rainelaierivoune  jugea 
qu'il  ferait  bien,  pour  détourner  notre  attention,  de 
nous  donner  quelques  satisfactions  secondaires.  Deux 
Français  qui  sollicitaient  depuis  longtemps  des  conces- 
sions les  obtinrent.  Les  contrats  signés  en  cette  cir- 
constance ne  furent,  du  reste,  pas  moins  léonins  que 
les  précédents  ;  ils  ne  laissaient  aux  malheureux  con- 
cessionnaires que  peu  de  chance  de  faire  fortune.  Vers 
la  même  époque,  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
pour  aider  au  mouvement  commercial  et  industriel 
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de  l'île,  créa  deux  succursales,  l'une  à,  Tamatave  el 
l'autre  ;ï  Tananarive. 

Jusqu'au  départ  en  congé  de  M.  Le  Myre  de  Vilers 
mars  1888),  la  situation  resta  calme.  Le  résident  géné- 
ral n'eut  à  traiter  qu'une  seule  affaire  un  peu  impor- 
tante, ayant  trait,  comme  toujours,  à  l'interprétation 
du  traité  de  1885. 

Quinze  jours  environ  avant  que  l'affaire  de  l'exe- 
quatur  ne  prît  une  tournure  aiguë,  le  premier  ministre 
avait  fait  arrêter  son  cousin  Ravouninahitriniârrve, 
15e  honneur,  ancien  chef  de  la  mission  envoyée  en 
France  en  1883,  et  qu'on  parait  du  titre  de  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  l'avait  exilé  à  Amboustre. 

Cet  événement  n'aurait  pas  eu,  à  notre  point  de 
vue,  une  grande  importance  sans  les  conséquences 
que  le  premier  ministre  prétendit  en  tirer.  Payant 
d'audace,  il  avisa  officiellement  le  résident  gênerai  de 
la  nomination  d'un  intérimaire  comme  successeur  du 
ministre  exilé.  Il  voulait  affirmer  par  là  qu'après  la 
guerre  comme  avant,  le  gouvernement  hova  avait  le 
droit  de  traiter  directement  avec  les  nations  étran- 
gères. M.  Le  Myre  de  Yilers,  qui  avait  respecté  la 
situation  acquise  de  Ravouninahitriniarive,  sans  d'ail- 
leurs la  reconnaître  par  une  démarche  officielle , 
répondit  par  une  protestation  écrite.  L'intérimaire  n'a 
jamais  été  remplacé  par  un  titulaire;  mais  il  ne  se  fait 
pas  faute,  néanmoins,  de  prendre  le  titre  de  ministre 
des  affaires  étrangères.  Ses  attributions  extérieures  et 
diplomatiques  sont  nulles  ;  en  fait,  il  est  chargé  du 
règlement  des  litiges  qui  se  produisent  à  Madagascar 
entre  étrangers  et  indigènes. 

Plus  d'une  fois,  par  la  suite,  les  tentatives  se  sont 
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renouvelées  pour  nous  faire  reconnaître  ce  singulier 
ministre;  mais  nos  résidents  généraux  ont  toujours 
refusé  de  reconnaître  ces  prétentions,  et  chaque  fois 
le  ministre  malgache  des  affaires  étrangères  a  accepté 
nos  refus,  sinon  avec  bonne  grâce,  du  moins  sans 
protester. 


Pendant  l'absence  de  M.  Le  Myre  de  Arilers,  l'intérim 
de  la  résidence  générale  fut  confié  à  M.  Larrouy,  rési- 
dent adjoint.  M.  Larrouy  était  un  jurisconsulte  distin- 
gué, plein  de  bon  sens,  doué  d'une  philosophie  très 
fine  qui  le  tenait  à  l'abri  de  toute  exagération.  Il  avait 
fait  toute  sa  carrière  dans  les  postes  consulaires,  parti- 
culièrement en  Amérique,  et  secondait  M.  Le  Myre  de 
Vilers  depuis  quelques  mois  déjà  lorsque  la  succes- 
sion provisoire  de  son  chef  lui  fut  accordée. 

Pendant  les  six  mois  que  dura  son  intérim,  on  peut 
dire  que  c'est  le  procès  Willougby  qui  occupa  presque 
exclusivement  l'attention  de  la  cour  d'Imerne. 

La  résidence  générale  mit  à  profit  cette  tranquillité 
relative  pour  créer  une  agence  résidentielle  à  Mou- 
rounsang,  entre  Nossi-Bé  et  Majunga,  et  deux  vice- 
résidences,  l'une  à  Noss-Vey,  sur  la  côte  sud-ouest, 
et  l'autre  à  Fianarantsoa,  dans  le  pays  betsileo. 
Celle  de  Noss-Vey  reçut  pour  mission  de  protéger 
nos  commerçants  contre  les  exactions  des  roitelets 
sakalaves  et  des  chefs  mahafales  de  toute  la  côte 
voisine,  et  celle  de  Fianarantsoa  dut  surveiller  le  sud 
de  l'île,  où  les  Hovas  étaient  en  lutte  avec  les  Bares, 
et  recueillir  des  renseignements  sur  cette  partie  de 


LA    CONVENTION    DE    ix>)0  77 

Madagascar,  imparfaitement  connue.  On  mil,  à  la  tête 
de  la  résidence  de  Noss-Vey  l'un  des  hommes  qui 
connaissaient  le  mieux  les  mœurs  malgaches,  M.  Gam- 
pan,  ancien  interprète  et  chancelier  de  la  résidence 
générale.  A  défaut  d'armes,  M.  Campan  allait  pouvoir 
lutter  avec  les  Mahafales  par  la  patience  et  les  dis- 
cussions infinies  où  il  excellait.  L'agence  de  Mouroun- 
sang  fut  confiée  d'abord  à  M.  Cazard,  puis  à  un  jeune 
-homme  de  beaucoup  d'énergie  et  d'un  sens  pratique 
très  droit,  M.  Estèbe. 

Cependant,  malgré  l'échec  réel  que  nous  avions 
éprouvé  dans  la  question  d'exequatur  et  en  dépit  des 
efforts  et  des  résistances^que  nous  opposait  le  gouverne- 
ment nova,  les  Anglais  voyaient  avec  peine  notre  situa- 
tion se  maintenir  et  se  consolider.  Reconnaissant  que, 
contrairement  à  ce  qu'ils  avaient  pu  croire  en  1885, 
nous  avions  l'intention  de  suivre  dans  l'île  une  politique 
d'action  et  de  progrès  et  non  une  politique  d'indiffé- 
rence, ils  manifestaient  leur  mécontentement.  Tout 
d'un  coup,  leur  organe  à  Tamatave,  le  Madagascar 
Times,  se  mit  à  attaquer  la  résidence  générale  sous 
les  prétextes  les  plus  divers  et  les  plus  futiles.  Nous 
avions  suscité  l'affaire  Willougby  pour  discréditer  les 
Anglais  à  Madagascar;  nous  accordions  une  protection 
trop  ouverte  à  nos  missionnaires,  nous  surexcitions 
les  esprits  contre  les  missions  d'Angleterre  avec  un 
fanatisme  religieux  qui  amènerait  forcément  la  dispa- 
rition des  œuvres  protestantes  si  nous  venions  à  ins- 
taller définitivement  notre  protectorat  sur  Madagascar. 
Il  est  inutile  de  dire  qu'aucune  de  ces  attaques  n'était 
justifiée  et  qu'à  Tananarive  leurs  auteurs  mêmes  ne 
les  prenaient  pas  au  sérieux;  il  s'agissait  simplement 
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de  provoquer  en  Europe  un  mouvement  d'opinion  qui 
nous  fût  défavorable. 

Dans  le  pays,  les  procédés  employés  étaient  identi- 
ques. Les  Anglais  ne  manquaient  pas  une  occasion  de 
nous  susciter  des  embarras.  Un  commerçant  anglais  de 
Majunga,  en  même  temps  agent  consulaire,  M.  Knott, 
soulevait  des  troubles  dans  l'ouest,  excitait  les  Macquois 
à  résister  aux  Hovas;  puis,  lorsqu'il  les  avait  compro- 
mis, les  abandonnait  à  leur  malheureux  sort,  les  lais- 
sait massacrer  par  les  Hovas  et  cherchait  alors  à  nous 
rendre  responsables  de  ces  massacres.  A  Tamatave, 
nous  étions  également  assurés  de  trouver  devant  nous 
le  consul  britannique,  chaque  fois  que  nous  voulions 
apporter  des  améliorations  dans  les  services  utiles  aux 
étrangers.  C'est  encore,  du  reste,  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui. 

Toutefois  cette  mauvaise  humeur  des  Anglais  ne 
paralysait  pas  beaucoup  notre  action  ;  elle  était  plutôt 
une  reconnaissance  de  notre  situation  et  de  notre 
force  relatives  qu'une  preuve  de  l'autorité  britannique. 
L'ensemble  de  la  population  hova  restait  insoucieuse 
de  ces  polémiques  de  presse  et  de  ces  rivalités  plus 
ou  moins  avouées  des  Européens. 


M.  Le  Myre  de  Vilers  revint  à  Madagascar  en  novem- 
bre 1888,  mais  dès  cette  époque  on  savait  que  son 
séjour  serait  de  courte  durée.  Il  n'avait  accepté  qu'à 
contre-cœur  de  revenir  àTananarive,  sachant  bien  que 
désormais  tous  ses  efforts  seraient  impuissants  pour 
développer  la  situation  de  la  France.  Les  points  où  il 
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pouvait  livrer  bataille,  en  vertu  même  du  traitéde  1885, 
étaient  fort  peu  nombreux;  du  moment  où  il  ne  pou- 
vait s'immiscer  sous  aucun  prétexte  dans  l'administra^ 
tion  intérieure  du  royaume,  la  question  d'exequatur 

restait  l'une  des  plus  importantes  dont  il  pût  s'occuper: 
or,  là,  il  avait  échoué.  Il  ne  se  souciait  donc  pas  de 
garder  un  poste  devenu  sans  avenir  et  sans  gloire; 
il  fallut  faire  appel  à  son  patriotisme  pour  le  décider  à 
jouer  une  suprême  partie. 

M.  Le  Myre  de  Vilers  a  laissé  de  son  second  séjour 
à  Madagascar  le  souvenir  d'un  homme  magnifique, 
trop  magnifique  peut-être,  jetant  l'or  à  pleines  mains, 
faisant  artificiellement  monter  le  prix  des  objets  par 
des  largesses  exagérées,  soucieux  avant  tout  d'étonner 
les  Malgaches  et  de  placer  l'honneur  français  dans  une 
région  si  élevée  que  tout  le  monde  en  fût  ébloui.  Sur 
ses  conseils  et  par  son  ordre,  il  fut  interdit  aux  fonc- 
tionnaires et  aux  soldats  de  la  France  de  marcher  à 
pied;  chacun  devait  avoir  ses  porteurs.  Les  loyers 
n'étaient  jamais  assez  élevés  et  les  objets  de  consom- 
mation jamais  assez  chers,  lorsqu'il  s'agissait  des  Fran- 
çais. M.  Le  Myre  de  Yilers  pensait  ainsi  s'imposer  par 
la  vertu  toujours  puissante  de  l'argent  ;  les  Hovas  ont 
bénéficié  de  ses  largesses  ;  ils  ne  les  ont  jamais  com- 
prises. 

Par  contre,  M.  Le  Myre  de  Vilers  ne  marchandait  ni 
sa  peine  ni  son  temps  pour  l'étude  de  toutes  les  ques- 
tions qui  pouvaient  intéresser  l'avenir  de  Madagascar; 
il  demandait  à  ses  collaborateurs  un  travail  énorme  e! 
lui-même  prêchait  d'exemple.  Il  s'attachait  surtout  à 
développer  chez  les  autres  le  sentiment  profond  de  la 
responsabilité,  qui  seul  fait  les  bons  administrateurs, 
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et,  malgré  ces  exigences,  on  doit  lui  accorder  cet  éloge 
que  tous  ceux  qu'il  a  eus  sous  ses  ordres  sont  restés 
ses  amis  fidèles  et  dévoués.  C'est  que,  malgré  son  atti- 
tude généralement  un  peu  hautaine,  il  savait  rendre 
justice  à  ceux  qui  se  sacrifiaient  eux-mêmes  et  les 
considérait  dès  lors  non  plus  comme  des  inférieurs, 
mais  comme  des  égaux.  Parmi  ces  premiers  collabora- 
teurs qui  ont  été  ainsi  élevés  àla  rude  école  du  devoir 
simplement  accompli,  il  convient  de  rappeler  les  noms 
de  M.  d'Anthouard  et  de  M.  Ranchot. 

Pendant  les  quelques  mois  que  M.  de  Vilers  passa 
encore  à  Tananarive,  nous  eûmes  à  porter  notre  atten- 
tion sur  la  côte  sud-ouest.  La,  notre  résident  et  les 
quelques  commerçants  établis  à  Noss-Vey  étaient 
perpétuellement  menacés  clans  leur  existence  et  leurs 
intérêts  par  les  incursions  sans  cesse  répétées  des 
Mahafales.  M.  Gampan  avait  dû  établir  tout  autour  de 
l'île  un  chemin  de  ronde  où,  la  nuit,  les  commer- 
çants se  relevaient  tour  à  tour  pour  exercer  la 
surveillance.  La  situation  n'était  plus  tenable.  D'autre 
part,  les  Hovas,  en  leur  qualité  de  maîtres  de 
l'île,  étaient  depuis  longtemps  en  butte  aux  récla- 
mations des  traitants  étrangers,  en  raison  des 
pillages  dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des  chefs 
du  littoral.  Il  sembla  à  M.  Le  Myre  de  Vilers  qu'il  y 
avait  intérêt  à  unir  les  forces  des  Hovas  à  l'appui  de 
la  France  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses  et,  sur 
son  conseil,  le  premier  ministre  se  décida  à  envoyer 
une  expédition  à  Tuléar  pour  s'emparer  du  pays  et 
établir  dans  ces  parages  l'autorité  de  la  reine  d'une 
façon  incontestée. 

Les  troupes  quittèrent  Tananarive  le  7  avril  1888, 
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sous  les  ordres  de  Rainimiadane,  1  ï""'  honneur.  Elles 
se  dirigèrent  par  Midong  et  Malaimbande  vers  Mo- 
rondava,  où  elles  devaient  s'embarquer  sur  le  Nor- 
mandy. 

La  marche  des  troupes  fut  très  lente  à  travers  les 
vastes  territoires  arides  et  dépeuplés  de  l'ouest  :  la 
maladie  et  la  désertion  firent  beaucoup  de  ravages 
parmi  elles.  A  la  fin  d'octobre  1888,  Rainimiadane  et 
environ  1.500  à  1.800  hommes  se  trouvèrent  campés 
vers  Andakabè  et  Morondava,  où  le  Normandy  vint  les 
prendre  à  la  fin  de  février  1889.  L'hivernage  leur  avait 
été  fatal  ;  ils  restaient  environ  600. 

L'embarquement  des  troupes  sur  le  Normandy  se 
lit  assez  rapidement  et,  le  8  mars,  les  Hovas  débar- 
quaient, musique  en  tète,  à  ïuléar,  où  nul  ne  les 
attendait. 

Au  lieu  d'agir  rapidement,  Rainimiadane  donna  au 
roi  sakalave  Tompoumane  le  temps  de  rallier  ses 
bandes  et  celles  de  son  cousin  Retivac,  roi  de  Mo- 
roumbè.  Le  général  en  chef  hova  était  d'ailleurs  un 
timide,  qui  n'avait  aucune  confiance  en  ses  soldais,  à 
peu  près  tous  minés  par  la  lièvre  et  les  maladies. 
Quand  il  se  trouva  en  présence  de  3.000  à  4.000  Saka- 
laves,  poussant  des  cris  féroces,  il  perdit  la  tète,  n'osa 
risquer  la  bataille,  et  après  mille  promesses  faites  aux 
Sakalaves  obtint  d'être  autorisé  à  se  rembarquer 
(24  mars  1889).  On  laissa  beaucoup  de  bagages,  dont 
la  grosse  caisse,  entre  les  mains  de  Tompoumane. 
Rainimiadane  et  les  400  ou  500  hommes  qui  lui  res- 
taient allèrent  à  Ranoupatse  attendre  les  ordres  de  la 
reine. 

La  nouvelle  de  ce  honteux  insuccès  causa  à  Tana- 
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narive  une  profonde  impression  et  une  nouvelle 
expédition  fut  aussitôt  décidée  ;  il  fallait  relever  le 
prestige  des  armes  d'Imerne  aux  yeux  des  populations 
de  l'île  entière. 

Lorsque  M.  Le  Myre  de  Yilers  partit  pour  la  France 
(juillet  1889),  les  Hovas  préparaient  cette  seconde 
expédition. 

Le  moment  n'est  peut-être  pas  encore  venu  de  juger 
avec  toute  l'impartialité  désirable  l'œuvre  de  notre 
premier  résident  général  à  Madagascar.  Il  semble  pour- 
tant qu'on  doive  tenir  un  compte  réel  à  M.  Le  Myre  de 
Yilers  d'avoir  sauvegardé  nos  intérêts  dans  la  négo- 
ciation de  l'emprunt.  Par  contre,  on  doit  regretter  qu'il 
ait  manqué  de  sang-froid  dans  le  débat  sur  l'exe- 
quatur;  le  départ  comme  le  retour  de  l'escorte  ont  été 
des  actes  également  injustifiés  et  fâcheux.  Ils  nous  ont 
fait  perdre  le  bénéfice  de  notre  attitude  énergique 
mais  calme  pendant  toute  l'année  1886.  Les  premières 
batailles  diplomatiques  livrées  par  M.  Le  Myre  de 
Vilers,  sans  être  de  grandes  victoires,  s'étaient  tra- 
duites par  un  accroissement  de  notre  influence  et  une 
affirmation  non  équivoque  de  notre  protectorat.  Le 
différend  sur  l'exequatur  nous  enleva  en  un  instant 
toute  l'autorité  acquise,  en  donnant  par  surcroît  au 
premier  ministre  cette  impression  qu'avec  la  patience 
et  le  temps  il  pouvait  triompher  de  toutes  nos  reven- 
dications. Lorsque  M.  de  Allers  quitta  Madagascar, 
notre  prestige  était  réduit  à  une  espérance  comme  au 
lendemain  du  traité  de  1885. 

Quant  aux  causes  de  notre  échec,  si  les  unes  sont 
personnelles  à  notre  résident  général,  la  majeure  par- 
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tie  provienl  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles 
(îotre  protectorat  fut  établi.  Ce  fut  une  faute  grave 
pour  la  France  de  s'être  installée  à  Tananarive  sans 

avilir  donne  à  son  représentant  une  escorte  suffisante 
ou  sans  avoir  pris  un  gage  de  la  sincérité  des  Ho  vas. 
En  aucun  cas,  le  protecteur  ne  doit  se  met  Ire  à  la 
merci  du  protégé.  Si  M.  de  Talleyrand  lui-même  avait 
pu  représenter  la  France  à  Madagascar,  sa  diplomatie 
eût  échoué  de  la  même  façon  que  celle  de  M.  Le  Myre 
de  Vilers. 
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M.     BOMPARD 

(Juillet  1889-aoùt  1892.) 


Le  résident  général  qui  succéda  à  M.  Le  Myre  de 
Yilers  était  un  homme  jeune  encore,  mais  qui  avait 
déjà  fait  ses  preuves.  Il  avait  été  le  collaborateur  le 
plus  actif  de  M.  Gambon  dans  l'organisation  de  notre 
protectorat  en  Tunisie  ;  c'était  d'un  bon  augure  pour 
ses  futurs  travaux  à  Madagascar.  Travailleur  infati- 
gable, homme  de  grand  sens,  calme  et  bienveillant, 
doué  d'une  grande  énergie,  n'hésitant  pas  devant  les 
responsabilités,  M.  Bompard  était  un  résident  général 
fait  pour  réussir,  si  toutefois  un  résident  général  pou- 
vait, dans  les  circonstances  actuelles,  avoir  des  succès 
à  Madagascar. 

Ses  débuts  pouvaient  donner  des  espérances.  Sui- 
vant une  tactique  alors  inconnue  mais  devenue  depuis 
fort  usuelle,  le  premier  ministre  opposait  le  succes- 
seur au  prédécesseur.  M.  Le  Myre  de  Vilers,  disait-il, 
était  un  homme  bizarre  et  fantasque  avec  lequel  il 
était  impossible  de  s'entendre,  mais  avec  M.  Bompard 
tout  irait  pour  le  mieux.  M.  Bompard.  quoique  fort 
ignorant  des  choses  malgaches,  ne  fut  pas  dupe  de  ces 
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paroles  ;  mais  il  lui  fallait,  avant  d'agir,  prendre  con- 
naissance du  terrain  et  se  mettre  en  relation  avec  les 
indigènes.  Il  répondit  aux  prévenances  du  premier 
ministre  par  des  procédés  de  même  nature  et  mil  à 
profit  les  bonnes  dispositions  apparentes  de  Rainelaie- 
rivounepour  utiliserai!  mieux  des  intérêts  de  la  France 
la  période  des  études  préparatoires  auxquelles  il  lui 
fallait  se  livrer. 

Los  circonstances  le  favorisèrent;  à  cette  époque 
encore  tout  était  à  la  paix  et  les  difficultés  ne  pouvaient 
pas  venir  de  Madagascar.  D'une  part,  le  blocus  de 
Zanzibar  par  les  Anglais  et  les  questions  relatives  à 
l'esclavage  qui  s'y  trouvaient  engagées,  nécessitaient 
que  nous  portions  notre  attention  de  ce  côté.  Quant  au 
gouvernement  hova,  il  s'occupait  de  la  nouvelle  expé- 
dition de  Tuléar. 

Mieux  dirigée  que  la  précédente  et  à  peu  près  appro- 
visionnée, cette  expédition  réussit. 

Les  troupes  furent  concentrées  à  Fort-Dauphin,  où 
l'état-major,  venant  de  Tamatave,  devait  les  prendre; 
le  chef  fut  le  prince  Ramâtre,  15me  honneur,  cousin  de 
la  reine.  Toutefois,  l'on  ne  fut  prêt  à  partir  qu'à  la  fin 
de  décembre.  Ce  fut  encore  le  Normcmdy  qui  trans- 
porta les  troupes. 

Ramâtre  arriva  à  Noss-Vey  le  6  janvier  1890,  au  soir, 
avec  900  soldats  et,  reconnaissant  aussitôt  qu'il  était 
nécessaire  de  frapper  fort  et  vite,  il  se  rendit  le  jour 
même  à  Tuléar. 

Les  Sakalaves  n'avaient  rien  préparé  pour  s'opposer 
au  débarquement  de  l'ennemi.  Les  Hovas  commen- 
cèrent à  descendre  à  terre  dès  le  lendemain  matin. 
Quelques  coups  de  fusil  ayant  été  tirés  sur  eux,  ils 
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ripostèrent  et  le  Normcmdy,  en  sept  coups  de  canon, 
détruisit  11111'  partie  du  village,  dont  le  reste  fut  sac- 
cagé  et  incendie  par  les  soldats.  Une  trentaine  de 
Sakalaves  furent  tués;  quelques  tètes  furent  plantées 
au  bord  de  la  mer  pour  servir  d'exemple  et  on  fit 
15  prisonniers;  quant  aux  Hovas,  ils  eurent  deux 
blessés  seulement.  Cet  acte  de  vigueur  terrifia  les 
Sakalaves,  qui  jugèrent  la  leçon  suffisante. 

Jusqu'à  son  départ  pour  Tamatave  (13  avril  1890), 
Ramâtre  occupa  son  temps  à  négocier  avec  Tompou- 
mane  ;  il  régla  avec  nos  commerçants  les  questions 
diverses  soulevées  par  la  situation  nouvelle,  et  installa 
des  postes  militaires  et  douaniers  à  Noss-Vey,  Saint- 
Augustin,  Sarodrane  et  Salar. 

Entre  temps,  le  Normandy  alla  à  ltanoupatse  cher- 
cher le  malheureux  général  Rainimiadane  et  les 
250  hommes  qui  restaient  encore  auprès  de  lui. 
Rainimiadane  fit  une  entrée  solennelle  à  Tuléar, 
afin  d'impressionner  les  populations  ;  mais  quelque 
temps  après  il  fut  jugé  à  Tananarive  et  condamné  à 
mort  pour  avoir  fui  devant  l'ennemi.  La  sentence  ne 
fut  jamais  exécutée,  du  moins  publiquement;  mais  on 
apprit  un  jour  que,  sans  avoir  quitté  Tuléar,  Rainimia- 
dane était  mort,  emporté  par  un  mal  inconnu. 

Ce  fut  Razafînesalam,  un  des  chefs  de  l'expédition, 
qui  fut  nommé  gouverneur  du  Fiérène. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Tuléar  avait  provoqué  à 
Tananarive  un  enthousiasme  indescriptible  ;  la  rentrée 
de  Ramâtre  à  la  capitale  fut  l'occasion  de  grandes 
fêtes  ;  mais  le  jeune  vainqueur,  qui  savait  combien  est 
défiant  le  premier  ministre,  s'effaça  le  plus  possible; 
à  cette  prudence  il  dut  peut-être  la  vie. 
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Jusqu'en  février  1891,  le  calme  régna  à  Tuléar,  au 
moins  en  apparence.  Tompoumane  faisait  beaucoup 
de  promesses,  ne  parlait  de  «  la  reine,  sa  mère  », 
qu'avec  émotion,  mais  se  refusait  toujours  à  laisser 
installer  une  garnison  hova  à  Manombe,  qu'il  entendait 
se  réserver;  d'autre  part,  les  chefs  du  roi,  ne  pouvant 
plus  venir  sur  le  littoral  pressurer  les  traitants,  étaient 
mécontents.  De  son  côté,  Razafinesalam  oubliait  de 
tenir  ses  promesses  faites  au  roi  sakalave  au  sujet  du 
partage  des  droits  de  douane  ;  il  gardait  tout  pour 
lui. 

La  situation  pouvait  s'aggraver  subitement.  Voulant 
frapper  un  grand  coup  et  peut-être  prévenir  quelque 
attaque  de  Tompoumane,  Razafinesalam  se  rendit,  le 
3  février  1891,  à  Manombe  et  de  là  à  l'Andouake  ou 
résidence  royale,  accompagné  d'une  soixantaine 
d'hommes  et  de  musiciens. 

La  joie  était  sur  tous  les  visages.  Tout  à  coup  des 
coups  de  feu,  partis  d'un  bouquet  d'arbres,  indiquèrent 
la  présence  de  l'ennemi.  Les  Hovas,  moins  nombreux 
que  les  gens  de  Tompoumane,  durent  battre  en  re- 
traite et  Razafinesalam  ne  put  regagner  Tuléar  que  le 
quatrième  jour,  ayant  perdu  les  deux  tiers  de  ses 
hommes  et  reçu  lui-même  quatre  blessures. 

La  terreur  fut  grande  dans  tous  les  postes  hovas, 
d'autant  qu'ils  furent  tous  attaqués  les  uns  après  les 
autres.  A  Sarodrane,  13  douaniers  hovas  furent  mas- 
sacrés, 2  furent  tués  à  Saint-Augustin  ;  quant  aux: 
70  hommes  qui  tenaient  garnison  à  Salar,  ils  n'échap- 
pèrent à  la  mort  que  par  miracle;  ils  avaient  pris  la 
fuite  deux  heures  avant  l'arrivée  des  Mahafales.  Si,  dès 
le  premier  jour,  Tompoumane  avait  marché  sur  Tuléar, 
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c'eD  et  ail  fait  des  Hovas.  Mais  le  roitelet  sakalave  per- 
dit dû  temps  ;  quand  il  arriva  avec  2.000  hommes 
devant  le  fort  hova,  défendu  à  peine  par  200  hommes, 
Razaânesalam  avait  improvisé  des  défenses  et,  au 
deuxième  coup  de  canon,  les  bandes  sakalaves  dispa- 
rurent dans  la  brousse  pour  ne  plus  reparaître. 

L'alarme  avait  été  chaude.  Le  gouvernement  hova, 
voulant  en  finir  avec  ïompoumane,  organisa  une  troi- 
sième expédition.  On  captura  dans  le  pays  betsileo  un 
millier  d'hommes  qui  furent  enchaînés  et  conduits 
sous  bonne  garde  à  Mananzare,  où  on  les  interna  sur 
une  sorte  d'îlot. 

Un  vapeur  chilien,  le  Guayacan,  commandé  par  un 
Anglais,  fut  affrété  pour  conduire  ces  soldats  à  Tuléar, 
où  ils  débarquèrent  au  nombre  de  821  le  28  juillet 
1891.  Presque  nus,  sans  armes,  mal  nourris,  ces 
hommes  étaient  dans  un  état  pitoyable.  Leur  misère 
et  les  mauvais  traitements  subis  avaient  été  tels  que, 
en  mettant  pied  à  terre  à  Tuléar,  25  prirent  immédia- 
tement la  fuite,  sans  réfléchir  qu'ils  étaient  en  pays 
inconnu  et  ennemi.  On  en  rattrapa  18;  on  en  exécuta 
quelques-uns,  mais  sans  arrêter  les  désertions.  Le 
Guayacan  rapatria  à  Tamatave  environ  150  des  anciens 
soldats  ;  parmi  ceux  qui  restèrent,  300  désertèrent  en 
moins  de  trois  mois. 

Un  petit  steamer,  Y Ambouimangue,  arme  de  deux 
canons  à  tir  rapide,  et  que  le  premier  ministre  avail 
acheté  en  France,  fut  envoyé,  dans  la  suite,  à  Tuléar 
pour  faire  la  police  de  la  côte  ouest.  Mais  il  n'y 
séjourna  que  quelques  semaines. 

L'établissement  des  Hovas  à  Tuléar  a  apporté 
une  sécurité  plus   grande  dans  les  relations  de   nos 
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commerçants  avec  les  indigènes  de  la  côte,  et  notre 
résidence  de  Noss-Vey  s'est  trouvée  désormais  à  l'abri 
de  toutes  les  attaques  auxquelles  elle  avait  été  exposée 
pendant  deux  ans.  C'est  à  ce  titre  qu'il  nous  a  paru 
intéressant  de  relater  l'expédition  des  Hovas  avec 
quelques  détails;  nous  l'avions  favorisée  et  nous  en 
tirions  profit. 

Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient  sur 
la  côte  sud-ouest  de  Madagascar,  M.  Bompard  préludait 
à  son  administration.  Estimant  que  l'un  des  moyens 
de  relever  notre  influence  compromise  par  M.  Le  Myre 
de  Vilers  était  de  créer  dans  l'ile  des  intérêts  maté- 
riels et  moraux,  il  fut  assez  habile  pour  faire  entrer 
au  service  du  gouvernement  hova  un  officier  fran- 
çais, le  capitaine  Lavoisot,  qui  devait  organiser  et 
instruire  les  troupes  indigènes.  Presque  en  même 
temps  deux  autres  Français  furent  engagés  par  le  pre- 
mier ministre  et  des  concessions  furent  accordées  à 
plusieurs  de  nos  compatriotes.  Le  Comptoir  national 
d'escompte,  qui  s'était  élevé  sur  les  ruines  de  l'ancien 
Comptoir,  reprit  les  opérations  de  ce  dernier  établisse- 
ment à  Madagascar  et  fournit  ainsi  de  nouveau  à  notre 
commerce  des  moyens  d'action  et  des  facilités  qui  lui 
avaient  fait  défaut  pendant  quelques  mois. 

Pendant  près  d'un  an  que  la  politique  sommeilla, 
M.  Bompard  put  espérer  que  nos  affaires  commerciales, 
nos  entreprises  industrielles,  et  les  progrès  d'admi- 
nistration intérieure  dans  lesquels  nous  voulions  gui- 
der les  Hovas,  suffiraient  pour  consacrer  notre  pré- 
pondérance à  Madagascar.  Personne  ne  pouvait  pré- 
voir qu'à  moins  de  deux  ans  de  distance  le  capitaine 
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Lavoisol  serait  sans  emploi,  que  nos  compatriotes  au 
service  (lu  premier  ministre  for  me  raient  des  demandes 
d'indemnité  et  que  les  concessionnaires  viendraient 
se   plaindre  de   ne  pouvoir  réaliser  aucun   bénéfice. 

Dégagé  de  tout  souci  politique  immédiat,  M.  Bom- 
pard  s'occupait  de  faire  construire  pour  le  résident 
général  un  hôtel  qui  fût  digne  d'abriter  le  représen- 
tant de  la  France.  Les  premières  constructions  édifiées 
par  M.  Le  Myre  de  Yilers  ne  se  distinguaient  pas 
beaucoup  des  maisons  indigènes  et  ne  donnaient 
qu'une  idée  très  insuffisante  de  notre  grandeur  et 
de  notre  prestige.  M.  Bompard  pensa  qu'une  con- 
struction monumentale  en  pierre  dure  frapperait  plus 
que  toute  autre  l'esprit  des  Malgaches,  en  leur  mon- 
trant notre  volonté  de  nous  installer  définitivement  à 
Tananarive. 

Cette  entreprise  avait  également  son  utilité  à  d'au- 
tres points  de  vue;  elle  devait  servir  à  exciter  les 
indigènes  à  améliorer  leurs  habitations  et,  par  les 
rapports  quotidiens  qui  s'établiraient  entre  nos  contre- 
maîtres et  les  ouvriers  malgaches,  à  nous  mettre 
plus  intimement  en  rapport  avec  la  population.  La 
direction  et  la  surveillance  des  travaux  fut  confiée  à 
M.  J ully,  architecte  de  la  résidence,  qui  déploya 
dans  la  circonstance  une  merveilleuse  patience.  Les 
ouvriers  malgaches  étaient  inexpérimentés;  il  fallut 
que  M.  Jully  les  formât  l'un  après  l'autre,  corrigeai 
leurs  erreurs  et  souvent  fit  leur  travail.  Mais  le  résultat 
couronna  ses  efforts;  le  monument  fut  achevé  en  trois 
ans  et  c'est  vraiment  un  édifice  remarquable  par  sa 
solidité,  son  aspect  grandiose  et  ses  décorations  inté- 
rieures. Lorsqu'on  l'inaugura,  le  14  juillet  1893,  l'idée 
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qu'avait  eue  M.  Bompard  se  réalisa;  les  indigènes 
furent  frappés  d'admiration  et  de  terreur;  la  «  maison 
de  pierre  »,  comme  ils  rappelèrent,  fut  à  leurs  yeux 
comme  une  prise'de  possession  de  Madagascar  par  les 
Français. 

D'un  autre  côté,  M.  Bompard  travaillait  à  déve- 
lopper le  fonctionnement  de  notre  service  postal  qui 
devint,  en  fait,  un  service  public  dont  profitèrent 
indigènes  et  étrangers.  Par  ses  soins,  des  services 
réguliers  furent  installés  ou  prolongés  jusqu'à  Fort- 
Dauphin  dans  le  sud,  Fianarantsoa  dans  l'intérieur  et 
Vohémar  dans  le  nord.  Malgré  les  frais  de  ces  instal- 
lations, les  postes  parvinrent  encore  à  réaliser  quel- 
ques bénéfices.  En  môme  temps,  une  agence  résiden- 
tielle fut  installée  à  Mananzare  pour  veiller  aux 
intérêts  des  colons  français  établis  sur  le  littoral  du 
sud-est.  Après  Noss-Yey  et  Fianarantsoa,  nous  conti- 
nuions la  pénétration  progressive  des  points  secon- 
daires de  Madagascar. 

Le  célèbre  M.  Kingdon  venait  d'obtenir  une  conces- 
sion minière  des  plus  importantes  dans  le  nord-ouest; 
au  syndicat  britannique  qu'il  essaya  de  constituer  à 
Londres,  M.  Bompard  opposa  un  syndicat  d'études  qui 
se  forma  à  Paris  sur  l'initiative  du  Comptoir  national 
d'escompte  avec  le  concours  de  la  Société  générale  et 
du  Crédit  industriel  et  commercial.  Ce  syndicat  en- 
voya à  Tananarive  deux  délégués  pour  reconnaître 
les  ressources  minières  et  agricoles  de  l'île,  mais  ne 
put  rien  entreprendre  parce  qu'il  ne  trouva  ni  à  Paris 
ni  à  Tananarive  les  garanties  primordiales  dont  il 
avait  besoin  pour  se  livrer  à  une  exploitation. 

M.  Bompard  avait  formé  de  grandes  espérances  sur 
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ce  syndical,  qui  devait  créer  dans  Le  pays  betsileo 
toute  une  année  de  travailleurs  indigènes,  encadres 
de  Français;  il  comptait  qu'un  jour  ces  travailleurs 
pourraient  so  convertir  en  soldats  véritables  et  devenir 
un  appui  pour  là  résidence  générale  elle-même. 
(Vêtait  peut-être  une  illusion,  mais  elle  était  loin  d'être 
irréalisable. 


Sous  l'influence  de  cette  politique  et  de  ces  inté- 
rêts, le  gouvernement  hova,  sans  abandonner  toute 
défiance  à  notre  égard,  semblait  se  départir  peu  à 
peu  de  la  réserve  hostile  dans  laquelle  il  s'était  tou- 
jours tenu.  Le  mot  «  protectorat  »  n'était  jamais  pro- 
noncé, le  traité  de  1885  et  la  lettre  annexe  s'effaçaient 
dans  le  passé,  comme  un  mauvais  rêve  s'évanouit,  le 
calme  revenait  dans  les  esprits  fatigués  de  luttes  et  de 
controverses.  Seulement  rien  n'indiquait  si  ce  calme 
devait  être  interprété  comme  un  succès  ou  comme  un 
recul  pour  notre  diplomatie.  Etait-ce  notre  influence 
qui  grandissait  dans  le  mystère,  sous  la  direction 
avisée  de  M.  Bompard,  ou  n'était-ce  pas  plutôt  l'oubli 
qui  descendait  lentement  sur  nos  éternelles  revendi- 
cations ? 

Un  événement  imprévu,  capital,  le  plus  importai! I 
qui  se  soit  produit  à  Madagascar  depuis  1885,  allait 
détruire  cette  accalmie,  dissiper  (\c>  équivoques, 
donner  la  mesure  exacte  de  notre  autorité. 

En  septembre  1890,  les  dépêches  «  Reuter  »  an- 
noncèrent tout  à  coup  que  la  France  et  l'Angleterre 
venaient  de  conclure  un  arrangement  aux  termes 
duquel  cette  dernière   puissance  reconnaissait   notre 
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«  protectorat  »  sur  Madagascar.  C'est  la  fameuse  con- 
vention du  5  août  pour  le  partage  de  l'Afrique. 

Aux  termes  de  l'arrangement,  le  gouvernement  bri- 
tannique, en  retour  de  notre  reconnaissance  de  son 
protectorat  sur  les  îles  de  Zanzibar  et  de  Pemba, 
reconnaissait  «  le  protectorat  de  la  France  sur  l'île  de 
«  Madagascar  avec  ses  conséquences,  notamment  en 
«  ce  qui  touche  les  exequatur  des  consuls  et  agents 
«  britanniques,  qui  devront  être  demandés  par  l'inter- 
«  médiaire  du  résident  général  français.  »  Le  reste 
de  la  convention  était  consacré  à  garantir  la  tolérance 
religieuse,  la  liberté  du  culte  et  d'enseignement  pour 
les  missionnaires  respectifs  des  deux  pays  et  à  stipuler 
que  rétablissement  des  deux  protectorats  ne  pourrait 
porter  atteinte  aux  droits  et  immunités  dont  jouissent 
les  Français  et  les  Anglais. 

La  nouvelle  de  cet  accord  produisit  une  grande  émo- 
tion, notamment  sur  la  côte.  A  Tamatave,  le  gouverneur 
hova  évacua  ses  armes  et  ses  munitions  en  lieu  sur  et 
se  mit  à  construire  des  fortifications  sur  les  derniers 
contreforts  des  montagnes  qui  descendent  à  la  mer. 
Les  commerçants  non  moins  inquiets  écrivirent  à 
leurs  agents  de  l'intérieur  de  cesser  toutes  affaires. 
Pour  tout  le  monde  la  guerre  allait  éclater. 

A  Tananarive  on  fut  moins  alarmé;  le  gouver- 
nement hova  commença  par  clouter  de  la  réalité  des 
bruits  qui  circulaient  ;  puis,  le  résident  général  ayant 
reçu  notification  officielle  de  l'arrangement  du  5  août 
et  en  ayant  fait  connaître  les  termes,  une  situa- 
tion nouvelle  se  produisit.  En  vingt-quatre  heures, 
M.  Bompard  qui  était  plutôt  «  persona  grata  »  auprès 
de  Rainelaierivoune  devint   pour  tous  l'ennemi.  On 
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l'accusa  d'avoir  masqué  sous  des  dehors  bienveillants 
el  conciliants  d*'*  entreprises  ténébreuses  qui  avaienl 
abouti  à  l'accord  anglo-français;  or,  M.  Bompard  avait 
été  tenu  dans  l'ignorance  absolue  des  négociations,  et 
la  nouvelle  de  l'accord  l'avait  surpris  aussi  profon- 
dément que  le  premier  ministre  lui-même. 

Jusqu'alors  dans  toutes  les  conversations,  dans 
toutes  les  négociations  avec  le  premier  ministre, 
notre  résident  général,  —  aussi  bien  M.  Le  Myre  de 
Vilers  que  M.  Bompard,  —  s'en  tenant  aux  termes  du 
traité  de  1885  et  aux  instructions  du  quai  d'Orsay, 
avait  soigneusement  évité  de  prononcer  le  mot  de 
«  protectorat  »,  et  voilà  que-ce  mot  redoutable,  qui 
restait  au  fond  des  pensées  diplomatiques,  apparaissait 
soudain  dans  un  texte  officiel  avec  toutes  les  consé- 
quences qu'il  comporte.  On  comprend  l'embarras  dans 
lequel  dut  se  trouver  M.  Bompard,  obligé  à  l'avenir  de 
tenir  un  langage  en  contradiction  avec  toute  la  poli- 
tique passée.  Quant  au  premier  ministre,  il  ne  se 
montra  nullement  dispose  à  accepter  soit  officielle- 
ment, soit  même  tacitement,  le  nouvel  état  de  choses 
résultant  de  l'arrangement.  Que  les  Anglais  aient 
reconnu  à  la  France  le  protectorat  de  Madagascar, 
dit-il,  peu  m'importe.  La  reconnaissance  par  l'Angle- 
terre ne  donne  nullement  à  la  France  un  protectorat 
qu'elle  n'a  pas.  Et  il  invoquait  le  traité  du  17  décembre 
1885. 

Dès  ce  jour,  M.  Bompard  eut  à  faire  face  à  des  diffi- 
cultés de  toute  sorte.  Les  Hovas  se  préparaient  à  la 
guerre,  ne  baissaient  nullement  le  ton  de  leurs  pro- 
testations et,  d'autre  part,  il  fallait  rassurer  la  popu- 
lation française  et   étrangère  chez    qui  un   commen- 
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cément  de  panique  s'était  déclaré.  Il  fallut  quelques 
mois  pour  apaiser  l'émotion;  le  résident  général  eut 
beau  déclarer  et  faire  déclarer  que  l'arrangement  du 
5  août  ne  changeait  rien  aux  dispositions  du  gouver- 
nement français  à  l'égard  de  Madagascar,  on  ne  le 
crut  pas  et  chacun  attendit  longtemps  des  événements 
qui  ne  se  produisirent  pas.  Il  faut  avouer  que  si  l'on 
comptait  sur  l'arrangement  en  question  pour  «  donner 
un  coup  aux  Hovas  »,  ce  but  ne  fut  pas  atteint.  Ils  n'en 
furent  ni  plus  dociles  ni  moins  orgueilleux  que  par  le 
passé. 

Cette  fois  encore  notre  diplomatie  se  laissa  prendre 
au  mirage  trop  puissant  des  mots  ;  elle  crut  en  imposer 
aux  Malgaches  par  un  acte  diplomatique  écrasant  :  or 
on  sait  quelle  valeur  il  convient  d'attribuer  aux  docu- 
ments platoniques.  Étions-nous  alors  disposés  à  partir 
en  guerre  contre  Madagascar?  Non,  et  les  Hovas  le 
savaient  bien.  De  là  leur  tranquillité  et  leur  orgueil 
persistant. 

Il  n'en  faut  pas  moins  se  féliciter  que  le  traité  ait 
établi  une  situation  nouvelle  à  l'égard  des  Hovas. 
Depuis  cinq  ans,  nous  voulions  faire  à  Madagascar  une 
politique  de  protectorat  sans  prononcer  le  mot;  cette 
conception  chimérique,  en  introduisant  une  pensée 
secrète  dans  nos  pourparlers  avec  le  premier  ministre, 
compliquait  toutes  les  situations.  La  chimère  s'éva- 
nouissait; c'était  plus  net  et  plus  franc.  Il  est  vrai  que 
cette  franchise  même  allait  nous  créer  des  difficultés 
nouvelles  et  rendre  impossible  la  politique  de  déve- 
loppement économique  que  nous  avions  entreprise; 
mais,  outre  que  cette  politique  n'avait  encore  produit 
aucun  résultat,   elle  était  condamnée  pour  d'autres 
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mol  ifs  à  ne  jamais  réussir,  tant  que  nous  n'aurions 
pas  une  certaine  surveillance  de  l'administration 
intérieure  de  Madagascar. 

En  ce  qui  concerne  les  Anglais,  l'arrangement 
n'avait  aucune  valeur  nouvelle;  il  était  la  répétition 
inutile  du  traité  de  1815  et  de  tous  les  traités  inter- 
venus à  Madagascar  depuis  cette  époque. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avions  en  main  un  nouvel 
instrument;  il  fallait  essayer  d'en  tirer  parti.  Notre 
protectorat  formellement  reconnu  par  l'Angleterre, 
trois  conséquences  immédiates  s'imposaient  : 

La  première  était  que  les  agents  consulaires  britan- 
niques s'adresseraient  dorénavant  au  résident  général 
pour  obtenir  leur  exequatur.  La  France  n'a  pas  eu 
jusqu'ici  à  faire  usage  du  concours  que  lui  promettait 
en  cette  occurrence  le  cabinet  de  Londres.  Depuis  le 
départ  de"  M.  Haggard,  en  1888,  le  consulat  de  Tama- 
tave  est  géré  par  un  intérimaire,  M.  Sauzier,  qui  dès 
lors  n'a  pas  eu  à  demander  l'exequatur.  Il  en  est  de 
même  à  Tananarive  pour  le  vice-consulat  anglais, 
•depuis  le  départ  de  M.  Pickersgïll,  le  titulaire.  C'est 
un  moyen  assez  ingénieux  d'éluder  les  termes  de  la 
convention  du  5  août;  la  théorie  reste,  la  pratique 
manque. 

La  seconde  conséquence  était  que  les  agents  du  gou- 
vernement anglais  ne  devraient  plus  désormais  traiter 
■directement  avec  la  cour  d'Imerne.  Leurs  correspon- 
dances  officielles  devaient  passer  par  l'intermédiaire 
du  résident  général,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  gouvernement  ho  va.  Cette  obligation  pour  les  repré- 
sentants   britanniques    découlait    naturellement    des 

7 


98  MADAGASCAR    EN    1894 

termes  de  l'arrangement.  En  reconnaissant  notre  pro- 
tectorat, l'Angleterre  reconnaissait  ipso  facto  au  rési- 
dent général  la  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Madagascar. 

Sur  ce  point,  le  cabinet  de  Londres  ne  fit  pas  de 
difficultés  pour  entrer  dans  nos  vues  ;  il  donna  des 
ordres  en  conséquence  à  ses  agents. 

Dès  le  début,  nous  eûmes  à  user  de  cette  prérogative. 
M.  Bompard  transmit  au  premier  ministre  deux  ou  trois 
réclamations  anglaises.  Rainelaierivoune  répondit  avec 
beaucoup  de  calme  que  les  traités  qui  existaient  entre 
Madagascar  et  l'Angleterre  leur  permettaient  de  régler 
leurs  affaires  directement,  et  refusa  de  donner  suite 
aux  réclamations  qui  lui  avaient  été  soumises  par  notre 
intermédiaire.  Il  prit  la  même  attitude  quand  nous 
eûmes  à  lui  notifier  l'intérim  du  vice-consulat  britan- 
nique àTananarive.  Il  refusa  de  reconnaître  l'intérimaire 
comme  représentant  des  intérêts  anglais.  Depuis  trois 
ans  cette  question  est  en  suspens.  M.  Porter  actinu 
vice-consul  n'est  pas  accepté  par  le  gouvernement 
hova,  qui,  d'ailleurs,  entretient  personnellement  avec 
lui  les  meilleures  relations,  écoute  ses  conseils,  les 
suit,  et  le  traite  avec  tous  les  égards  qu'on  doit  à  un 
représentant  régulier  d'une  puissance  étrangère. 

Il  est  résulté  de  cette  situation  plusieurs  inconvé- 
nients graves  pour  notre  résident  général.  Ces  inconvé- 
nients se  sont  surtout  manifestés  après  le  départ 
de  M.  Bompard  et  pendant  l'administration  de  son 
successeur,  M.  Larrouy.  L'un  des  plus  importants  se 
manifesta  au  lendemain  du  cyclone  de  Tamatave,  au 
commencement  de  1893.  Les  habitants  de  l'île  Maurice, 
avec  cet  esprit  de  profonde  solidarité  qui  anime  tous 
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les  Créoles  de  L'Océan  Indien,  avaient  ouvert  une 
souscription  en  faveur  des  sinistrés  el  fait  parvenir 
les  fonds  à  M.  Larrouy.  En  même  temps  le  maire 
de  Port-Louis  avait  écrit  au  premier  ministre  pour 
l'avertir  que  ces  fonds  contribueraient  à  secourir  les 
misères  indigènes.  Le  premier  ministre  lui  répondit 
par  une  lettre  qui  fut  reproduite  par  tous  les  jour- 
naux de  Maurice  ;  il  le  remerciait  de  l'initiative  prise 
pour  secourir  les  malheureux,  mais  ajoutait  que  les 
indigènes  ne  pourraient  en  profiter,  parce  que  les 
fonds  auraient  dû  être  adressés  directement  à  l'autorité 
hova.  Le  gouverneur  de  Tamatave  reçut  de  son  côté 
des  instructions  pour  refuser  tous  secours  qui  seraient 
repartis  parles  soins  de  la  résidence  de  France. 

Dans  une  circonstance  plus  récente,  au  mois  d'août 
1893,  la  cour  d'Imerne  a  encore  montré  avec  quel  soin 
et  quelle  persistance  elle  écarte  tout  ce  qui  pourrait  de 
prés  ou  de  loin  être  interprété  comme  une  reconnais- 
sance du  nouvel  ordre  de  choses  résultant  de  la  con- 
vention du  5  août.  M.  Kingdon  venait  de  participer 
à  un  complot  ourdi  par  la  famille  même  du  premier 
ministre,  pour  précipiter  ce  dernier  du  pouvoir.  Rai- 
nelaierivoune,  sorti  sain  et  sauf  de  l'aventure,  pré- 
tendit qu'en  l'absence  de  tout  représentant  du  gou- 
vernement anglais,  il  avait  le  droit  d'expulser  M.  King- 
don et  lui  intima  l'ordre  de  quitter  Madagascar. 
M.  Kingdon  refusa  et  se  mit  sous  la  protection  du 
résident  général,  défenseur  des  étrangers.  M.  Larrouy 
fut  assez  heureux  pour  obtenir  que  M.  Kingdon  ne 
quittât  pas  Madagascar  sans  qu'une  procédure  régulière 
eût  été  suivie;  mais  plutôt  que  de  se  conformer  effecti- 
vement à  cette  procédure  qui  l'eût  engagé  trop  loin, 
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le  premier  ministre  aima  mieux  laisser  tranquille 
M.  Kingdon,  qui  avait  voulu  le  tuer,  et  l'arrêté  d'expul- 
sion, sans  être  rapporté,  ne  fut  pas  mis  à  exécution. 

C'est  ainsi  qu'en  dépit  de  tous  les  traités  et  de  toutes 
les  conventions,  notre  situation  politique  à  Madagascar 
n'est  pas  meilleure  que  le  jour  où  M.  Le  Myre  de 
Vilers  arriva  pour  la  première  fois  à  Tananarive;  elle 
est  même  moins  bonne  ;  en  1886,  nous  avions  devant 
nous  l'espérance  :  aujourd'hui  il  nous  faut  reconnaître 
que  chaque  incident  n'a  servi  qu'à  prouver  notre 
impuissance  absolue. 

On  trouve  encore  une  preuve  de  cette  impuissance 
dans  la  troisième  et  dernière  conséquence  qui  pouvait 
être  tirée  de  la  convention  [du  5  août,  dans  la  juridic- 
tion. En  vertu  de  l'accord,  les  sujets  britanniques  à 
Madagascar  n'étaient  pas  expressément  placés  sous  la 
juridiction  française,  mais  la  logique  exigeait  que  le 
gouvernement  anglais  nous  cédât  sur  ses  nationaux  le 
droit  de  justice  qu'il  avait  acquis  par  son  traité  de 
1865  avec  les  Ho  vas  ;  c'était  à  nous  de  l'exiger. 

Jusqu'alors  c'étaient  nos  tribunaux  résidentiels  ou 
consulaires  qui  fonctionnaient.  Ils  avaient  compétence, 
en  ce  qui  concernait  les  personnes,  non  seulement 
pour  les  procès  entre  Français  et  protégés  français, 
mais  encore  pour  les  procès  dans  lesquels  un  étranger 
était  demandeur  et  un  Français  défendeur.  Leur  com- 
pétence était  donc  assez  étendue.  Lorsqu'il  s'est  agi 
d'établir  une  autre  juridiction,  on  se  trouva  en  présence 
de  deux  adversaires  :  les  Hovas  et  les  Anglais. 

Les  Hovas  prétendirent  que  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  pouvait  céder  un  droit  de  juridiction  que 
le  traité  de  1865  avait  reconnu  à  l'Angleterre  seule- 
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ment.  Ce  droil  ne  pouvait  passer  aune  autre  nation  sans 
l'intervention  et  le  consentement  du  gouvernement  de 
Madagascar;  donc,  concluail  le  premier  ministre,  les 
autorités  Locales  ne  reconnaîtraient  pas  celte  nouvelle 
juridiction. 

Avec  l'assentiment  persévérant  de  l'Angleterre, 
nous  pouvions  passer  outre  à  ces  objections  ;  il  nous 
était  loisible  de  juger  les  Anglais  sans  que  les  autorites 
indigènes  pussent  nous  en  empêcher;  mais  l'obstacle 
principal  vint  précisément  de  l'Angleterre. 

Ses  nationaux  établis  à  Madagascar  avaient  tout 
d'abord  été  surpris  par  la  nouvelle  de  la  convention  du 
5  août,  et  il  y  eut  parmi  eux  un  instant  de  découra- 
gement. Ils  se  prétendirent  abandonnés,  trahis  parla 
mère  patrie.  Peut-être,  si  nous  avions  pu  leur  opposer 
de  suite  le  fait  accompli,  ils  l'auraient  accepté  sans 
peine;  mais,  suivant  une  habitude  constante  dans  la 
direction  de  nos  affaires  coloniales,  nous  ne  parûmes 
nullement  disposés  à  tirer  parti  de  la  convention  et  à 
établir  notre  juridiction.  Voyant  ces  retards,  les  An- 
glais ne  tardèrent  pas  à  reprendre  courage  et,  sous 
l'inspiration  de  leurs  agents  consulaires  et  des  mission- 
naires, se  mirent  à  signer  des  pétitions  qui,  de  Tana- 
narive  et  de  Tamatave,  furent  envoyées  au  Foreign 
office  pour  protester  contre  la  cession  éventuelle  du 
droit  de  juridiction.  Les  sujets  britanniques  établis  à 
Madagascar  avaient  vite  saisi  que  la  question  de  juri- 
diction était  l'avantage  le  plus  important  qui  pût 
découler  pour  la  France  de  la  convention  ;  de  là  leurs 
vives  réclamations,  allant  jusqu'à  donner  des  leçons 
de  patriotisme  à  leur  gouvernement. 

La  lutte  fut  acharnée  à  Londres;  la  presse  ouvrit 
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une  campagne  très  active,  les  missionnaires  pesèrent 
sur  le  cabinet  de  Saint-James,  rien  ne  fut  négligé.  On 
entra  en  pourparlers  avec  la  France;  l'affaire  n'est  pas 
encore  réglée.  Sous  divers  prétextes,  le  gouvernement 
britannique,  sans  refuser  précisément  de  nous  donner 
satisfaction,  s'est  toujours  attaché  à  reculer  son  adhé- 
sion définitive  ;  analysant  notre  projet  d'organisation 
judiciaire  à  Madagascar,  tantôt  il  trouve  nos  tribunaux 
consulaires  insuffisants,  tantôt  il  ne  veut  pas  recon- 
naître pour  les  Mauriciens  la  juridiction  de  la  Cour 
d'appel  de  Saint-Denis.  C'est,  au  fond,  le  même  procédé 
de  discussion  qui  réussit  si  bien  aux  Hovas,  c'est  du 
reste  la  même  inspiration. 

Une  loi  de  1891  a  autorisé  la  création  à  Madagascar 
de  trois  tribunaux  de  première  instance  :  àTananarive, 
Tamatave  et  Majunga.  Elle  laisse  au  pouvoir  exécutif 
le  soin  de  les  établir  quand  le  moment  lui  paraîtra 
opportun;  seul,  à  ce  jour,  le  tribunal  de  Tamatave  a 
été  installé.  Les  sujets  britanniques  habitant  Mada- 
gascar, encouragés  par  ces  ajournements,  redoublent 
d'ardeur  dans  leurs  efforts  pour  amener  le  cabinet  de 
Londres  à  ne  pas  nous  céder.  Ils  nous  représentent 
comme  incapables  d'assurer  le  respect  et  la  protection 
des  intérêts  anglais  dans  l'île,  et  nous  ne  saurions, 
s'il  fallait  les  croire,  assumer  la  tâche  de  distribuer  la 
justice  aux  sujets  anglais,  sans  que  ceux-ci  vinssent 
à  en  souffrir. 

C'est  une  accusation  de  circonstance;  il  ne  faut  pas 
s'y  arrêter.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  tirer  argument 
de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  au  tribunal  de  Tamatave. 
Ce  tribunal,  dont  la  compétence  et  la  procédure  n'ont 
été  réglées  que  par  le  décret  du  24  août  1892,  ne  peut 
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s'occuper,  en  matière  civile,  que  des  différends  cuire 
Fran  çaisetprotégés  français.  Enmatière  correctionnelle, 

il  s'o  ciipr  de  lous  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
Français  et  protégés  français,  sur  le  territoire  de 
Madagascar.  Il  jouit,  en  somme,  d'une  compétence 
moins  étendue  que  l'ancien  tribunal  résidentiel,  puis- 
qu'il ne  peut  juger  les  procès  dans  lesquels  un  étranger 
est  demandeur  et  un  Français  défendeur. 

Ce  sont  des  raisons  politiques  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  français  à  fermer  ainsi  son  tribunal  aux 
étrangers  et  aux  protégés  des  étrangers;  il  ne  convient 
pas  d'établir  ici  si  ce  fut  un  acte  fort  habile  ;  il  suffit 
d'en  constater  les  conséquences.  Depuis  que  notre 
juridiction  est  ainsi  réduite,  un  grand  nombre  de 
procès  mixtes  ne  peuvent  plus  être  jugés,  et,  comme 
les  intérêts  français  et  étrangers  sont  chaque  jour  plus 
nombreux  à  Tamatave  et  dans  le  ressort  du  tribunal, 
il  en  résulte  un  malaise  qui  va  grandissant  tous  les 
jours.  Des  plaintes  commencent  à  s'élever;  les  Anglais 
qui  nous  créent  ces  difficultés,  disent  tout  haut  que 
sous  l'administration  française  la  justice  est  impossible 
à  Madagascar;  des  conflits  graves  peuvent  survenir. 
Chacun  les  prévoit  et  quelques-uns  peut-être  les 
escomptent. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  bien  que  les  Français  et  protégés 
français  de  la  côte  est  de  Madagascar  soient  peu  nom- 
breux —  quelques  centaines  seulement —  les  affaires 
qu'ils  apportent  au  tribunal  de  Tamatave  suffisent  pour 
l'occuper  et  justifier  sa  création. 

Tamatave  est  l'entrepôt  du  commerce  de  Madagascar, 
et  presque  tous  les  procès  auxquels  il  donne  naissance 
y  aboutissent.  Pendant  l'année  1893,  le  tribunal  a  jugé 
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quarante  affaires  civiles,  dont  une  dizaine  très  impor- 
tantes portant  sur  des  chiffres  de  10.000  à  80.000  fr. 
Il  s'est  occupé  d'une  vingtaine  d'affaires  de  rectifica- 
tion et  d'inscription  d'actes  de  l'état  civil;  il  a  réglé 
quinze  successions;  il  a  jugé  seize  affaires  correction- 
nelles et  instruit  quatre  affaires  criminelles,  dont  deux: 
se  sont  dénouées  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Réunion 
par  des  condamnations  à  vingt  ans  et  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés. 

L'action  du  tribunal  de  Tamatave  s'est  fait  sentir, 
pendant  cette  année  1893,  du  nord  au  sud  de  la  côte 
est  de  Madagascar,  de  Yohémar  à  Fort-Dauphin.  Elle 
a  profité  dans  une  certaine  mesure  à  l'influence  fran- 
çaise; elle  a  augmenté  la  sécurité  de  nos  colons  et  leur 
a  permis  de  s'adonner  avec  plus  de  confiance  à  leur 
commerce  et  à  leurs  travaux. 

Les  appels  sont  portés  devant  la  Cour  de  Saint-Denisr 
à  la  Réunion. 

S'il  n'existe  pas  encore  de  tribunal  à  Majunga,  cela 
tient  sans  doute  au  petit  nombre  des  Européens  qui 
habitent  cette  ville,  et  sont  échelonnés  le  long  de  la 
côte  ouest.  A  Majunga,  le  nombre  des  blancs  ne 
dépasse  pas  une  vingtaine,  dont  seulement  deux  An- 
glais, et  àNoss-Vey,  le  point  de  la  côte  qui  est  ensuite 
le  plus  important,  le  nombre  est  le  même,  à  quelques 
imités  près. 

Si  maintenant  l'on  revient  un  peu  en  arrière,  ety 
si,  abandonnant  cette  question  de  juridiction  qui  nous 
a  créé  un  embarras  de  plus  à  Madagascar,  on  continue 
la  suite  des  événements,  on  trouve  une  autre  consé- 
quence immédiate  de  la  convention  du  5  août  1890;  il 
est  vrai  que  cette  conséquence  est  de  peu  d'importance. 
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Jusque-là,  le  gouvernemenl  hova  s'étail  obstiné  ù 
maintenir  des  consuls  à  Londres  et  à  l'île  Maurice. 
Ces  consuls  n'avaient  aucune  affaire  politique  à  traiter, 
aucun  ressortissant  à  protéger;  ils  n'étaient  au  fond 
que  des  correspondants  commerciaux  du  gouvernement 
hova.  Sur  notre  demande,  l'Angleterre  ne  fit  aucune 
difficulté  de  retirer  l'exequatur  à  ces  deux  agents,  qui 
étaient  MM.  Procter  et  Lemière. 


En  même  temps  que  la  France  négociait  avec 
l'Angleterre  pour  la  reconnaissance  de  notre  protec- 
torat et  discutait  les  formes  dans  lesquelles  il  s'exer- 
cerait, des  négociations  identiques  étaient  engagées  à, 
Berlin,  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
Ces  négociations  aboutirent,  le  18  novembre  1890,  à  la 
signature  d'une  convention  analogue  à  celle  que  nous 
avions  conclue  avec  l'Angleterre.  Seulement,  le  gouver- 
nement germanique,  sa  signature  donnée,  ne  nous  a 
pas  marchandé  son  concours  et  n'a  pas  essayé  de 
neutraliser  les  effets  de  ses  promesses;  quand  il  s'est 
agi  de  Madagascar,  il  s'est  toujours  montré  très  correct 
vis-à-vis  de  nous.  Son  consul  à  Tamatave,  M.  Tappen- 
beek,  chef  d'une  importante  maison  de  commerce,  a 
sollicité  directement  son  exequatur  de  la  résidence 
générale,  et,  par  ce  fait,  n'ayant  pu  obtenir  celui  du 
gouvernement  hova,  s'en  est  passé  très  simplement. 
D'autre  part,  les  quelques  négociants  allemands  qui 
habitent  la  côte,  loin  de  nous  créer  des  embarras, 
s'efforcent  de  vivre  dans  les  meilleurs  termes  avec  les 
divers  agents  de  la  France. 

La  guerre  n'était   pas  sortie    de  la  convention   du 
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5  août,  comme  on  l'avait  d'abord  redouté, mais  la  situa- 
tion n'en  restait  pas  moins  très  obscure  et  très  pénible 
pour  notre  résident  général,  et  l'année  1891  s'ouvrit 
sous  des  auspices  peu  rassurants.  Pendant  que  nous 
essayions  d'entrer  dans  la  pratique  d'un  protectorat 
que  les  Hovas  se  refusaient  absolument  à  reconnaître, 
la  cour  d'Imerne  faisait  des  commandes  d'armes  en 
Europe  et,  prévoyant  la  guerre,  suspendait  les  prépa- 
ratifs d'une  expédition  qu'elle  avait  projetée  contre 
Maintirano,  dont  le  chef  ne  voulait  pas  reconnaître 
l'autorité  de  la  reine. 

A  Tamatave,  l'inquiétude  gagnait  de  plus  en  plus  les 
colons,  et  les  journaux  locaux,  par  leurs  excitations, 
ne  faisaient  que  compliquer  la  tâche  du  résident  géné- 
ral. Les  Anglais  habitant  l'île  expédiaient  protestations 
sur  protestations  au  Foreign  office  contre  l'arrangement 
franco-anglais.  Shorvinton  fut  rappelé  du  Cap,  où  il  se 
trouvait  en  une  sorte  d'exil  depuis  quelques  mois,  et 
reprit  ses  fonctions  d'instructeur  de  l'armée. 

Sur  la  côte,  les  gouverneurs  reçurent  l'ordre  de 
mettre  leurs  postes  en  état  de  défense  ;  leurs  instruc- 
tions étaient  de  ne  pas  chercher  à  résister  à  une  attaque 
de  notre  part,  mais  de  se  retirer  dans  l'intérieur  à  plu- 
sieurs heures  de  marche,  et  là,  d'attendre  que  nous 
venions  les  trouver.  Si  nous  ne  pouvons  pas  sur  la  côte 
résister  aux  projectiles  des  bateaux  de  guerre,  disait 
le  premier  ministre,  les  Français  ne  peuvent  venir 
nous  trouver  à  l'intérieur  du  pays  où  nous  serons  tou- 
jours en  sécurité.  Il  est  assez  curieux  de  noter  au 
passage  ces  instructions  ;  elles  révèlent  chez  le  premier 
ministre  un  sens  très  net  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouverait  Madagascar  dans  le  cas   d'une  guerre 
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étrangère;  elles  sonl  aussi  pournous  un avertissemenl 
el  un  enseignement. 

Pour  l'aire  face  à  une  situation  aussi  troublée,  le 
résident  général  n'avait  à  sa  disposition  que  la  force 
morale  :  en  France  on  n'était  nullement  disposé  à 
livrer  d'autres  batailles  que  des  batailles  diplomati- 
ques ;  l'opinion  publique  et  le  monde  gouvernemental 
continuaient  à  subir  cette  crainte  de  l'inconnu  que 
le  capitaine  de  corvette  Guillain,  dans  un  livre  très 
étudié,  signalait  déjà  en  1842,  lorsqu'il  était  question 
de  Madagascar.  La  position  de  M.  Bompard  devenait 
dès  lors  absolument  fausse,  et  il  était  à  prévoir  qu'il  ne 
pourrait  se  maintenir  qu'au  prix  de  concessions  qui 
eussent  compromis  pour  l'avenir  la  solution  des 
questions  pendantes.  De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'était  à  lui  que  la  cour  d'Imerne  attribuait  l'initiative 
de  la  conclusion  de  l'arrangement  franco-anglais  et 
que,  de  ce  fait,  le  représentant  de  la  France  avait  à 
lutter  contre  une  mauvaise  volonté  toujours  croissante. 
Les  Hovas,  qui  avaient  pu  apprécier  la  persistance  des 
revendications  de  notre  résident  général,  désiraient 
vivement  se  débarrasser  de  lui  et  ne  s'en  cachaient  pas. 

Deux  fois,  dans  le  cours  de  l'année  1891,  il  eut  l'oc- 
casion d'éprouver  plus  particulièrement  les  mauvaises 
dispositions  de  la  cour  d'Imerne.  Un  nouveau  consul 
américain,  M.  Waller,  venait  d'être  nommé  à  Tamatave, 
où  il  arriva  sans  instructions  précises  de  son  gouverne- 
ment, mais  avec  mission  de  reconnaître  le  terrain  et 
d'agir  au  mieux  des  intérêts  qu'il  avait  à  protéger. 
Quelques  jours  suffirent  à  M.  Waller,  un  noir  du 
Texas,  pour  prendre  une  décision.  Il  jugea  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  gouvernement  hova 
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n'était  pas  le  résident  général  et  adressa  directement 
sa  demande  d'exequatur  au  premier  ministre.  Raine- 
laierivoune  lui  donna  aussitôt  satisfaction,  sans  même 
prévenir  M.  Bompard. 

En  cette  circonstance,  nous  pouvions  avoir  à  nos 
propres  veux  une  excuse  :  le  peu  d'empressement  du 
gouvernement  américain  à  nous  prêter  son  concours. 
Mais  le  doute  ne  fut  plus  permis  lorsque  le  consul 
d'Allemagne,  M.  Tappenbeck,  arriva  lui  aussi  à  Tama- 
tave.  Cet  agent  se  conforma  strictement  aux  termes 
de  la  convention  franco-allemande  du  18  novembre 
précédent  ;  il  transmit  sa  demande  d'exequatur  au  rési- 
dent général,  qui  se  considéra  dans  la  circonstance 
comme  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Mada- 
gascar. 

Mais  le  premier  ministre  ne  voulut  pas  entrer  dans 
nos  vues,  il  s'en  refera  à  la  procédure  suivie  en  1887r 
et  pré  lendit  n'admettre  à  aucun  moment,  à  aucun  degré, 
l'ingérence  du  résident  général  dans  les  affaires 
d'exequatur.  Tout  ce  qu'il  consentait  à  faire,  c'était 
d'insérer  dans  la  formule  le  paragraphe  relatif  aux  af- 
faires politiques  qui  avait  été  adopté  pour  l'exequatur 
de  M.  Campbell;  encore  se  réservait-il  de  le  com- 
menter à  sa  manière. 

Toutes  nos  tentatives  furent  inutiles  ;  le  résident, 
général  trouva  toujours  le  premier  ministre  aussi 
obstiné,  aussi  irréductible.  Rainelaierivoune  était  plus 
persuadé  que  jamais  qu'on  ne  lui  ferait  pas  la  guerre 
.pour  une  simple  question  de  formalisme  politique. 
Depuis  1891,  M.  Tappenbeck  n'a  pu  obtenir  son 
exequatur. 

M.  Bompard  eut  dès  lors  la  sensation  très  nette  qu'il 
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s'épuisait  inutilemenl  contre  des  obstacles,  que  ces 
obstacles  ne  pouvaienl  être  franchis  que  par  une  action 
énergique  de  la  France  et  que,  cette  action  n'ayanl 
pas  lieu,  iljouerail  désormais  un  râle  sans  honneur  et 
sans  profit.  Son  caractère  ne  le  portait  point  à  accepter 
ces  situations  mixtes  où  la  force  d'inertie  est  une  qua- 
lité maîtresse  ;  il  lui  fallait  des  résultats  positifs  ;  ne 
pouvant  les  acquérir,  il  partit  (décembre  1892). 

Avant  de  revenir  avec  M.  Bompard  sur  la  terre 
de  France,  il  convient  de  dire  quelques  mots  d'un 
incident  fâcheux  qui  troubla  profondément  toute  la 
colonie  française  pendant  l'année  1891  :  c'est  la  que- 
relle des  jésuites  et  des  francs-maçons.  On  peut  en 
parler  sans  passion  ;  les  adversaires  ont  aujourd'hui 
fait  la  paix  et,  quand  ils  en  parlent  eux-mêmes,  c'est 
comme  d'un  mauvais  rêve  heureusement  dissipé  par 
un  rayon  de  soleil. 

L'origine  de  cette  querelle  fut  l'ennui.  Tananarive, 
avec  sa  population  européenne  des  plus  restreintes, 
n'offre  que  peu  de  distractions  aux  hommes  jeunes  et 
la  plupart  sans  famille  qui  l'habitent  momentanément. 
On  eut  un  instant  l'idée  de  créer  un  cercle  ;  on  y  re- 
nonça, faute  d'éléments.  C'est  alors  que  deux  des 
principaux  membres  delà  colonie  française,  MM.  Iribe 
et  Rigaud,  moins  pour  faire  du  prosélytisme  philoso- 
phique que  pour  avoir  quelques  occasions  de  réunir 
toute  la  colonie,  eurent  l'idée  de  fonder  une  loge  ma- 
çonnique. 

L'idée  n'était  pas  heureuse,  parce  qu'elle  devait  né- 
cessairement couper  en  deux  la  colonie  française  : 
d'un    côté,    les   jésuites    et    les  indifférents,    et    de 
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l'autre,  les  francs-maçons.  La  colonie  française  n'était 
pas  assez  nombreuse  pour  ce  luxe  d'églises  ou  de  cha- 
pelles ;  il  était  d'ailleurs  assez  peu  habile,  dans  un 
pays  où  le  mot  catholique  est  synonyme  de  français,  de 
détruire  cette  équivoque  et  de  diviser  le  corps  d'armée 
avant  d'avoir  remporté  la  victoire.  Les  Anglais,  qu'ils 
soient  croyants  ou  non,  se  serrent  autour  du  drapeau 
protestant  ;  les  Français  avaient  aussi  cette  habitude, 
sans  être,  pour  la  plupart,  des  catholiques  convaincus  ; 
elle  était  bonne  à  garder,  au  moins  provisoirement. 

Les  jésuites,  de  leur  côté,  eurent  le  tort  de  prendre  au 
sérieux  une  création  qui  ne  pouvait  pas  durer  plus  de 
quelques  semaines  —  quelques  mois  peut-être.  Malgré 
les  sages  avis  de  M.  Bompard,  l'évêque,  Mgr  Cazet,  crut 
devoir  à  sa  conscience  de  dénoncer  la  loge  naissante  à 
l'opinion  malgache  et  il  lut  en  chaire  le  bref  pontifical 
qui  excommuniait  les  francs-maçons.  M.  Iribe  répondit 
par  une  sorte  de  placard  en  trois  langues  :  français, 
anglais  et  malgache,  où  il  faisait  ressortir  les  avantages 
et  les  bienfaits  de  la  franc-maçonnerie.  C'était  la 
guerre  déclarée  ;  les  jésuites  conduisirent  la  campa- 
gne avec  beaucoup  d'habileté.  Au  placard  de  M.  îribe 
ils  répondirent  à  leur  tour  par  une  brochure  où  tous 
les  crimes  imputés  aux  francs-maçons  étaient  dénoncés, 
et  où  notamment  trois  ou  quatre  accusations  devaient 
produire  un  effet  considérable  sur  l'esprit  des  indigènes. 
D'autre  part,  dans  toutes  les  églises  on  faisait  des  ser- 
mons où  les  pratiques  des  francs-maçons  coudoyaient 
les  attentats  anarchistes,  socialistes  et  nihilistes  du 
présent  ou  du  passé. 

De  ce  jour,  la  situation  devint  assez  pénible  à  Tana- 
narive  pour  MM.  Iribe  et  Rigaud.  L'opinion  malgache 
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se  tourna  contre  eux  et  leur  prêta  les  projets  politiques 
les  plus  invraisemblables  et  les  plus  monstrueux.  Il  en 
résulta,  sans  qu'ils  fussenl  visés  nommément  dans  la 
polémique  des  jésuites,  qu'ils  se  considérèrent  comme 
diffamés  et  ils  intentèrent  une  action  judiciaire  à 
leurs  adversaires. 

L'affaire  fut  jugée  par  M.  Damnas,  résident  adjoint, 
assiste  de  deux  membres  de  la  colonie  française. 
Après  des  débats  assez  longs  sur  lesquels  il  est 
inutile  d'insister,  les  jésuites  furent  condamnés  à 
5.000  francs  de  dommages-intérêts. 

Mgr  Gazet  forma  aussitôt  appel.  Cet  appel  vint  devant 
la  Cour  de  la  Réunion,  qui  argua  d'une  puérilité  pour 
éviter  de  se  prononcer.  Elle  déclara  que  l'appel  n'était 
pas  recevable  parce  qu'il  avait  été  reçu  par  M.  d'An- 
thoiïard  «  chancelier  »  et  non  pas  par  M.  d'Anthoiiard 
«  en  chancellerie  ».  Comprenne  qui  pourra  ! 

La  Cour  de  cassation,  saisie  de  l'incident,  renvoya 
l'affaire  devant  la  cour  d'Aix,  qui  a  l'habitude  déjuger 
les  choses  coloniales  du  Levant  et  de  l'Extrême- 
Orient.  La  Cour  confirma  le  jugement  du  tribunal  de 
ïananarive. 

Les  jésuites  ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Ils  revin- 
rent devant  la  Cour  de  cassation,  qui  renvoya  une  se- 
conde et  dernière  fois  l'affaire  devant  une  autre  cour 
française,  la  cour  de  Montpellier.  Toute  cette  procé- 
dure avait  duré  deux  ans.  Quand  les  conseillers  de 
Montpellier  eurent  à  se  prononcer,  le  temps  avait  fait 
son  œuvre,  le  dommage  éprouvé  par  les  francs-maçons 
n'existait  plus  ;  la  Cour  acquitta  les  jésuites. 

Depuis  lors,  la  paix  règne  à  ïananarive  dans  tous 
les   esprits.    La  loge  maçonnique  a  disparu,   comme 
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l'avait  prévu  M.  Bompard,  et  les  premiers  adeptes  qui 
habitent  encore  Madagascar,  se  trouvent  avec  leurs 
adversaires  d'antan  dans  des  rapports  de  courtoisie 
qui  n'auraient  jamais  dû  cesser  d'exister. 


Le  départ  de  M.  Bompard  fut  interprété  comme  un 
succès  par  le  premier  ministre;  il  crut  à  un  désir  se- 
cret de  notre  part  de  nous  désintéresser  des  questions 
soulevées  par  la  convention  de  1890.  C<ette  croyance 
ne  servit  qu'à  le  confirmer  dans  l'opinion  qu'il  devait 
en  toute  circonstance  ne  rien  nous  céder,  que  son 
obstination  aurait  toujours  raison  de  notre  patience, 
et  cela,  sans  aucun  danger  pour  Madagascar.  Raine- 
laierivoune  n'a  pas  cessé  de  suivre  depuis  cette  ligne 
de  conduite. 


M.  Bompard  resta  titulaire  du  poste  de  résident  gé- 
néral jusqu'au  mois  d'octobre  1892.  Pendant  son  ab- 
sence, l'intérim  fut  confié  au  résident  adjoint,  M.  La- 
coste. Ce  dernier,  durant  les  neuf  mois  qu'il  eut  la 
direction  des  affaires,  essaya  d'une  politique  nouvelle. 
Persuadé  que  toutes  nos  difficultés  provenaient  de  ce 
que  M.  Bompard  et  M.  Le  Myre  de  Vilers  n'avaient  pas 
eu  à  l'égard  du  premier  ministre  une  souplesse  d'esprit 
suffisante,  il  entreprit  d'être  l'homme  le  plus  conci- 
liant du  monde  et  il  y  parvint.  Non  seulement  il  ne 
souleva  aucune  difficulté,  mais  toutes  celles  qui  se 
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présentèrent  le  laissèrent  absolument  tenace  dans  sa 
confiance  en  la  bonne  foi  des  Hovas.  En  toute  cir- 
constance, il  s'efforça  de  représenter  la  situation  à 
Madagascar  comme  satisfaisante  —  trop  satisfaisante 
peut-être  —  car  les  événements  démentaient  chaque 
jour  ses  appréciations  et  enlevaient  à  ses  paroles  une 
partie  de  leur  autorité.  Si  les  concessions  n'avaient 
point  réussi,  si  même  depuis  quelque  temps  le  premier 
ministre  n'en  voulait  plus  accorder  aucune,  c'est  qu'on 
s'était  montré  trop  intransigeant  ;  mais  qu'on  laissât 
faire  le  temps,  le  premier  ministre  saurait  apprécier 
la  valeur  d'une  attitude  bienveillante,  et  les  intéressés 
obtiendraient  satisfaction. 

Ces  opinions  valurent  très  rapidement  à  M.  Lacoste 
une  grande  popularité  auprès  du  premier  ministre  et 
dans  la  colonie  française  ;  nos  compatriotes  furent  per- 
suadés qu'ils  allaient  tout  obtenir  ;  quant  au  premier 
ministre,  ce  fut  différent.  Tout  en  affectant  à  l'égard 
de  M.  Lacoste  les  procédés  les  plus  courtois  et  les  ap- 
préciations les  plus  flatteuses,  il  se  montra  comme  par 
le  passé  aussi  disposé  à  ne  rien  nous  accorder,  et  tout 
d'abord  il  fit  une  maladie  qui  dura  plusieurs  mois,  dr 
façon  à  ne  plus  avoir  à  causer  des  affaires  et  laisser 
tout  en  suspens.  Quand  il  reprit  les  entrevues  hebdo- 
madaires du  lundi  matin,  il  donna  à  M.  Lacoste  sinon 
toutes  les  promesses,  du  moins  toutes  les  espérances 
que  nos  intérêts  seraient  réglés  conformément  à 
nos  désirs  ;  seulement  les  semaines  et  les  mois  pas- 
sèrent et  il  ne  vint  rien  que  des  promesses  nouvelles 
et  rajeunies.  Le  premier  ministre,  qui  avait  été  insen- 
sible à  une  politique  un  peu  froide  et  réservée,  se 
trouva  fort  à  l'aise  au  milieu  des  grandes  facilités  que 
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lui  laissait  M.  Lacoste  pour  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur. 

C'est  à  cette  époque  que  le  vice-consul  anglais  de 
Tananarive  M.  Pickersgill  qui  nous  avait  combattus  à 
outrance  depuis  1886,  partit  en  congé  pour  ne  plus 
revenir  à  Madagascar.  Ce  ne  fut  pas  une  disgrâce, 
comme  on  pourrait  le  croire  ;  pour  récompenser  les 
services  éminents  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  britan- 
nique, la  reine  Victoria  lui  conféra  un  honneur 
inusité  pour  un  vice-consul;  elle  le  créa  chevalier  du 
Bain  et  le  fit  nommer  consul  de  première  classe  à 
Saint-Paul-de-Loanda. 

Le  successeur  intérimaire  de  M.  Pickersgill  fut 
M.  Porter.  Sa  nomination  fut  notifiée  au  gouverne- 
ment hova  par  l'intermédiaire  de  la  résidence  géné- 
rale, mais  selon  l'usage  ne  fut  pas  reconnue  par  la 
cour  d'Imerne,  qui  se  refuse  aujourd'hui  encore  à 
agréer  M.  Porter  comme  chargé  des  intérêts  britanni- 
ques à  la  capitale.  Où  M.  Le  Myre  de  Vilers  avait  échoué 
par  la  brutalité,  et  M.  Bompard  par  la  fermeté,  M.  La- 
coste échouait  à  son  tour  par  la  douceur,  faisant  par  là 
l'expérience  suprême  que  la  diplomatie  ne  pouvait  pas 
à  elle  seule  triompher  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
force  d'inertie  des  Malgaches. 

C'est  pourquoi  il  ne  faut  trop  regretter  que  M.  La- 
coste ait  cédé  à  l'illusion  d'une  sorte  d'entente  cor- 
diale avec  le  premier  ministre.  Cette  attitude,  dans 
l'ensemble  de  notre  politique,  accuse  assurément  une 
certaine  incohérence;  mais  ces  expériences  succes- 
sives constituaient  une  leçon  de  choses  utile  pour 
notre  pays.  Toute  la  question  était  et  reste  de  savoir 
si  un  peuple  doit  toujours  apprendre  et  ne  jamais  agir. 
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M.  Lacoste  fui  rappelé  en  France  au  mois  d'octobre 
1892,  emportant  avec  lui  les  regrets  de  la  colonie 
française  et  ceux   du  premier  ministre.  Aujourd'hui 

encore  tous  ceux  qui  croient  que  c'est  par  la  parole 
qu'on  gagne  les  batailles,  se  réclament  du  souvenir  de 
M.  Lacoste. 
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M.    LARROUY 

(Octobre  1892- ) 


Il  ne  fut  pas  très  facile  de  trouver  un  successeur  à 
M.  Bompard,  comme  résident  général.  La  situation 
s'aggravait  tous  les  jours,  et  il  était  évident  pour  tous 
ceux  qui  connaissaient  la  situation  qu'aucun  agent,  si 
habile  fût-il,  ne  pouvait  plus  réussir  à  Madagascar, 
dans  le  sens  diplomatique  qui  est  attribué  à  ce  mot. 
Seule,  l'opinion  publique  fort  ignorante,  et  d'ail- 
leurs mal  renseignée,  pouvait  encore  garder  quelques 
illusions. 

M.  Ribot,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  fit 
appel  au  patriotisme  de  M.  Larrouy,  qui  avait  déjà 
exercé  les  fonctions  de  résident  adjoint  en  1888,  et 
avait  montré  pendant  cet  intérim  de  plusieurs  mois 
de  sérieuses  qualités  de  bon  sens  et  de  sang-froid. 
M.  Larrouy,  qui  était  consul  à  Dublin,  accepta  la  charge 
difficile  de  représenter  la  France  à  Tananarive. 

On  ignore  quelles  furent  ses  instructions;  mais,  du 
moment  où  la  France  paraissait  résolue  à  ne  pas  faire 
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encore  la  guerre  à  Madagascar,  elles  ne  pouvaient  être 
que  les  suivantes  :  tenir  la  place  le  plus  longtemps 
possible  sans  soulever  aucune  affaire,  et  sans  cependant 
laisser  humilier  la  France.  M.  Larrouy  était  homme  à 
suivre  cette  politique  qui  ne  comportait  pas  de  grandes- 
vertus  d'action,  mais  nécessitait  plutôt  une  philosophie 
très  calme  et  jusqu'à  un  certain  point  une  force 
d'inertie  analogue  à  celle  des  Hovas. 

M.  Larrouy  s'adjoignit  comme  collaborateur  prin- 
cipal un  homme,  jeune  encore,  d'un  jugement  très 
sûr  et  très  droit,  et  dont  le  nom,  connu  à  Madagascar 
depuis  six  ans,  était  pour  tous,  pour  les  Hovas  surtout, 
synonyme  d'énergie;  nous  voulons  parler  de  M.  Ran- 
chot.  Par  les  différentes  situations  qu'il  avait  occu- 
pées dans  l'île,  M.  Ranchot  avait  appris  à  connaître  les 
hommes  et  les  institutions;  aussi  avait-il  beaucoup 
d'ennemis.  Il  avait,  par  contre,  des  amis  fidèles  qui 
savaient  qu'on  pouvait  compter  sur  sa  raison  et  sur  sa 
volonté  et  qui  le  vengeaient  de  ces  attaques  que  con- 
naissent seuls  les  hommes  véritablement  forts.  Les 
efforts  réunis  de  M.  Larrouy  et  de  M.  Ranchot  ne  pou- 
vaient pas  aboutir  à  un  succès  diplomatique  ;  ils  pou- 
vaient empêcher,  quelque  temps  du  moins,  le  nom 
français  d'être  humilié  et  bafoué. 

La  politique  de  M.  Lacoste  -fut  abandonnée;  les  es- 
pérances chimériques  disparurent,  et  la  conciliation 
lit  place  à  une  réserve  absolue.  Moins  soucieux  de 
poursuivre  des  satisfactions  illusoires  que  de  réserver 
l'avenir,  M.  Larrouy  s'est  plus  particulièrement  attaché 
à  dresser  le  bilan  de  notre  situation  à  Madagascar,  in- 
ventoriant les  griefs  anciens,  y  ajoutant  les  nouveaux, 
laissant  au  gouvernement  le  soin  de  conclure.  Il  n'ap- 
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partienl  guère  au  résidenl  général  isolé  de  la  mère 
patrie,  sans  communications  télégraphiques  avec 
l'Europe,  de  provoquer  lui-même  des  solutions;  son 
devoir  est  de  renseigner  le  gouvernement  aussi  im- 
partialement que  possible,  sans  souci  de  lui  plaire  ou  de 
contrarier  ses  désirs;  ce  devoir,  M.  Larrouy  l'a  rempli 
tout  entier.  L'action  de  la  métropole  vient  ensuite,  s'il 
y  a  lieu. 

M.  Larrouy  n'a  pas  eu  beaucoup  d'affaires  de  prin- 
cipe à  traiter  avec  le  premier  ministre  ;  mais  il  ne 
s'est  guère  passé  de  semaines  sans  qu'il  eut  à  trans- 
mettre au  palais  diverses  réclamations  de  nos  compa 
triotes.  Sous  son  administration  a  commencé  la  liqui- 
dation de  la  politique  suivie  depuis  188(3;  les  dernières 
espérances  qu'on  pouvait  avoir  dans  une  action 
diplomatique  ou  économique  se  sont  évanouies;  ceux 
de  nos  nationaux  qui  avaient  obtenu  des  situations 
près  du  gouvernement  malgache  les  ont  perdues  l'un 
après  l'autre;  le  néant  des  concessions  a  éclaté  à  tous 
les  yeux,  en  même  temps  que  dans  l'île  se  dévelop- 
pait un  système  de  brigandage  qui  mettait  en  péril  la 
vie  et  les  biens  de  tous  les  étrangers. 

Des  le  début,  la  situation  ne  parut  pas  aussi 
grave;  on  bénéficia  quelque  temps  du  mirage  à  tra- 
vers lequel  M.  Lacoste  avait  vu  la  question  de  Mada- 
gascar. C'est  pendant  ce  calme  relatif  que  fut  installé 
le  tribunal  de  Tamatave,  avec  M.  Dubreuil  comme 
juge-président.  On  y  adjoignit  un  commissariat  de  po- 
lice spécial,  qui  fut  considéré  par  les  Hovas  comme  por- 
tant atteinte  à  leur  souveraineté,  provoqua  leurs  ré 
clamations,  mais  n'en  continua  pas  moins  d'exister 
et  de  fonctionner. 
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Les  premiers  dissentiments  vinrent  du  débar- 
quement d'armes  qui  s'opéra  à  Vatoumandre,  au  mois 
de  mai  1893.  On  se  rappelle  l'émotion  qui  saisit  la 
France  lorsqu'on  apprit  ce  débarquement;  chacun  eut 
le  sentiment  qu'une  imprudence  grave  était  de 
laisser  les  Hovas  faire  des  armements  destinés  à  nous 
combattre,  et  à  nécessiter  de  notre  part  un  effort  plus 
grand  le  jour  où  il  faudrait  agir.  A  un  autre  point  de 
vue,  notre  titre  de  protecteur  nous  obligeait  à  ne  pas 
nous  désintéresser  de  ces  armements;  seuls,  en  vertu 
des  traités,  nous  avions  le  devoir,  le  cas  échéant,  de 
défendre  Madagascar  contre  une  puissance  étrangère; 
cette  obligation  entraînait  par  voie  de  conséquence  la 
haute  surveillance  sur  l'armée  malgache. 

Le  gouvernement  français,  qui  n'avait  pas  toujours 
montré  une  énergie  suffisante  vis-à-vis  des  Hovas,  se 
décida  à  donner  quelques  satisfactions  à  l'opinion  pu- 
blique, et  des  instructions  furent  envoyées  au  comman- 
dant de  la  division  navale  de  l'Océan  Indien,  pour 
surveiller  les  côtes  et  saisir  toutes  armes,  poudres  et 
munitions  de  guerre  qui  pourraient  être  débarquées. 
En  même  temps,  M.  Larrouy  était  chargé  de  notifier 
au  premier  ministre  notre  volonté  de  ne  plus  tolérer 
de  pareils  agissements. 

En  guise  de  réponse,  Rainelaierivoune  commença 
par  être  atteint  d'une  maladie  diplomatique  qui  ne 
dura  pas  moins  de  deux  mois  et  demi;  pendant  ce 
temps  toutes  les  affaires  furent  supendues.  Quand  les 
pourparlers  furent  repris  avec  la  résidence  générale, 
le  premier  ministre  répondit  avec  une  certaine  ironie 
que  ces  armements  n'étaient  pas  destinés  à  faire  la 
guerre  à  la  France,  qu'ils  avaient  pour  but  de  réprimer 
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certains  désordres  intérieurs,  el  qu'au  surplus  c'était 
un  droit  [tour  le  gouvernement  malgache  de  faire  telles 
commandes  d'armes  qu'il  voudrait.  Pour  donner  quel- 
que apparence  de  bonne  foi  à  ce  raisonnement,  le 
premier  ministre  envoya  effectivement  2.000  hommes 
dans  le  Bouéni,  qui  était  la  région  la  plus  troublée; 
mais  était-ce  bien  pour  pacifier  le  pays?  C'est  précisé- 
ment dans  le  Bouéni  que  le  premier  ministre  s'at- 
tend à  être  attaqué  par  la  France. 

Il  est  en  tout  cas  certain  que,  malgré  nos  observa- 
tions, le  premier  ministre  a  continué  ses  commandes 
d'armes,  par  l'intermédiaire  de  MM.  Parret  et  Sher- 
vinton,  et  il  ne  faut  pas  être  surpris  si  ces  armes  peu- 
vent débarquer.  Les  côtes  de  Madagascar  ont  une 
étendue  considérable  ;  ses  ports  ne  sont  ni  reliés  entre 
eux,  ni  rattachés  au  continent  par  des  fils  télégraphi- 
ques; dans  ces  conditions,  toute  surveillance  est  impos- 
sible. Il  serait  plus  simple  et  peut-être  moins  coûteux 
de  prendre  corps  à  corps  les  résistances. 

Le  premier  ministre  est  depuis  longtemps  habi- 
tué à  nos  protestations  ou  à  nos  menaces;  il  sait  ce 
qu'elles  signifient.  Suivant  son  expression  pittoresque, 
«  les  Français  sont  des  chiens  qui  aboient,  mais 
qui  ne  mordent  pas  ».  En  des  termes  plus  corrects 
et  plus  adoucis,  il  dit  que  certainement  la  France 
peut  vaincre  les  Malgaches,  mais  qu'elle  ne  voudra 
jamais  leur  faire  la  guerre. 

La  question  des  armes  n'est  pas  encore  réglée  à 
l'heure  où  ces  lignes  sont  écrites;  elle  ne  le  sera 
jamais,  si  l'on  continue  à  discuter.  Depuis  les  affaires 
d'exequatur,  le  premier  ministre  sait  comment  il  faut 
négocier  avec  la  France. 
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Le  débarquement  de  Vatoumandre  était  à  peine  ter- 
miné qu'un  autre  incident  moins  grave  mais  plus  dou- 
loureux vint  surexciter  toute  la  colonie  française  de 
Madagascar;  c'est  l'assassinat  de  notre  compatriote 
M.  Muller  (28  juillet).  M.  Muller  était  débarqué  à  Ma- 
junga  au  mois  de  mai  avec  l'intention  de  faire  un 
voyage  d'études  scientifiques  dans  la  partie  nord  de 
l'île.  Après  un  court  séjour  à  Tananarive,  il  arriva  à 
Mandritsare,  où  le  gouverneur  ho  va  lui  fit  un  accueil 
assez  sympathique.  Il  avait  à  peine  quitté  cette  ville 
depuis  deux  ou  trois  jours  qu'il  était  attaqué  et  assas- 
siné en  plein  jour  par  une  troupe  de  2  à  300  fahavales 
ou  bandits. 

L'enquête  à  laquelle  on  s'est  livré  a  démontré  aussi 
complètement  que  possible  la  complicité  du  gouver- 
neur de  Mandritsare;  mais  tous  les  efforts  de  M.  Lar- 
rouy  pour  obtenir  justice  sont  restés  sans  résultats. 
Le  premier  ministre  a  répondu  que  cet  assassinat,  si 
regrettable  qu'il  fût,  ne  pouvait  être  imputé  au  gou- 
vernement ho  va;  il  s'en  accomplissait  bien  d'autres  à 
Paris  et  en  France. 

En  d'autres  temps,  ce  crime  eût  pu  recevoir  l'inter- 
prétation que  lui  attribuait  le  premier  ministre  ;  mal- 
heureusement, depuis  quelque  temps,  il  se  produisait 
à  Madagascar  un  ensemble  de  faits  qui  ne  permet- 
taient pas  de  dégager  la  complicité  du  gouvernement 
malgache.  Les  années  précédentes  on  avait  assassiné 
deux  de  nos  compatriotes,  MM.  de  Lescure  et  Borde- 
nave  ;  le  D1'  Beziat  avait  été  tué  sur  la  route  de  Majunga, 
par  une  bande  de  ces  mômes  fahavales;  à  Tananarive, 
le  P.  Montaut,  attaqué  au  milieu  de  la  nuit  par  une 
vingtaine  de  tontakèles  ou  voleurs,  avait  eu  le  poignet 
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coupé  dans  la  lutte.  Tous  ces  attentats  étaient  restes 
impunis.  M.  Muller  continuait  la  liste. 

Après  lui  ce  fut  M.  Silangue.  M.  Silangue,  créole  de 
Bourbon,  était  attaché  à  l'exploitation  aurifère  de 
M.  Suberbie  dans  le  Bouéni.  Cette  exploitation  avait 
été  troublée  de  tout  temps  par  les  voleurs  d'or  indi- 
gènes; mais,  au  printemps  de  1893,  ces  attentats  à  la 
propriété  se  convertirent  en  attentats  sur  les  personnes 
et  les  postes  français  commencèrent  à  subir  des  sièges 
intermittents.  Au  mois  de  septembre,  ces  attaques 
devinrent  plus  vives  et  plus  régulières;  les  fahavales 
vinrent  renforcer  les  voleurs  et  la  guerre  éclata  sur 
tout  le  parcours  du  Betsibouc.  Dans  ces  attaques 
répétées,  l'avantage  resta  en  général  aux  employés  de 
M.  Suberbie,  qui,  mieux  armés,  tuèrent  un  certain 
nombre  d'assaillants;  mais  ils  eurent  aussi  leurs  vic- 
times. Une  première  fois,  à  Ampassiry,  M.  Guilhaumès, 
commandant  du  poste,  perdit  quelques  indigènes; 
dans  une  seconde  attaque  ce  fut  un  Français  même, 
M.  Silangue,  qui  succomba.  Les  hautes  eaux  des 
rivières  vinrent  seules  interrompre  ces  hostilités,  au 
commencement  du  mois  de  décembre;  les  fahavales 
retournèrent  chez  eux,  dans  le  Ménabé,  pour  y  jouir 
de  leur  butin. 

L'enquête  a  encore  établi  que,  dans  ces  attaques 
successives,  les  fahavales  et  les  voleurs  s'étaient  assu- 
rés de  la  complicité  du  gouverneur  général  du  Bouéni, 
qui  partageait  avec  eux  le  produit  de  leurs  vols  et  de 
leurs  rapines.  Or,  Ramasombazah  —  tel  est  son  nom  — 
est  un  des  gouverneurs  de  province  qui  ont  le  plus 
de  crédit  et  le  plus  d'autorité  auprès  du  premier  mi- 
nistre. 
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Notre  résident  général,  désarmé,  doit  assister  impas- 
sible à  tous  ces  crimes  et  ces  attentats  impunis;  dans 
leurs  rapports  officiels,  les  Hovas  continuent  à  se 
montrer  avec  lui  très  corrects  et  très  courtois,  et,  si 
l'on  jugeait  les  choses  par  l'apparence,  nul  ne  se  dou- 
terait que  nous  jouissons  à  la  fois  de  tant  de  respect  et 
île  si  peu  d'autorité.  Le  système  du  premier  ministre 
n'est  pas  de  nous  exaspérer  par  une  attitude  hautaine 
et  provocante. 

Un  seul  fait  important  doit  être  relevé,  dans  cette 
année  1893,  comme  un  succès  pour  notre  politique. 
Au  commencement  du  mois  d'août,  M.  Kingdon,  d'ac- 
cord avec  plusieurs  membres  de  la  famille  du  premier 
ministre,  entreprit  de  renverser  Rainelaierivoune.  On 
ti  parlé  d'empoisonnement  ;  mais  comme  il  n'y  eut 
aucun  commencement  d'exécution,  l'histoire  ne  dira 
jamais  exactement  ce  qui  s'est  passé.  Dans  un  premier 
mouvement  de  colère,  le  premier  ministre  décréta 
l'expulsion  de  M.  Kingdon.  M.  Porter,  vice-consul  an- 
glais, croyant  peut-être  embarrasser  la  résidence  géné- 
rale, lui  demanda  son  appui  pour  empêcher  cette  extra- 
dition. M.  Larrouy  vit  là  une  occasion  d'appliquer  la 
convention  du  5  août  1890  et  s'entremit  auprès  du  pre- 
mier ministre.  Si,  malgré  l'indignité  de  la  cause,  il  avait 
refusé  d'agir,  les  Anglais  n'auraient  pas  manqué  de 
dire  que  la  France  ne  voulait  pas  ou  n'était  pas  en 
mesure  de  protéger  dans  l'île  les  intérêts  étrangers. 
Grâce  à  M.  Larrouy,  M.  Kingdon  est  resté  à  Tanana- 
rive,  où  il  a  en  vain  sollicité  un  jugement  régulier 
pour  établir  son  innocence  ou  sa  culpabilité. 

En  dépit  de  ce  résultat,  la  situation  est  loin  d'être 
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favorable;  elle  peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  Par- 
tout, dans  le  pays,  le  gâchis  augmente  et  l'anarchie 
gagne.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'à  ce  que  nous  nous  déci- 
dions à  agir  proprio  motu  ou,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable, sous  la  pression  d'un  événement  imprévu.  Le 
premier  ministre,  loin  d'être  intimidé  par  nos  récla- 
mations ou  effrayé  par  nos  menaces,  affecte  chaque 
jour  une  assurance  plus  grande  et  fait  de  nouvelles 
commandes  d'armes.  Il  est  absolument  persuadé, 
comme  il  le  dit  d'ailleurs,  que  «  nous  ne  combattrons 
qu'avec  la  bouche  »  et  que  nous  ne  passerons  jamais 
à  l'action.  Il  ne  se  donne  même  plus  la  peine  de 
répondre  à  nos  demandes  en  indemnité  et  à  nos 
plaintes  au  sujet  des  attaques  et  des  assassinats  dont 
nos  compatriotes  ont  été  victimes.  Pour  tout  le  monde 
on  touche  à  une  échéance  au  delà  de  laquelle  la  ques- 
tion doit  être  tranchée,  ou  notre  influence  à  jamais 
détruite  dans  la  grande  île.  Les  Malgaches  sentent  et 
disent  fort  bien  que  si  nous  n'agissons  pas  très  pro- 
chainement, nous  aurons  donné  la  preuve  de  notre 
absolue  impuissance. 

Dans  le  peuple  on  s'attend  à  la  guerre  et  on  la  dis- 
cute comme  une  chose  fort  naturelle.  Elle  n'effraie 
personne,  ni  le  gouvernement  hova  qui  est  persuadé 
que  nous  n'arriverons  jamais  à  Tananarive,  ni  le  peuple 
qui  serait  fort  heureux  d'être  enfin  débarrassé  de  son 
administration  peu  régulière.  Rainelaierivoune,  s'ap- 
puyant  sur  l'histoire,  remarque  que  tous  nos  efforts 
pour  occuper  Madagascar  ont  échoué  ;  cette  constata- 
tion le  rassure  pour  l'avenir.  La  forêt  et  la  fièvre,  Ha- 
zou  et  Tazou,  ses  deux  meilleurs  généraux,  continueront 
à  nous  vaincre;  du   moins   il  l'espère.  Il  fait   néan- 
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moins  quelques  préparatifs,  mais  il  compte  beaucoup 
moins  sur  ses  forces  que  sur  les  difficultés  naturelles 
du  pays. 

Le  dernier  mot  appartient  à  la  France.  On  connaît 
aujourd'hui  toutes  les  données  du  problème  malgache 
et  la  conclusion  n'est  plus  aventureuse  ni  indécise, 
comme  elle  l'était  en  1883.  Grâce  à  nos  divers  rési- 
dents généraux  et  à  nos  autres  agents,  on  connaît 
maintenant  la  topographie  des  parties  essentielles  de 
l'île,  les  ressources  du  pays,  ses  difficultés,  les  insti- 
tutions et  l'appui  comme  la  résistance  que  l'on  peut 
trouver  chez  les  différentes  races.  Une  série  d'expé- 
riences ont  été  faites  ;  elles  n'ont  servi  qu'à  démontrer 
une  fois  de  plus  cette  vérité  déjà  si  lumineuse  qu'on 
ne  soumet  pas  un  peuple  par  des  discours  ou  des 
remontrances. 

Sans  doute  les  traités  nous  accordent  dans  l'île  une 
situation  politique  prépondérante  et  cette  situation  ne 
nous  est  contestée  par  aucune  puissance  d'Europe,  pas 
même  par  l'Angleterre;  mais  en  fait  nous  ne  pouvons, 
en  aucune  circonstance,  démontrer  que  notre  protec- 
torat est  effectif.  Les  Hovas  contestent  le  mot  et  les 
Anglais  font  tous  leurs  efforts  pour  se  soustraire  à  la 
chose. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  le  procès  de  personne, 
d'autant  plus  que  tout  le  monde  a  été  de  bonne  foi 
dans  le  développement  de  notre  politique  à  Madagas- 
car ;  quelques-uns  cependant  ont  manqué  d'énergie. 
Mais  leurs  fautes  mômes  sont  moins  des  fautes  person- 
nelles que  les  conséquences  d'une  fausse  situation  ;  du 
moment  où  nous  voulions  faire  une  politique  active  à 
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Madagascar,  il  ne  fallait  pas  s'établir  à  Tananarive  ou, 
si  l'on  s'y  établissait,  il  fallait  appuyer  notre  résilient 
général  d'une  force  armée  qui  eût  inspiré  le  respect  et 
la  crainte.  Tontes  nos  difficultés  viennent  de  là. 
La  conclusion  est  facile  à  tirer. 
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Il  a  été  dit  plus  haut  que  la  diplomatie  française 
n'avait  pas  été  plus  heureuse  à  Madagascar,  lorsqu'elle 
avait  voulu  servir  les  intérêts  matériels  de  nos  compa- 
triotes que  lorsqu'elle  avait  entrepris  de  mettre  hors  de 
toute  discussion  notre  suprématie  politique  ;  on  en  a 
donné  les  raisons.  Il  reste  maintenant  à  établir  d'une 
façon  précise  quelle  a  été  la  signification  et  la  portée 
de  cette  politique  économique,  quels  en  sont  les  ré- 
sultats, quelles  peuvent  en  être  les  conséquences. 
C'est  toute  l'histoire  des  «  concessions».  On  sait  com- 
bien cette  question,  depuis  deux  ans,  passionne  l'opi- 
nion publique  en  France;  la  tribune  de  la  Chambrera 
retenti  à  ce  sujet  d'imprécations  violentes  et  la  presse 
à  son  tour  s'est  émue  et  indignée.  Que  valent  exacte- 
ment ces  indignations?  Avec  des  documents  recueillis 
sur  place,  nous  allons  essayer  de  le  dire  aussi  im- 
partialement que  possible. 

En  vertu  de  l'article  85  des  lois  malgaches,  aucun 
étranger  ne  peut  être  propriétaire  de  terrains  ou  d'im- 
meubles à  Madagascar.  La  guerre  de  1883,  entreprise 


132  MADAGASCAR    EN    1891 

en  grande  partie  pour  faire  reviser  cet  article,  n'a  pas 
abouti.  Les  étrangers  en  sont  réduits,  pour  se  livrer 
au  commerce  ou  entreprendre  une  exploitation  quel- 
conque, à  louer  les  terrains  dont  ils  ont  besoin. 

Les  maisons  ou  plutôt  les  immeubles  se  louent  aisé- 
ment. Ils  n'ont  en  général  que  fort  peu  de  valeur;  à 
Tananarive  et  dans  l'Imerne,  ce  sont  des  constructions 
en  briques  ou  en  terre  séchée  au  soleil  ;  mais  dans  le 
reste  du  pays  ce  sont  des  cases  en  bois  ou  en  rave- 
nales,  qu'un  incendie  peut  détruire  sans  causer  de 
grosses  pertes.  En  quinze  jours  et  même  moins  une 
case  est  reconstruite.  Pour  en  obtenir  la  jouissance  an- 
nuelle, il  suffit  d'une  convention  verbale.  Les  locations 
plus  longues  doivent  être  enregistrées  au  gouver- 
nement malgache  et,  à  Tananarive,  donnent  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  peu  important.  Sur  la  côte, 
-les  habitations  se  louent  en  général  à  fort  bon  compte  ; 
mais  à  Tananarive  on  a  voulu  «  faire  grand  »  au  len- 
demain du  protectorat  et,  pour  éblouir  les  Mal- 
gaches qui  d'ailleurs  se  moquent  de  ces  générosités, 
on  a  pris  l'habitude  de  louer  leurs  maisons  à  des  prix 
qui  ne  sont  pas  en  proportion  avec  leur  valeur  réelle. 

La  possession  du  sol  soulève  plus  de  difficultés.  Le 
gouvernement  malgache  n'aime  pas  que  des  intérêts 
étrangers  se  créent  sur  son  territoire,  et  il  prend  soin 
d'empêcher  tout  bail  qui  pourrait  avoir  une  longue 
durée.  La  loi  permet  les  baux  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  avec  faculté  de  les  renouveler  à  leur  expira- 
tion; si  cette  loi  était  obligatoire,  elle  équivaudrait  en 
pratique  à  reconnaître  la  vente  et  les  Européens  s'en 
contenteraient  volontiers.  Mais  pour  que  les  baux  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  soient  valables,  il  faut  le 
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consentement  du  gouverneur  malgache  de  la  pro- 
vince; ce  consentement  n'est  presque  jamais  accordé. 
Il  importe  peu  que  les  parties  se  soient  an  préalable 
mises  d'accord;  le  Malgache  qui  a  été  assez  imprudent 
pour  donner  sa  parole  à  l'Européen  doit  la  reprendre 
sous  les  menaces  qui  lui  sont  faites.  On  l'avertit  que 
s'il  ne  trouve  pas  un  moyen  d'éviter  au  gouverneur 
l'ennui  d'un  refus  direct,  il  sera  soumis  à  toutes  les 
corvées,  à  toutes  les  exactions,  sans  compter  que  ses 
biens  eux-mêmes  pourront  être  confisqués.  Le  Mal- 
gache prétexte  alors,  au  dernier  moment,  que  sa  pro- 
priété est  indivise  ou  contestée  ;  au  besoin  il  se  susci- 
tera à  lui-même  un  procès  véritable  ;  mais  le  but 
poursuivi  par  le  gouverneur  est  atteint  :  l'Européen 
n'a  pu  acquérir  à  Madagascar. 

Toutefois  il  en  est  des  lois  malgaches  comme  des  lois 
mauvaises  ou  vexatoires;  le  génie  de  l'homme  trouve 
aisément  le  moyen  de  les  tourner.  L'un  des  subterfuges 
les  plus  employés  est  de  faire  acheter  la  propriété  qu'on 
désire  avoir  par  la  femme  malgache  avec  laquelle  vit 
habituellement  chaque  Européen;  on  l'exploite  sous 
son  nom,  sans  bail  ni  contrat,  à  l'abri  de  toutes  les 
tracasseries  gouvernementales.  Un  autre  procédé  plus 
rare  est  de  faire  un  ouroumbate,  c'est-à-dire  une  décla- 
ration par-devant  témoins,  que  la  propriété  est  louée 
dans  des  conditions  déterminées;  cette  déclaration  est 
sacrée  aux  yeux  de  tout  Malgache  et  lie  les  gouverneurs 
eux-mêmes.  Il  ne  reste  alors  aux  deux  parties  qu'à  se 
présenter  avec  leurs  témoins  par-devant  le  gouver- 
neur, qui  enregistre  l'acte  purement  et  simplement.  Le 
plus  qu'il  puisse  faire  est  d'obliger  les  parties  et  leurs 
témoins  à  se  rendre  pour  les  dernières  formalités  au 
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chef-lieu  même  de  la  province,  par-devant  le  gouver- 
neur général. 

Telles  sont  les  difficultés  au  milieu  desquelles  il 
faut  se  débattre,  lorsqu'on  veut  faire  un  bail  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  et  même  de  cinquante  ans  ;  mais 
les  gouverneurs  sont  moins  intraitables  et  enregistrent 
presque  toujours  sans  maugréer  les  contrats  de  quinze 
ou  trente  ans,  qui  sont  les  plus  habituels.  Les  droits 
sont  peu  élevés  :  2  fr.  50  par  témoin  et  2  fr.  50  pour 
l'écrivain  qui  rédige  l'acte.  Le  nombre  des  témoins 
n'est  pas  limité  ;  on  en  a  généralement  six. 

Le  prix  convenu  est  payé  en  une  seule  fois  pour 
toute  la  durée  du  bail,  au  moment  même  de  l'enregis- 
trement; comme  le  gouverneur  s'approprie  assez  sou- 
vent tout  ou  partie  de  cette  somme,  on  ne  porte  au 
contrat  qu'un  prix  dérisoire  et  le  reste  est  versé  de 
la  main  à  la  main.  Dans  ces  conditions,  il  est  diffi- 
cile de  donner  un  prix  moyen  pour  la  location  des 
terrains.  A  Tananarive,  un  terrain  long  de  46  mètres 
sur  40  mètres  de  large  a  été  loué  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  moyennant  la  somme  de  60  francs.  Un 
autre  a  été  loué  12.000  francs;  il  comprend  deux  ter- 
rains contigus  en  contre-bas  l'un  de  l'autre,  celui  d'en 
bas  mesurant  20  mètres  de  long  sur  10  mètres  de 
large,  celui  d'en  haut  mesurant  48  mètres  de  long  sur 
12  mètres  de  large  :  la  durée  de  ce  bail  est  de  quarante- 
neuf  ans. 

Généralement  le  bail  est  renouvelable  au  gré  du 
locataire  et  de  ses  héritiers  moyennant  la  somme  pri- 
mitivement fixée.  Les  travaux  et  plantations  entre- 
pris par  le  locataire  reviennent  au  propriétaire,  sans 
que  ce  dernier  soit  obligé  d'indemniser  l'autre.  Le  loca- 
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taire  ou  ses  héritiers  ne  peuvenl  rien  entreprendre 
qui  soi!  contre  les  usages  et  les  lois  du  pays;  dans  le 
cas  contraire  el  bien  que  l'expiration  du  bail  ne  soit 
pas  arrivée,  on  peut  les  congédier  sans  une  préalable 
indemnité.  A  l'expiration  du  bail,  le  locataire  ou  ses 
héritiers  doivent  remettre  la  propriété  et  ses  dépen- 
dances en  bon  état  ;  ils  ne  peuvent  rien  supprimer  des 
améliorations  qu'ils  ont  pu  y  apporter;  ils  ne  peuvent 
que  retirer  leurs  meubles. 

Il  reste  une  dernière  charge,  celle-là  fort  onéreuse. 
Si  le  gouvernement  a  besoin  de  la  propriété  louée,  le 
locataire  ou  ses  héritiers  doivent  l'abandonner  sans 
toucher  aucune  indemnité,  et  la  reine  peut  disposer  à 
son  gré  du  terrain  et  des  bâtiments  qui  y  ont  été  éle- 
vés. C'est  sans  doute  cette  faculté  exorbitante  qui  a 
fait  dire  que  la  reine  de  Madagascar  était  propriétaire 
de  tout  le  sol  de  l'île.  Sous  cette  forme,  l'affirmation 
est  inexacte;  chaque  Malgache  dispose  de  ses  pro- 
priétés comme  il  l'entend;  il  ne  reste  qu'un  abus 
scandaleux  du  droit  d'expropriation  publique  sans 
indemnité  préalable.  C'est  déjà  trop. 

En  pratique,  ces  abus  se  produisent  rarement.  Les 
Malgaches  ont  trouvé  un  moyen  de  les  prévenir.  Comme 
il  est  d'usage  qu'aucune  maison  ne  soit  prise  pour  le 
service  de  la  reine,  si  elle  n'est  terminée,  on  s'arrange 
de  façon  qu'une  partie  de  l'édifice  reste  toujours  ina- 
chevée. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  les  ennuis  de  toute  sorte 
qui  lui  sont  suscités,  il  n'est  pas  un  Européen  qui, 
avec  un  peu  de  patience  et  une  certaine  habileté,  ne 
puisse  s'établir  sur  les  terrains  qu'il  juge  nécessaires 
à  son  commerce.  Quant  à  l'exploitation  même  du  sol, 
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c'est  une  autre  question  dont  l'étude  viendra  à  son 
heure. 

Puisqu'on  ne  peut  devenir  propriétaire  à  Mada- 
gascar, il  semble  que  tout  soit  dit  sur  le  mode  d'y  pos- 
séder. Il  reste  les  concessions. 

On  désigne  sous  ce  nom  des  locations  de  terre  d'une 
étendue  considérable,  consenties  à  des  étrangers  par 
le  gouvernement  malgache  sur  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, moyennant  un  cautionnement  préalable  et  une 
redevance  annuelle,  pour  une  durée  qui  ordinaire- 
ment n'excède  pas  trente  ans.  Les  Européens  qui 
s'imaginent  que  toute  concession  à  Madagascar  com- 
porte l'idée  de  propriété,  sont  dans  l'erreur;  la  conces- 
sion est  une  forme  de  bail  et  rien  de  plus.  Dans  aucun 
contrat  la  concession  ne  revêt  les  caractères  de  la 
propriété;  elle  est  au  contraire  soumise  à  toutes  les 
réserves  que  comporte  la  législation  à  Madagascar  et 
notamment  à  la  fameuse  loi  85,  que  le  traité  du  17  dé- 
cembre a  implicitement  reconnue. 

Ce  n'est  pas  le  seul  caractère  de  la  concession;  il 
en  est  un  autre  non  moins  important.  Pendant  toute 
la  durée  de  l'entreprise,  le  premier  ministre  a  le  droit 
de  prélever  une  part  très  appréciable  dans  les  pro- 
duits bruts  de  l'exploitation  —  généralement  25  à 
35  p.  100  —  et  à  l'expiration  du  contrat  il  reprend 
sans  indemnité  tous  les  travaux  qui  ont  pu  être  exé- 
cutés. A  ce  point  de  vue,  la  concession  malgache  est 
une  sorte  de  société  en  participation.  L'Européen 
apporte  ses  capitaux  et  le  premier  ministre  donne 
l'autorisation  de  s'établir. 

Cette   autorisation  est  nécessaire.   La  plus  grande 
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pari ic  du  soi  de  Madagascar  —  au  moins  en  dehors  de 
l'Imerne  —  appartient  au  gouvernement;  le  premier 
ministre,  s'il  ne  règle  pas  les  conditions  du  travail, 
est  maître  de  retirer  la  main-d'œuvre  à  tout  industriel 
ou  agriculteur;  il  lui  suffit  de  manifester  un  simple 
désir.  Vouloir  se  passer  de  son  concours  est  impos- 
sible; il  faut  accepter  ses  conditions.  Toute  demande 
de  concession  équivaut  donc  à  une  demande  en 
garantie  de  main-d'œuvre  et  de  sécurité. 

C'est  ce  qui  explique  que,  depuis  1886,  tous  les 
étrangers  qui  ont  voulu  faire  des  établissements  à 
Madagascar  ont  commencé  par  frapper  à  la  porte  du 
premier  ministre.  Ils  avaient  foi  en  sa  loyauté;  ils 
avaient  foi  surtout  en  leurs  illusions.  La  plupart 
étaient  de  bonne  foi  et  désiraient  sincèrement  se 
mettre  vaillamment  au  travail  comme  des  hommes  de 
cœur  et  d'action.  Quelques  autres  étaient  plus  sou- 
cieux d'acquérir  un  titre  qu'ils  pourraient  immédiate- 
ment négocier  et  convertir  en  espèces  sonnantes; 
ceux-là  étaient  des  hommes  d'affaires,  comme  il  s'en 
trouve  partout  au  monde,  en  Europe  comme  aux  colo- 
nies. La  sympathie  limitée  qui  s'attache  à  leurs  per- 
sonnes ne  doit  pas  porter  préjudice  aux  autres  ;  chacun 
doit  être  mis  à  sa  place  suivant  son  travail  et  suivant 
ses  intentions. 

D'ailleurs  les  uns  et  les  autres  se  trompaient  sur  le 
but  qu'ils  poursuivaient;  chacun  croyait  faire  fortune, 
chacun  a  perdu  au  jeu  ;  mais  qui  pouvait  le  prévoir  en 
1886?  A  cette  époque,  toutes  les  influences  dont  on 
disposait  près  du  premier  ministre  furent  mises  en 
œuvre;  le  résident  général  de  France,  comme  le 
consul   d'Angleterre,   soutinrent  très  énergiquement 
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les  revendications  de  leurs  nationaux,  persuadés  eux- 
mêmes  qu'ils  poursuivaient  la  seule  politique  bonne 
à  Madagascar  :  la  politique  du  développement  des 
intérêts  économiques.  Aucun  effort  ne  fut  négligé;  les 
futurs  concessionnaires  ne  craignaient  pas  de  délais- 
ser leurs  autres  intérêts  et  de  quitter  leur  pays  pour 
venir  à  Tananarive  où  parfois,  pendant  dix  ou  quinze 
mois,  ils  jouaient  le  rôle  de  solliciteurs  avant  d'obtenir 
satisfaction.  Les  plus  impatients  sont  partis  découra- 
gés, fatigués  d'attendre,  sans  se  douter  que  c'est  leur 
impatience  seule  qui  a  servi  leurs  intérêts.  Ceux  à  qui 
il  est  arrivé  d'obtenir  une  concession  pourraient  en 
dire  long  sur  toutes  leurs  peines,  tous  leurs  sacrifices 
et  tous  leurs  déboires.  Le  premier  ministre  ne  reçoit 
les  étrangers  que  le  lundi  matin  ;  on  attend  dans  la 
rue  avant  d'être  introduit.  Combien  de  stations  de 
■cette  nature  ont  été  faites,  tandis  que  le  premier 
ministre,  seul  dans  son  palais,  regardait  tranquille- 
ment de  sa  fenêtre  les  infortunés  solliciteurs!  La 
matinée  finie,  il  leur  faisait  dire  par  un  officier  de 
revenir  dans  huit  jours.  Combien  d'entre  eux  sont 
revenus  pendant  huit  mois! 

Cependant,  selon  le  système  malgache,  il  fallait 
distribuer  de  l'argent  aux  secrétaires  et  aux  officiers 
du  premier  ministre  pour  se  concilier  leur  bonne 
grâce  et  ne  point  se  faire  oublier.  Avant  la  signature 
du  contrat,  les  bénéfices  éventuels  des  premières 
années  étaient  absorbés  en  dons  et  présents.  A  Mada- 
gascar, ces  présents  représentent  le  traitement  des 
fonctionnaires.  Il  ne  faut  point  trop  se  scandaliser  : 
les  fonctionnaires  ne  reçoivent  aucune  autre  indem- 
nité. 
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Enfin  le  contrai  était  signé.  On  avait  en  poche  Le 
titre  précieux  sur  lequel  on  allai I  baser  une  grande 
fortune.  L'espérance  emplissait  le  cœur. 

Qu'arrivait-il? 

Il  fallait  d'abord  verser  au  premier  ministre  le  cau- 
tionnement convenu,  sinon  le  contrat  n'était  pas 
valable.  Ce  cautionnement  c'étaient  les  honoraires  mi- 
nistériels dans  l'octroi  de  la  concession.  Disons-le  tout 
de  suite;  une  partie  de  ces  cautionnements  n'a  pas  été 
versée.  Trois  ou  quatre  concessionnaires  n'avaient  pas 
les  capitaux  disponibles  pour  exploiter  leurs  terres  et  ne 
les  ont  pas  trouvés  ;  de  ce  chef  leurs  concessions  sont 
devenues  immédiatement  caduques.  Quelques  autres 
ont  déposé  leur  cautionnement  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat  ou  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  ;  mais, 
faute  de  capitaux  suffisants  ou  pour  tout  autre  motif, 
ils  n'ont  pu  commencer  l'exploitation  qu'ils  devaient 
faire  et  leur  cautionnement  a  été  perdu,  de  même  que 
leur  concession  s'est  trouvée  tout  naturellement 
annulée. 

D'autres  enfin  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  — 
se  sont  livrés  à  un  commencement  d'exploitation.  Mais 
aucun  n'a  pu  tenir  de  longues  années  ni  même  de 
longs  mois.  Par  la  faute  du  premier  ministre  ou  à 
cause  de  leurs  erreurs  personnelles,  la  main-d'œuvre 
n'a  pas  tardé  a  leur  manquer,  et  la  plupart,  après  avoir 
dépensé  quelques  milliers  de  francs,  ne  sont  pas  allés 
plus  loin.  Trois  ou  quatre  seulement  ont  continué 
à  exploiter  en  dépit  de  tous  les  obstacles  qui  renais- 
saient chaque  jour;  ils  luttent  encore  aujourd'hui 
avec  un   grand  courage  sinon  avec  un  grand  succès. 

Ces  déboires  ne  seraient  pas  survenus,  si  avant  de 
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se  livrer  à  une  entreprise  quelconque,  on  s'était  minu- 
tieusement enquis  des  conditions  du  travail  à  Mada- 
gascar. Gomme  on  le  verra  plus  loin  avec  quelque 
détail,  ces  conditions  sont  telles  qu'aucun  Européen 
n'est  assuré  du  lendemain.  Par  le  jeu  naturel  des  ins- 
titutions du  royaume,  les  indigènes  sont  découragés 
de  tout  labeur;  s'ils  sont  attachés  à  une  exploitation, 
on  peut  les  requérir  soudain  pour  la  corvée  royale,  et 
l'exploitation  reste  en  suspens  ;  s'ils  gagnent  quelque 
argent,  le  premier  ministre  et  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces leur  prennent  la  moitié  du  gain;  les  indigènes, 
qui  ont  été  plusieurs  fois  victimes  de  ces  procédés,  pré- 
fèrent ne  plus  travailler.  Enfin,  si  pour  un  motif  de 
lui  seul  connu,  le  premier  ministre  veut  empêcher 
une  exploitation  de  réussir  et  prétend  décourager  un 
étranger  de  s'établir  à  Madagascar,  il  donne  un  mot 
d'ordre  et  soudain  l'étranger  ne  peut  plus  engager 
personne. 

Aussi  les  commerçants  établis  depuis  longtemps  sur 
la  côte  se  sont-ils  en  général  bien  gardés  de  rien 
demander  ;  ils  savaient  d'avance  où  les  conduirait 
leur  ambition.  Gomme  l'un  des  familiers  du  premier 
ministre  demandait  un  jour  à  l'un  d'eux,  fort  bien  en 
cour,  pourquoi  il  ne  sollicitait  aucune  concession, 
celui-ci  répondit  que  ce  serait  peine  perdue  et  que, 
même  muni  d'un  titre,  il  ne  pourrait  arriver  à  aucun 
résultat  pratique.  Cet  homme  était  un  sage. 

Les  commerçants  de  Madagascar  sont  d'ailleurs  très 
hostiles  aux  concessions;  avant  qu'elles  ne  fussent 
octroyées,  ils  pouvaient  sur  la  côte  se  livrer  à  l'exploi- 
tation du  caoutchouc,  de  la  cire  et  de  la  gomme  copale,  et 
ils  avaient  installé  des  postes  dans  les  principales  loca- 
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lités,  notamment  à  Sambava,  AntalahetMarancette.Ges 
postes  ont  dû  être  évacués  sur  les  réclamations  des 
concessionnaires,  qui  ont  prétendu  et  prétendent  encore 

avoir  seuls  le  droit  de  trafiquer  dans  toute  l'étendue 
de  leur  territoire.  De  ce  chef  des  demandes  d'indem- 
nité ont  été  adressées  au  premier  ministre.  Ce  n'est 
pas  tout;  les  indigènes  de  l'intérieur,  qui  habitent  hors 
des  limites  plus  ou  moins  certaines  de  la  concession, 
ne  peuvent  plus  faire  parvenir  leurs  produits  à  la  côte  ; 
les  concessionnaires  arrêtent  ces  produits  au  passage 
et  se  les  approprient.  11  en  résulte  que,  dans  toute 
l'étendue  des  concessions  et  dans  les  pays  voisins,  le 
commerce  a  disparu;  les  concessionnaires  l'ont  tue 
dans  l'espérance  de  pouvoir  un  jour  tout  monopoliser. 

On  a  vu  combien  ils  sont  loin  de  la  réalisation  de 
leurs  rêves!  En  1886,  l'illusion  était  encore  permise; 
mais,  dès  1889,  on  put  prévoir  qu'il  ne  servirait  jamais 
à  rien  d'obtenir  une  concession  si,  d'une  part,  il  n'y 
avait  pas  de  sécurité  dans  la  main-d'œuvre  et  si,  de 
l'autre,  on  ne  disposait  pas  de  nombreux  capitaux. 
Pour  avoir  méconnu  ces  deux  principes  élémentaires, 
on  a  accumulé  bien  des  fautes.  Les  exploitations  ont 
été  conçues  et  exécutées  en  dehors  de  toutes  les  règles 
économiques,  sans  que  personne  sût  exactement 
quelle  était  la  situation  ou  l'étendue  de  la  concession, 
quels  produits  elle  pouvait  fournir  ni  quels  étaient  les 
hommes  ou  les  tribus  qui  l'habitaient.  On  a  concédé  le 
batelage  sur  des  rivières  où  les  rapides  se  succèdent 
tous  les  cent  mètres.  N'eût-on  pas  un  moment  l'idée 
de  concéder  les  caïmans  du  Betsibouc  pour  faire  des 
porte-monnaie  avec  leurs  peaux? 

Cependant  l'expérience  de  sept  années  consécutives 
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n'a  pas  instruit  tout  le  monde.  Les  quémandeurs  sont 
encore  aujourd'hui  assez  nombreux.  Il  est  vrai  qu'une 
sorte  de  mirage  naît  de  ce  mot  concession,  l'un  des  plus 
indéfinis  qui  soient  au  monde.  Chacun  dans  la  vie  suit 
sa  loi  fatale;  chacun  garde  au  fond  du  cœur  l'espé- 
rance qu'il  sera  plus  habile  que  ses  devanciers. 

Laissons  donc  s'achever,  comme  il  convient,  la  leçon 
commencée  en  1886;  après  tout,  ce  sont  des  ques- 
tions qui  ne  sauraient  toucher  la  France.  Interpellé  il 
y  a  deux  ans  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  valeur 
de  ces  concessions,  M.  Ribot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  n'a  pas  hésité  à  répondre  que  le  gouver- 
nement français  ne  les  reconnaissait  pas,  et  ne  se  con- 
sidérait pas  comme  engagé  par  les  conventions  parti- 
culières souscrites  par  le  premier  ministre.  Ce  langage 
n'a  soulevé  aucune  protestation;  les  Anglais  l'ont 
entendu  et  n'ont  rien  dit,  et  nos  compatriotes  l'ont  tous 
approuvé.  On  sait  dans  quelles  circonstances  M.  Ribot 
a  tenu  ce  langage.  Sur  la  nouvelle  d'ailleurs  exacte 
que  M.  Kingdon  avait  acquis,  dans  le  nord-ouest  de 
Madagascar,  la  superficie  de  sept  ou  huit  départements 
français  pour  y  exploiter  l'or,  M.  de  Mahy,  toujours 
soucieux  des  droits  de  la  France  à  Madagascar,  avait 
cru  devoir  demander  des  explications  à  notre  gou- 
vernement. M.  de  Mahy  doit  être  satisfait;  il  a  obtenu, 
dans  une  heure  où  les  passions  n'étaient  pas  agitées, 
des  déclarations  qu'il  sera  peut-être  bon  de  rappeler 
quelque  jour. 

La  Chambre  a  été  effrayée,  à  ce  moment,  parce  qu'on 
lui  avait  dit  qu'une  étendue  considérable  de  territoire 
avait  été  octroyée  par  le  gouvernement  malgache  ;  mais 
les  choses  ne  se  passent  jamais  autrement.  Il  est  peu 
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de  concessions  qui  n'aient  40.000  kil.  carres  de  super- 
ficie; ce  chiffre  est  le  plus  habituel.  Il  est  vrai  qu'à 
l'origine  le  premier  ministre  ignorait  absolument  quelle 
étendue  une  pareille  mesure  pouvait  représenter,  et 
l'on  cite  à  ce  sujet  l'anecdote  suivante  :  Un  Européen 
était  venu  lui  demander  la  concession  de  400  hectares; 
le  premier  ministre  jeta  les  hauts  cris,  prétendant  qu'on 
voulait  lui  prendre  tout  Madagascar  et,  montrant  une 
carte,  il  indiqua  que  dans  sa  pensée  400  hectares  pou- 
vaient équivaloir  à  la  superficie  totale  de  l'Imerne.  Il 
fut  très  difficile  de  le  détromper. 

C'est  en  vertu  de  cette  ignorance  que  les  premières 
concessions  ont  été  si  grandes;  mieux  renseigné,  le 
premier  ministre  a  soulevé  plus  de  difficultés  et 
opposé  plus  de  refus.  Presque  toutes  les  concessions 
ont  été  données  en  1887  et  en  1888;  dans  la  suite 
elles  sont  devenues  plus  rares  et,  depuis  dix-huit 
mois,  il  n'en  a  pas  été  accordé  une  seule.  Il  faut  ajou- 
ter qu'il  ne  reste  plus  que  très  peu  de  terrains  dispo- 
nibles; la  côte  orientale  a  été  concédée  presque  tout 
entière  à  différentes  personnes;  sur  l'autre  côte,  le 
pays  sakalave  est  trop  peu  pacifié  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'y  hasarder  des  capitaux;  quant  à  l'Imerne,  c'est 
un  principe  que  les  étrangers  ne  doivent  s'y  établir  à 
aucun  prix.  M.  Laborde,  notre  ancien  consul,  est  le 
seul  Européen  qui  ait  pu  y  faire  des  établissements 
industriels  ou  agricoles  ;  ces  établissements  ont  dis- 
paru avec  lui. 

11  est  impossible  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de 
toutes  les  concessions  réunies;  il  n'en  est  pas  une  qui 
soit  bien  délimitée;  elles  empiètent  toutes  les  unes 
sur  les  autres,  donnant  lieu  à  des  contestations  et  des 
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procès  de  toute  sorte.  Si  l'on  écoutait  les  intéressés,  le 
territoire  entier  de  Madagascar  serait  à  peine  suffisant 
pour  constituer  à  chacun  la  part  qu'il  prétend  possé- 
der. Toutefois  le  nombre  des  concessions  n'est  pas 
aussi  élevé  qu'on  pourrait  le  croire  :  il  n'atteint  pas  la 
trentaine,  en  y  comprenant  quatre  ou  cinq  locations 
peu  étendues  qu'on  peut  à  la  rigueur  négliger. 

Dans  ce  nombre,  les  Anglais  en  ont  obtenu  une 
quinzaine,  un  peu  plus  de  la  moitié;  encore  faut-il 
observer  que  ces  Anglais,  à  trois  exceptions  près,  sont 
des  Mauriciens  qui  font  profession  de  nourrir  pour  la 
France  les  sentiments  les  plus  sympathiques.  Nos  com- 
patriotes ont  le  reste.  Le  premier  ministre,  qui  ne  se 
soucie  pas  de  subir  l'influence  économique  des  uns  ou 
des  autres,  a*  toujours  mis  une  sorte  de  coquetterie  à 
tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances de  l'Occident  ou  plutôt  entre  leurs  nationaux. 
Au  temps  où  les  demandes  étaient  les  plus  nom- 
breuses et  les  sollicitations  les  plus  vives,  il  ne  s'est 
jamais  départi  de  cette  attitude  impartiale.  A  la  con- 
cession d'or  de  M.  Suberbie  il  a  opposé  plus  tard  la 
concession  de  M.  Kingdon,  de  même  que  la  conces- 
sion forestière  de  M.  Gourau  s'oppose  à  celle  de 
M.  Thomé.  Si  quelque  nation  doit  se  considérer 
comme  favorisée,  c'est  plutôt  la  France,  dont  ses 
nationaux  ont  obtenu  soit  le  privilège  de  l'emprunt, 
soit  le  monopole  éventuel  de  la  frappe  de  la  monnaie. 
On  apprendra  peut-être  avec  un  certain  étonnement 
que  l'Angleterre  possède  si  peu  d'intérêts  matériels  à 
Madagascar;  c'est  sans  doute  que  les  Anglais,  avec  leur 
esprit  très  pratique,  ont  reconnu  l'inanité  de  toutes 
les  concessions  qu'ils  pourraient  obtenir. 
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Cependant  les  séductions  ne  manquaient  pas;  les 
concessions  comprennent  tout  ce  qu'un  homme  peut 
exploiter.  Ici,  le  premier  ministre  a  concédé  à  deux 
personnes  associées  des  verreries,  des  papeteries,  <\c> 
fours  à  chaux,  des  usines  pour  la  filature  du  chanvre 
et  du  coton,  des  plantations  de  lin,  des  constructions 
de  chemins  de  fer;  à  une  autre  il  a  donné  la  construc- 
tion des  ports  de  Tamatave  et  de  Majunga,  à  celui-là  la 
fabrication  des  navires,  à  cet  autre  des  salines,  au 
plus  grand  nombre  enfin  l'exploitation  des  forêts.  Nous 
ne  parlons  pas  des  concessions  aurifères;  tout  le 
monde  connaît  les  contrats  de  M.  Suberbie,  de 
M.  Kingdon  et  de  M.  Talbot.  Il  semble,  en  vérité,  que 
le  souvenir  de  M.  Laborde  ait  fasciné  l'esprit  de  tous  les 
étrangers  en  quête  de  fortune  ;  chacun  d'eux  s'est  ima- 
giné pouvoir  inspirer  un  jour  la  politique  malgache, 
au  nom  des  services  économiques  ou  financiers  ren- 
dus au  premier  ministre.  Dieu  veuille  que  cette  illu- 
sion ne  leur  ait  pas  été  trop  fatale  ! 

On  nous  permettra  de  terminer  cet  exposé  général 
par  la  publication  d'un  acte  de  concession;  dans  une 
matière  aussi  délicate,  il  est  bon  que  chacun  puisse 
tirer  personnellement  ses  conclusions.  L'acte  que  nous 
publions  porte  la  date  du  28  novembre  1888  et  vise 
une  exploitation  forestière.  En  voici  la  copie  inté- 
grale : 

Entre  S.  E.  Iiainelaierivoune,  premier  ministre  et  comman- 
dant en  chef,  au  côté  du  gouvernement  de  S.  M.  la  Pleine  de 
Madagascar  d'une  part,  et  M.  X...  et  Cie  de  l'autre,  il  a  été  arrêté 
et  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  de  Madagascar  permet 
à  M.  X...  et  Cie  l'exploitation  des  bois  de  haute  futaie  propres 
à  être  coupés  et  qu'ils  auront  le  droit  d'exporter. 

10 
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La  concession  est  accordée  dans  l'espace  qui  se  trouve  entre  la 
concession...  et  celle  de  ...,  pour  le  compte  du  gouvernement 
malgache, mesurant  30  milles  anglais  du  nord  au  sud  et  40  milles 
de  l'est  à  l'ouest. 

2°  Les  minéraux,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  se  trouvant 
dans  le  district  déterminé,  sont  la  propriété  du  gouvernement 
malgache,  et  M.  X...  et  Cie  ne  pourront  les  exploiter  à  moins  que 
le  gouvernement  ne  leur  permette  l'exploitation  suivant  con- 
ventions admises  par  lui. 

Si  M.  X...  et  sa  compagnie  faisaient  cette  exploitation  sans 
autorisation,  ce  contrat  serait  annulé,  et  le  gouvernement  pour- 
rait réclamer  des  dommages  et  intérêts. 

3°  M.  X...  et  sa  compagnie  sont  autorisés  à  ériger  des  machi- 
neries, scieries,  des  magasins  et  des  logements  de  travailleurs 
pour  poursuivre  l'exploitation  dont  il  est  parlé  dans  le  présent 
contrat. 

4°  La  durée  de  ce  contrat  est  de  dix  ans  à  partir  de  six  mois 
après  la  signature  des  présentes  conventions. 

5°  M.  X...  et  sa  compagnie  s'engagent  à  ne  pas  couper,  dans 
cette  concession,  les  bois  qui  se  trouvent  sur  une  largeur 
de  100  mètres  de  chaque  côté  des  rivières  et  sur  le  bord  de  la 
mer. 

6°  En  considération  de  cette  concession,  M.  X...  et  sa  com- 
pagnie s'engagent  à  abandonner  au  gouvernement  malgache 
20  p.  100  des  bois  abattus  ou  travaillés.  La  part  du  gouverne- 
ment sera  remise  aux  officiers  nommés  par  lui  et  qui  la  rece- 
vront au  chantier  central. 

7°  M.  X...  et  sa  compagnie  s'engagent  à  ne  pas  détruire  les 
forêts  sans  but;  ils  s'engagent  aussi  à  ne  pas  empêcher  les 
naturels  de  planter,  de  construire  ou  de  couper  des  bois 
dans  l'étendue  de  cette  concession,  si  c'est  pour  leur  propre 
usage. 

8°  Si  le  gouvernement  voulait  exporter  la  part  qui  lui  revient, 
M.  X...  et  sa  compagnie  s'engagent  aie  faire  sans  commission. 
Cependant  les  frais  d'exportation  seront  déduits  de  la  vente  des 
bois  du  gouvernement  et  la  solde  sera  versée  au  gouvernement 
par  M.  X...  et  sa  compagnie. 

9°  M.  X...  et  sa  compagnie  reconnaissent  au  gouvernement 
malgache  le  droit  de  déléguer  pour  examiner  les  affaires  faites 
par  eux  et  visiter  les  livres  et  comptes  qui  s'y  rattachent. 

10°  M.  X...  et  sa  compagnie  s'engagent  à  déposer  entre  les 
mains  du  gouvernement   malgache,  dans  les   six  mois  de  la 
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signature  des  présentes,  comme  garantie  de  leur  exécution,  la 
somme  de  2.500  piastres  (12.500  francs). 

S'ils  ne  commençaient  pas  l'exploitation  dans  les  six  mois  de 
la  signature  des  présentes  on  si  une  suite  n'était  pas  donnée  au 
présent  contrat,  aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée  pour 
le  recouvrement  de  cette  somme  et  ce  contrat  sera  nul  de  plein 
droit.  Si,  au  contraire,  l'exploitation  est  menée  à  bonne  fin, 
le  gouvernement  tiendra  compte  de  cette  somme  sur  les  droits 
de  douane  des  bois  exportés. 

11°  A  l'expiration  du  terme  accordé  à  M.  X...  et  à  sa  compa- 
gnie pour  la  coupe  des  bois,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  ce  contrat, 
les  machines,  les  scieries  et  tous  les  instruments,  les  maisons 
construites  par  M.  X...  et  sa  compagnie  pour  l'exploitation  en 
question  demeureront  la  propriété  du  gouvernement  mal- 
gache. 

12°  Si,  dans  la  limite  de  la  concession  d'exploitation  de  bois 
de  M.  X...  et  de  sa  compagnie,  il  se  trouve  des  lianes  ou  des 
arbres  produisant  le  caoutchouc  ou  la  gomme  copale,  ils  s'en- 
gagent à  ne  pas  les  détruire;  s'il  y  a  dn  caoutchouc  ou  de  la 
gomme  copale,  ils  s'engagent  à  les  exploiter,  les  frais  à  leur 
charge.  Le  tiers  du  caoutchouc  et  de  la  gomme  exploités  revien- 
dront au  gouvernement  malgache.  L'exploitation  du  caoutchouc 
et  de  la  gomme  copale  dans  cette  concession  ne  sera  permise  à 
personne  autre  qu'aux  concessionnaires. 

13°  Les  bois,  le  caoutchouc  et  la  gomme  copale  exportés 
seront  soumis  aux  droits  de  douane  de  10  p.  100. 

14°  A  l'expiration  du  terme  accordé  dans  ce  contrat,  M.  X...  et 
sa  compagnie  feront  remise  des  lieux,  que  l'exploitation  des 
bois  soit  ou  ne  soit  pas  achevée;  cependant,  si  M.  X...  et  sa  com- 
pagnie désirent  renouveler  le  contrat,  le  gouvernement  mal- 
gache s'engage  à  leur  permettre  de  continuer  l'exploitation  de 
cette  concession  pendant  dix  autres  années,  aux  conditions 
énumérées  dans  ce  contrat,  en  payant  au  gouvernement 
malgache,  au  moment  du  renouvellement,  la  somme  de 
5.000  piastres  (23.000  francs). 

Fait  en  double  à  Tananarive,  le  28  novembre  1888. 
Signé  : 
Rai.nelaiemvoine,  P.  M.  et  commandant  en  chef. 
M.  X... 
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Si  maintenant  l'on  examine,  au  point  de  vue  pure- 
ment politique,  la  question  des  concessions,  on  se 
trouve  en  face  de  la  situation  suivante  :  pour  tous 
les  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  les  étrangers 
sont  fatigués  de  ne  pas  pouvoir  faire,  à  Madagascar, 
de  grandes  exploitations  ou  de  n'y  pas  réussir.  La 
diplomatie,  qui  avait  d'abord  mis  tout  en  œuvre  pour 
les  servir,  ne  veut  plus  prendre  la  responsabilité  d'é- 
checs assurés  et  de  ruines  probables.  D'autre  part, 
le  premier  ministre,  qui  avait  d'abord  paru  favorable 
à  l'idée  de  mettre  en  valeur  les  richesses  de  Madagas- 
car à  l'aide  de  capitaux  étrangers,  ne  veut  plus  rien 
entendre;  les  ennuis  de  toute  sorte  qui  lui  ont  été 
créés  par  certains  concessionnaires  ne  sont  pas  étran- 
gers à  cette  détermination.  Depuis  dix-huit  mois, 
disons-nous  plus  haut,  il  n'a  plus  accordé  aucune  con- 
cession; l'exception  qu'il  vient  de  faire  au  commence- 
ment même  de  l'année  1894  en  faveur  d'un  ancien 
consul  d'A.mérique  à  Tamatave,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  l'indice  d'une  politique  nouvelle  :  Mada- 
gascar se  ferme  de  plus  en  plus  à  l'activité  inquiète 
des   Européens. 

Cependant,  avec  cette  ténacité  et  ce  besoin  d'expan- 
sion qui  caractérisent  les  races  du  Nord,  il  est  impos- 
sible que  cette  situation  soit  acceptée  longtemps  en- 
core par  les  hommes  soucieux  de  faire  une  entreprise 
véritable  et  non  pas  d'acquérir  des  titres  sans  valeur. 
Des  murmures,  des  protestations  s'élèvent  de  toutes 
parts;  on  réclame  plus  de  sécurité  dans  le  pays,  plus 
de  protection  dans  le  travail;  il  est  à  prévoir  que  ce 
langage  finira  par  être  entendu.  Une  organisation  nou- 
velle des  grandes  exploitations  s'impose  sur  la  base 
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encore  inexistante  de  la  propriété.  Mors  seulement,  les 
capitaux,  qui  font  aujourd'hui  défaut  à  Madagascar, 
pourront  y  venir  sans  autres  aléas  que  ceux  d'une  ges- 
tion intelligente  et  honnête.  Les  attirer  dans  d'autres 
conditions  n'est  ni  une  bonne  affaire  ni  une  bonne 
action. 

Quant  aux  concessions  actuelles,  il  faudra  naturelle- 
ment tenir  compte  un  jour  des  efforts  sérieux  et  réels 
qui  ont  pu  être  tentés  par  les  Européens  de  bonne  foi  ; 
leur  seule  présence  à  Madagascar  dans  des  temps  diffi- 
ciles mérite  que  l'avenir  leur  ménage  quelques  com- 
pensations. Pour  ceux  qui,  en  obtenant  des  terres, 
n'ont  eu  que  l'intention  de  tirer  à  une  échéance 
indéterminée  une  lettre  de  change  sur  un  gouverne- 
ment étranger,  héritier  du  gouvernement  malgache, 
il  conviendra  d'examiner  très  impartialement  s'ils  ont 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  contrat;  au  pis 
aller,  on  les  mettra  en  demeure  de  continuer  leur 
exploitation  qui,  dans  un  avenir  très  rapproché,  doit 
fatalement  faire  retour  au  gouvernement. 
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LES  CONCESSIONNAIRES 


Les  concessions  qui  ont  été  accordées  à  Mada- 
gascar depuis  1886  sont  au  nombre  de  vingt-cinq  à 
trente,  suivant  l'importance  qu'on  leur  attribue.  Nous 
en  donnons  ci-dessons  l'énumération  complète  avec 
quelques  mots  sur  chacune  d'elles.  On  comprendra 
que  nous  ne  puissions  entrer  dans  plus  de  détails  ;  on 
pourrait  nous  accuser  de  porter  atteinte  à  des  droits 
et  à  des  intérêts  particuliers.  Nous  ferons  seulement 
l'historique  complet  de  trois  ou  quatre  d'entre 
elles,  sur  lesquelles  aucune  contestation  ne  peut  être 
engagée. 

L'ordre  chronologique  n'a  que  peu  d'importance  en 
cette  matière  ;  nous  énumérerons  les  concessions  dans 
l'ordre  où  elles  se  succèdent  elles-mêmes  sur  la  carte 
de  Madagascar,  en  commençant  par  la  côte  est. 


COTE    EST 

1.   Concession  Osborn.  —  M.  Osborn  est  Anglais.   Il 
est  venu  à  Tananarive  en  1891  et,  après  les  formalités 
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d'usage,  a  obtenu  du  premier  ministre  une  concession 
de  15  milles  carrés  de  terrain  dans  le  district  de 
Yohémar.  Il  devait  se  livrer  à  l'élevage  des  bœufs  et 
peut-être  même  créer  une  usine  analogue  à  la  Graine- 
terie française  de  Diego-Suarez.  Toutefois  cette  der- 
nière idée  n'est  pas  très  nettement  exprimée  dans 
l'acte  de  concession. 

2.  Concession  Lebrun-Patterson.  — ■  Cette  concession 
a  été  donnée  en  1889  à  un  Mauricien,  M.  Lebrun.  Elle 
s'étend  entre  Mahanare  et  Antalah,  sur  une  superficie 
de  40  milles  carrés,  soit  environ  un  degré  géogra- 
phique. Elle  a  pour  objet  l'exploitation  des  bois  et  de 
tous  les  produits  des  forêts,  tels  que  caoutchouc  et 
gomme  copale.  M.  Lebrun  a  vendu  son  contrat  à  une. 
société  anglaise  :  le  Madagascar  Sambava  and  Antalah 
Forest  Syndicale,  dont  le  représentant  à  Madagascar 
est  un  négociant  anglais  de  Tamatave,  M.  Patterson. 
Cette  société  a  son  siège  à  Londres  ;  son  capital  est 
de  25.000  livres  sterling. 

3.  Concession  Maigrot.  —  M.  Maigrot  est  ce  consul 
d'Italie  qui,  dans  la  guerre  de  1883,  a  joué  le  rôle  de 
courtier  politique  entre  l'amiral  Miot  et  le  gouver- 
nement hova.  En  échange  de  ses  services,  le  premier 
ministre  lui  a  donné,  au  lendemain  de  la  guerre, 
l'exploitation  des  forêts  comprises  entre  le  cap 
Angoncy  et  la  rivière  d'Antalaboulane,  au  fond  de  la 
baie  d'Antongil.  M.  Maigrot  a  constitué  à  xMaurice  une 
société  au  capital  nominal  de  375.000  francs.  Cette 
société  est  aujourd'hui  en  liquidation. 

4.  Concession  Kingdon.  —  Cette  concession  a  été 
donnée  à  M.  Kingdon  pour  le  dédommager  de  n'avoir 
pu  obtenir  en  1886  la  concession  de  la  Banque  d'État 
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qu'on  lui  avait  promise  ni  celle  de  l'emprunt  des 
15  millions  souscrits  par  le  gouvernement  malgache 
pour  payer  l'indemnité  de  guerre.  La  concession 
s'étend,  dans  la  baie  d'Antongil,  depuis  la  rivière 
d'Antalaboulane  jusqu'au  port  de  Ratoubé,  sur  une 
superficie  de  10  milles  carrés  et,  comme  la  précédente, 
a  pour  objet  l'exploitation  des  forêts.  M.  Kingdon  a 
cède  son  titre  à  une  société  anglaise,  le  Madagascar 
Forest  C°.  Cette  société  a  transporté  à  son  tour  ses 
droits  au  Madagascar  Syndicate. 

5.  Concession  Thomê.  —  Gomme  M.  Lebrun,  M.  Thomé 
est  Mauricien.  Il  a  obtenu  une  concession  en  1888  ; 
elle  lui  donne  le  droit  d'exploiter  les  forêts  qui  s'éten- 
dent, au  sud  de  la  précédente,  entre  Ratoubé  et  la 
rivière  de  Mananare,  sur  une  superficie  de  40  milles 
carrés  de  l'est  à  l'ouest  et  de  30  milles  du  nord  au  sud. 
M.  Thomé  a  cédé  son  titre  à  une  société  franco-mauri- 
cienne dont  le  siège  est  à  Paris  :  la  Société  forestière 
française  de  Madagascar ;le  siège  de  l'exploitation  est  à 
Tanzoune. 

6.  Concession  Courau.  —  M.  Courau  est  Français  et 
habite  Mahambe,  entre  Fénérife  et  Foulpointe.  Son 
contrat,  qui  date  du  29  février  1888,  lui  donne  pendant 
dix  ans  le  droit  d'exploiter  les  forêts  qui  s'étendent  à 
40  milles  carrés  dans  le  district  d'Iharane  et  le  cons- 
titue pour  quinze  ans  constructeur  de  bateaux  à 
vapeur,  de  navires  à  voiles,  de  bateaux  côtiers,  de 
chalands  et  de  chaloupes  pour  le  compte  du  gouver- 
nement malgache.  M.  Courau  s'engageait  en  outre  à 
instruire,  dans  la  construction  des  navires  et  la  levée 
des  plans,  les  Malgaches  que  le  gouvernement  royal 
jugerait  nécessaire   de   lui  confier.    Les   travailleurs 
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employés  ne  devaient  pas  dépasser  le  nombre  de  cent 
et  devaient  tous  être  des  Malgaches. 

7.  Concession  Suberbie.  —  Notre  compatriote  M.  Su- 
berbie,  le  fameux  concessionnaire  d'or  de  la  côte 
ouest,  ancien  employé  de  la  maison  Roux  de  Frais- 
sinet,  a  obtenu  encore,  dès  l'année  1886,  le  droit 
de  faire  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'éclairage 
et  le  balisage  des  ports  de  Tamatave  et  de  Majunga, 
ainsi  que  pour  la  construction  d'appontements  et  de 
magasins  généraux. 

8.  Concession  Maigrot,  puis  Rigaud.  —  C'est  la  pre- 
mière concession  qui  ait  été  donnée  au  lendemain  de 
la  guerre.  Elle  accordait  à  M.  Maigrot  le  pouvoir  de 
créer  un  chemin  de  fer  entre  Tamatave  et  Andevou- 
rante,  avec  faculté  de  prolonger  la  ligne  dans  le  sud, 
si  les  besoins  du  commerce  venaient  à  l'exiger.  En 
échange  des  dépenses  qu'il  pourrait  faire,  M.  Maigrot 
obtenait  en  bordure  de  la  ligne  une  certaine  quantité 
de  terrain,  avec  le  droit  de  l'exploiter  comme  il  l'en- 
tendrait. M.  Maigrot  devait  verser  au  gouvernement 
malgache  un  cautionnement  et  une  redevance  anuelle 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession.  Il  est  venu 
en  Europe  et  à  Maurice  exposer  son  projet  et  faire 
appel  à  des  concours  intéressés  qui  lui  ont  fait  défaut  : 
la  concession  est  restée  lettre  morte. 

L'idée  de  M.  Maigrot  a  été  reprise,  dès  1889,  par  un 
de  nos  compatriotes,  M.  Rigaud.  M.  Rigaud  a  obtenu 
du  premier  ministre  un  contrat  pour  l'exploitation 
d'un  chemin  de  fer  et  d'une  ligne  télégraphique  entre 
Tamatave  et  Mananzare,  avec  faculté  de  prolonger 
l'une  et  l'autre  jusqu'à  Fort-Dauphin.  Cent  mètres  de 
terrain  sont  accordés  de  chaque  côté  de  la  voie. 
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9.  Concession  Ducray.  —  M.  Ducray,  Mauricien,  a 
obtenu  en  1889  l'autorisation  d'exploiter  en  partici- 
pation avec  le  premier  ministre  la  sucrerie  de  Mashoua, 
près  de  Tamatave,  laquelle  était  alors  dirigée  par 
des  Hovas  et  ne  produisait  rien.  En  vertu  du  contrat, 
le  premier  ministre  fournissait  la  main-d'œuvre,  don- 
nait à  M.  Ducray  la  libre  disposition  des  terrains  et 
partageait  avec  lui  les  bénéfices  de  la  sucrerie.  M.  Du- 
cray a  cédé  ses  droits  à  un  Français  établi  à  Maurice, 
M.  Maricaux.  M.  Maricaux  a  lui-même  délégué  la  direc- 
tion de  la  sucrerie  à  un  Mauricien,  M.  Micoin. 

Les  terrains  de  la  sucrerie  de  Mashoua  sont  situés 
sur  les  bords  de  l'Ivondroune,  à  quelques  kilomètres 
de  la  mer.  Ils  sont  mis  en  valeur  par  une  cinquantaine 
d'ouvriers  libres  et  une  vingtaine  de  condamnés  qui 
sont  gratuitement  fournis  par  le  premier  ministre. 
Selon  la  méthode  malgache,  ces  condamnés  travaillent 
les  fers  aux  pieds. 

10.  Concession  Suquet.  —  M.  Suquet,  un  Français,  a 
obtenu  deux  concessions  le  même  jour,  1er  juin  1887. 

Par  l'une,  le  premier  ministre  employait  pendant 
quinze  ans  M.  Suquet  pour  fabriquer  du  sel  dans  les 
districts  de  Vatoumandre,  Andevourante,  Mananzare, 
Iharane  et  Manourou.  M.  Suquet  devait  vendre  le  sel 
fabriqué  à  raison  de  65  francs  les  2.000  livres  ;  35  fr. 
devaient  lui  revenir  et  les  30  autres  appartiendraienl 
au  premier  ministre. 

Par  l'autre,  M.  Suquet  obtenait  le  droit  de  créer, 
dans  le  district  d'Iharane,  une  usine  d'acide  sulfu- 
rique,  du  superphosphate  de  chaux  et  tous  autres 
produits  chimiques.  La  durée  du  privilège  était  de 
vingt  ans.  M.  Suquet  devait  remettre  au  gouvernement 
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malgache  10  p.  100  sur  tous  les  produits  industriels. 

11.  Seconde  concession  Ducray.  — Avant  d'entrer  en 
participation  dans  la  société  de  Mashoua,  M.  Ducray 
avait  obtenu,  en  1888,  dans  le  district  de  Manourou, 
la  concession  de  40  milles  carrés  pour  l'exploitation 
des  forêts.  Cette  concession  ne  diffère  en  rien  des 
concessions  similaires  de  la  côte  nord-est. 

12.  Concession  Dangers field.  —  Cette  concession 
donnait  à  M.  Dangersfield,  Mauricien,  40  milles  carrés 
de  terrain  entre  Àndevourante  et  Mananzare  pour 
l'exploitation  de  toutes  les  matières  fibreuses,  telles 
que  raflas,  vacoas  et  zouzours.  M.  Dangersfield  devait 
en  faire  du  papier.  Les  terres  faisant  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  constituaient  le  fonds  prin- 
cipal de  la  concession  ;  pour  les  autres  terrains, 
M.  Dangersfield  devait  s'entendre  avec  les  proprié- 
taires du  sol.  La  durée  de  la  concession  était  de 
15  ans,  à  partir  du  1er  juin  1888.  Le  contrat  de  M.  Dan- 
gersfield n'a  jamais  été  exécuté. 

13.  Concession  Ménager.  —  M.  Ménager,  un  Français 
établi  depuis  quelque  temps  à  Maurice,  a  obtenu,  en 
1892,  moyennant  un  cautionnement  de  10.000  francs 
et  une  certaine  redevance  annuelle,  le  droit  de  se 
livrer  à  l'élevage  et  à  l'exportation  du  bétail  dans  la 
province  de  Mananzare. 

14.  Concession  Marchai.  — M.  Marchai  est  Mauricien. 
Sa  concession  est  encore  une  concession  forestière; 
elle  date  de  1890,  et  s'étend  dans  le  district  de  Fort- 
Dauphin  sur  une  superficie  de  40  milles  carrés. 

15.  Concession  W aller.  —  Enfin  la  dernière  conces- 
sion sur  la  côte  orientale  est  celle  de  M.  Waller, 
ancien  consul  des  États-Unis  à  Tamatave.  M.  Waller 
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a  obtenu  en  février  ou  mars  189'i,  15  milles  carrés 
dans  le  district  de  Fort-Dauphin,  pour  l'exploitation  du 
caoutchouc.  Cette  concession,  dont  se  plaignent  les 
commerçants  de  toutes  nationalités,  aura  le  même 
sort  que  ses  devancières. 

CENTRE 

1.  Le  contrat  du  Comptoir  d'escompte.  —  On  ne 
saurait  envisager  comme  une  concession  véritable 
l'emprunt  que  le  gouvernement  malgache  a  contracté 
en  France  en  1886  avec  le  Comptoir  d'escompte. 
Nous  rappelons  ici  ce  contrat  pour  mémoire  et  parce 
qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  créé  à  Madagascar  des  in- 
térêts étrangers  indiscutables. 

2.  Concession  Flore  as  et  Iribe.  —  Cette  concession 
date  du  mois  d'octobre  1887.  Elle  donne  aux  bénéfi- 
ciaires le  droit  d'établir  en  Imerne,  dans  des  endroits 
à  déterminer,  des  verreries,  poteries,  fours  à  chaux, 
filatures  diverses,  plantations  de  lin,  chanvre  et  coton, 
et  leur  attribue  des  étendues  de  territoire  variant 
entre  50.000  et  2  millions  de  mètres  carrés. 

3.  Concession  Rigaud.  —  Cette  concession  a  trait  à 
la  frappe  de  la  monnaie.  M.  Rigaud  a  obtenu,  en  1890, 
un  contrat  en  vertu  duquel  il  était  autorisé  à  émettre 
dans  File  de  la  monnaie  à  l'effigie  de  la  reine. 

Aujourd'hui,  la  seule  monnaie  qui  ait  cours  dans 
l'île  est  la  pièce  de  cinq  francs.  On  emploie  plus  parti- 
culièrement les  pièces  françaises  à  l'effigie  de  Louis- 
Philippe  ou  au  millésime  de  1873;  les  autres  pièces 
françaises  et  celles  de  l' Union  monétaire  ne  sont  accep- 
tées des  indigènes  qu'avec  une  extrême  défiance  et 
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sont  souvent  refusées.  Cette  pièce  de  cinq  francs  dite 
piastre  est  coupée  en  petits  morceaux,  de  façon  à  for- 
mer de  la  monnaie  divisionnaire.  Ces  parceiles  d'ar- 
gent, qui  n'ont  pas  de  dimension  déterminée,  sont 
pesées  dans  de  petites  balances  et  c'est  ainsi  que  s'effec- 
tuent les  payements.  Ce  système  est  fort  incommode; 
il  n'est  guère  que  Tamatave  où  l'on  ait  pu  faire  accep- 
ter nos  pièces  divisionnaires  et  la  monnaie  de  billon. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  que  M.  Rigaud 
s'est  offert  au  premier  ministre  pour  l'achat  et  la  frappe 
de  l'argent  malgache,  en  stipulant  que  la  monnaie 
coupée  serait  retirée  dans  un  délai  de  cinq  ans.  La 
monnaie  à  introduire  devait  consister  en  pièces  de 
2  fr.  50,  1  fr.  25,  0  fr.  60  1/2,  0  fr.  40  et  0  fr.  20;  il  y 
aurait  également  en  bronze  des  pièces  d'un  et  de  deux 
sous.  Il  était  encore  stipulé  que  chaque  fois  que  M.  Ri- 
gaud introduirait  à  Madagascar  un  certain  numéraire, 
le  premier  ministre  percevrait  une  part  proportionnée 
au  cours  de  l'argent.  Par  exemple,  si  M.  Rigaud  émet- 
tait une  somme  de  100,000  francs,  il  devait  en  donner 
8  ou  12,000  au  premier  ministre. 

Le  contrat  de  M.  Rigaud  n'a  jamais  été  exécuté, 
pour  des  raisons  que  nous  dirons  plus  loin.  Il  avait  ren- 
contré avant  sa  signature  une  singulière  difficulté  : 
chaque  fois  que  M.  Rigaud  a  fait  frapper  un  modèle  à 
l'effigie  de  la  reine,  la  reine  ne  s'est  jamais  trouvée 
assez  jolie.  On  a  recommencé  trois  fois  sans  trouver 
le  type  idéal  qui  lui  aurait  convenu. 

4.  La  Société  française  d'études.  —  En  1890,  le 
Crédit  industriel  et  commercial,  secondé  de  la  Société 
générale  et  du  Comptoir  national  d'escompte,  créa, 
sur  l'invitation  du  gouvernement  français,  une    So- 
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ciété  d'études  au  capital  de  300.000  francs,  pour 
examiner  les  exploitations  qui  pourraient  être  faites  à 
Madagascar,  Lan t  au  point  de  vue  industriel  que  com- 
mercial,  cl  envoya  on  reconnaissance  sous  la  direction 
de  M.  Daléas,  ingénieur  des  mines,  une  mission  com- 
posée de  M.  (dément  Delhorbe,  frère  du  directeur  du 
Comptoir  d'escompte  de  Tananarive  et  de  M.  Ambroise 
Bourdariat,  mineur  très  expérimenté,  qui  avait  déjà 
fait  sous  les  ordres  de  M.  Daléas  de  nombreuses  explo- 
rations en  Amérique  et  en  Afrique. 

La  mission  est  restée  un  an  à  Madagascar.  Elle  arriva 
à  Tananarive  au  moment  où  la  nouvelle,  qui  venait 
d'y  parvenir,  de  la  convention  franco-anglaise  du 
5  août  1890  causait  dans  le  gouvernement  ho  va  une  si 
vive  émotion.  Elle  rencontra,  des  son  arrivée,  une  dé- 
fiance extrême  de  la  part  du  premier  ministre  et  ne 
put  qu'à  grand'peine  obtenir  l'autorisation  d'explorer 
le  pays.  Il  est  juste  de  dire  qu'une  fois  l'autorisation 
accordée,  elle  trouva  auprès  des  autorités  locales  toutes 
facilités  pour  l'accomplissement  de  sa  tâche.  C'est 
ainsi  qu'elle  put  longuement  étudier  le  centre  de  l'île, 
notamment  la  région  d'Amboustre,  de  Betafe,  de  Fia- 
norantsoa,  se  livrant  à  des  prospections  minutieuses 
des  gisements  miniers,  examinant  les  ressources  du 
pays  au  point  de  vue  agricole  et  industriel.  Les  rap- 
ports de  la  mission  n'ont  pas  été  publiés  ;  mais  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  conclusions  ont  été  favorables  : 
car  dès  leur  retour  à  Tananarive,  MM.  Daléas  et 
Delhorbe  commencèrent  des  démarches  pour  obtenir 
une  concession  dans  les  territoires  qu'ils  avaient 
parcourus. 

Cette  concession,  qui  comprenait  deux  millions  d'hec- 
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tares,  fut  obtenue  par  l'intermédiaire  de  M.  Rigaud  dont 
les  rapports  avec  le  Palais  étaient  excellents.  Gomme 
toutes  les  concessions  malgaches,  elle  contenait  cer- 
taines stipulations  un  peu  onéreuses,  mais  qui  n'au- 
raient peut-être  pas  arrêté  les  concessionnaires,  si  le 
gouvernement  français  leur  avait  donné  l'assurance 
qu'au  cas  où  les  conditions  du  contrat  seraient  violées 
par  le  gouvernement  malgache,  il  interviendrait  pour 
faire  respecter  les  droits  de  ses  nationaux.  Cette  assu- 
rance n'ayant  pas  été  donnée,  et  la  situation  politique 
s'aggravant  de  plus  en  plus,  il  n'a  pas  été  donné  de 
suite,  pour  le  moment,  à  cette  tentative  d'exploitation 
des  richesses  naturelles  de  Madagascar,  la  plus  sérieuse 
sans  doute  de  toutes  celles  qui  ont  existé  jusqu'à  pré- 
sent. On  peut  le  regretter,  car  une  entreprise  de  ce 
genre,  soigneusement  préparée  par  de  consciencieuses 
études,  pourvue  de  capitaux  puissants,  aurait  été  d'une 
importance  décisive  pour  l'avenir  de  notre  colonisa- 
tion à  Madagascar. 

La  Société  d'études  avait  traité,  en  1891,  avec  M.  Ri- 
gaud pour  la  concession  de  l'exploitation  relative  à  la 
frappe  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  et  de  cui- 
vre, sous  la  réserve  que  certaines  conditions  du  con- 
trat seraient  modifiées.  Lorsque  M.  Rigaud  retourna  à 
Tananarive,  le  premier  ministre  se  trouvait  malade; 
cette  maladie  dura  cinq  mois  ;  pendant  ce  temps  il  fut 
impossible  à  M.  Rigaud  de  voir  le  grand  dispensateur 
des  privilèges  et,  quand  il  put  l'aborder,  le  premier 
ministre  se  refusa  aux  modifications  demandées.  La 
question  en  est  là. 

5.  Concession  tVIvalc.  —  La  concession  d'Ivate  est 
plutôt  un  simple  bail  qu'une  concession  véritable  ; 
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elle  ne  porte  que  sur  200  hectares  situés  £  Ivàle,  non 
loin  de  Tananarive,  el  a  été  louée  par  M.  Etigaud  à  deux 
officiers  malgaches  pour  une  durée  de  trente  ans  et  à 
raison  de  \  piastres  par  mois. 

Cette  concession  est  du  26  novembre  1890.  M.  Ri- 
gaud  y  a  planté  du  café. 

6.  Concession  Bonnard.  —  La  concession  de  M.  Bon- 
nârd,  à  Mouramangue,  est  de  même  nature  que  celle 
d'Ivate;  M.  Bonnard,  Mauricien,  a  loué  à  un  Malgache 
100  hectares  de  terre  pour  y  planter  du  thé  et  du  café. 
L'exploitation  a  été  commencée  avec  des  fonds  fournis 
par  la  New  Oriental  Bank. 

Ce  sont  là  toutes  les  concessions  du  plateau  central; 
elles  sont  beaucoup  moins  importantes  que  celles  de 
la  côte.  C'est  que  le  premier  ministre  considère 
llmerne  plus  que  toute  autre  province  comme  un  pays 
qui  doit  être  absolument  fermé  aux  Européens.  Il 
n'esl  guère  que  la  concession  de  MM.  Florens  et  Iribe 
qui  comporte  une  certaine  aliénation  de  territoire; 
toutes  les  autres  sont  de  peu  d'étendue  ou  se  réfèrent 
à  des  exploitations  purement  financières,  telles  que  le 
contrat  du  Comptoir  d'escompte  et  celui  pour  la 
frappe  de  la  monnaie. 


COTE    OUEST 

Les  concessions  de  la  côte  ouest  sont  peu  nom- 
breuses, mais  très  étendues  et  surtout  très  importantes. 
Elles  se  rapportent  à  l'extraction  de  l'or,  c'est-à-dire  à 
une  exploitation  qui,  dans  tous  les  pays  où  elle  vient 
à  naître,  donne  lieu  aux  convoitises  les  plus  ardentes, 

il 
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aux  luttes  les  plus  passionnées,  parfois  au  désordre  et  au 
pillage.  On  retrouve  tous  ces  caractères  à  Madagascar. 

1.  Concession  Suberbie.  —  La  première  en  date  est  la 
concession  de  M.  Suberbie;  elle  remonte  à  1886.  Par 
ce  contrat,  le  premier  ministre  a  reconnu  à  notre 
compatriote  le  droit  d'exploiter  tous  les  gisements  au- 
rifères qui  se  trouvent  dans  le  bassin  du  Betsibouc  et 
de  l'Icoupe.  La  concession  est  délimitée  à  l'ouest  par 
la  rivière  Menavave,  au  sud  par  un  parallèle  qui  passe 
au-dessous  de  Kinaze,  enfin  à  l'est  par  la  route  de 
terre  qui  va  de  Tananarive  à  Majunga  en  s'étendaut 
jusqu'à  Maroway.  Ce  vaste  territoire  constitue  la 
superficie  de  cinq  à  six  départements  français. 

Différents  contrats  sont  intervenus  successivement 
entre  le  premier  ministre  et  M.  Suberbie  pour  l'exploi- 
tation de  cette  concession. 

Le  siège  de  l'exploitation  est  à  Mévatane,  près  du 
confluent  du  Betsibouc  et  de  l'Icoupe  ;  dans  cette  loca- 
lité et  dans  les  localités  voisines  habite  une  centaine 
d'Européens  et  de  créoles  de  Bourbon,  qui  travaillent 
à  créer  des  intérêts  français  à  Madagascar.  Ils  ont  des 
luttes  terribles  à  soutenir  contre  les  fa  ha  raies  qui  in- 
festent habituellement  ces  contrées  et  se  grossissent, 
pour  la  circonstance,  de  tous  les  voleurs  d'or  du 
Bouéni.  Il  ne  se  passe  guère  de  mois  sans  que  les 
postes  soient  attaqués  et  parfois  ces  attaques  sont 
meurtrières  et  mortelles  pour  nos  nationaux. 

2.  Concession  Kingdon.  —  En  1889,  le  premier  mi- 
nistre donna,  dans  le  bassin  du  Mahazambe,  une  con- 
cession minière  qui  s'étendait  depuis  la  concession 
Suberbie  jusqu'à  Befandriane  et  Mandritsare,  sur  une 
superficie  équivalant  à  une  dizaine  de  nos  déparle- 
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ments.  Le  titulaire  apparent  de  cette  concession  était 
R.amasombazah,  depuis  gouverneur  du  Bouéni;  on  lui 
octroyait  l'or,  les  minéraux  et  les  pierres  précieuses, 
moyennanï  un  prélèvement  de  30  p.  100  en  faveur  du 
gouvernemenl  hova;  de  son  coté,  le  premier  ministre 
s'engageait  à  lui  faciliter  le  recrutement  des  travail- 
leurs. 

Mais  Ramasombazah  n'était  qu'un  nom  mis  en  avanl 
pour  éviter  les  réclamations  éventuelles  de  la  France  ; 
le  véritable  concessionnaire  était  M.  Kingdon,  le  même 
qui,  en  1886,  avait  eu  la  promesse  de  la  banque  d'Etat. 
Quand  le  premier  ministre  jugea  le  moment  opportun, 
Ramasombazah  disparut  et  c'est  l'Anglais  qui  resta. 

M.  Kingdon,  muni  de  ses  titres,  vint  en  Angleterre 
cbercher  des  capitaux;  s'il  réussissait,  de  grands  inté- 
rêts britanniques  pouvaient  être  créés  à  Madagascar. 
Mais  en  France  M.  de  Maliy  veillait,  il  monta  à  la  tri- 
bune pour  demander  au  gouvernement  quelle  valeur 
il  attribuait  à  cette  concession.  Notre  ministre  des 
affaires  étrangères  repondit  très  simplement  qu'il  ne 
lui  en  reconnaissait  aucune,  et  cette  déclaration  fut 
suffisante  pour  décourager  les  capitalistes  anglais  de 
s'engager  derrière  M.  Kingdon. 

M.  Kingdon  revint  à  Madagascar  et  ne  put  même 
effectuer  le  premier  versement  de  500.000  francs  qu'il 
devait  à  titre  de  cautionnement.  Pourtant  il  ne  perdit 
pas  courage;  comme  il  avait  la  confiance  du  premier 
ministre,  il  chercha  à  exploiter  pour  son  compte.  Il  en 
résulta  des  conflits  avec  M.  Suberbie  à  propos  de 
leurs  limites  respectives:  mais  les  plus  grosses  dif- 
ficultés vinrent  de  l'exploitation  même.  Les  Malgaches 
qui  habitaient  au  point  de  contact  des  deux  propriétés, 
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passaient  alternativement  de  l'une  sur  l'autre,  volant 
l'or  avec  impunité  et  allant  ensuite  le  vendre  à  qui  leur 
faisait  les  meilleures  conditions.  M.  Suberbie  semble 
avoir  souffert  le  plus  de  dommages  dans  ce  commerce, 
qu'il  était  impossible  de  prévenir  et  de  réprimer. 

L'exploitation  de  M.  Kingdon,  même  aux  origines, 
fut  toujours  très  rudimentaire  et  très  peu  onéreuse  ; 
il  semble  que  l'ancien  pasteur  méthodiste  ait  eu  pour 
unique  souci  d'acquérir  des  titres  à  une  indemnité 
future,  si  la  France  prenait  effectivement  possession 
du  pays. 

M.  Kingdon,  sur  la  fin,  avait  imaginé  de  diviser  sa 
concession  en  une  quantité  considérable  de  petites 
parcelles  et  de  les  louer  à  des  blancs  ou  à  des  indi- 
gènes, à  condition  qu'ils  lui  vendraient  l'or  à  un  prix 
déterminé  et  qu'ils  ne  le  vendraient  qu'à  lui  seul.  Des 
prospectus  fort  habilement  conçus  devaient  attirer  les 
capitaux.  Le  procédé  était  très  ingénieux  et  laissait 
tout  bénéfice  à  M.  Kingdon;  il  ne  séduisit  cependant 
personne,  et  la  concession  se  trouva  périmée  sans  que 
M.  Kingdon  eût  rien  obtenu. 

Il  n'en  continua  pas  moins  à  se  considérer  comme 
légitime  concessionnaire  des  vastes  territoires  du  nord- 
ouest  et,  par  la  tolérance  du  premier  ministre,  ces 
prétentions  pouvaient  encore  faire  illusion,  lorsqu'au 
mois  d'août  1893  il  s'avisa  d'entrer  dans  le  fameux 
complot  ourdi  par  la  famille  même  de  Rainelaierivoune 
pour  le  précipiter  du  pouvoir.  On  ne  sait  à  quels  mo- 
biles céda  M.  Kingdon  en  participant  à  cette  aventure 
dont  l'issue  fut  piteuse  ;  l'un  des  résultats  fut  que  la 
tolérance  dont  il  bénéficiait  depuis  deux  ans  lui  fut 
retirée. 
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3.  Concession  Taïbot-Dawson-Dreyfus.  —  Une  autre 
concession  aurifère,  la  dernière,  esl  relie  qui  a  été 
donnée  au  mois  d'avril  1888  à  un  Mauricien,  M.  Talbot. 

Cette  concession  a  subi  les  plus  étranges  vicissi- 
tudes. M.  Talbot  ne  possédail  pas  de  grandes  res- 
sources, lorsqu'il  obtint  les  territoires  considérables 
qui  vont  de  la  concession  Suberbie  au  Betsirire;  il 
s'associa  à  deux  Français  de  Tamatave,  MM.  Rousselet 
el  Laisné  de  la  Couronne,  qui  n'étaient  pas  non  plus 
en  état  de  faire  les  frais  d'une  exploitation  aussi 
étendue.] Aussi  rétrocédèrent-ils  immédiatement  leur 
part  à  un  Anglais,  M.  Dawson,  moyennant  la  somme 
de  75.000  francs,  dont  25.000  payables  comptant. 
Le  résultat  fut  une  association  entre  M.  Dawson  et 
M.  Talbot. 

Les  conditions  premières  de  l'exploitation  compre- 
naient que  le  gouvernement  malgache  percevrait  la 
moitié  de  l'or  exploite,  5p.  100  sur  le  reste  et  fournirait 
en  échange  la  main-d'œuvre  pour  la  durée  d'un  an. 
Gomme  pour  la  concession  de  M.  Suberbie.  il  en  ré- 
sulta des  désertions  constantes  et  des  interruptions 
continuelles  dans  le  travail.  D'autres  arrangements 
conclus  en  1890  et  en  1891  réduisirent  à  5  p.  100  la 
part  du  gouvernement  malgache  ;  seulement  les  con- 
cessionnaires recrutaient  et  payaient  eux-mêmes  leurs 
travailleurs. 

Comptant  ainsi  avoir  quelque  sécurité  dans  la  main- 
d'œuvre,  M.  Dawson  songea  aussitôt  à  convertir  sa 
concession  en  une  société  anonyme  d'où  il  retirerait 
immédiatement  des  bénéfices  assurés.  Des  prospectus 
fort  alléchants  avec  carte  à  l'appui  et  citations  fort 
élogieuses   de  journaux   de  Maurice   et  d'Angleterre 
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firent  valoir  les  bénéfices  vraiment  inespérés  qu'on 
pourrait  retirer  de  cette  entreprise  ;  ces  prospectus  fu- 
rent distribués  à  profusion  dans  la  colonie  du  Cap. 
travaillée  elle-même  par  la  fièvre  de  l'or;  les  moindres 
détails  y  étaient  spécifiés  ;  il  était  dit  en  propres  termes 
que  Madagascar  était  un  futur  Eldorado,  aussi  riche, 
sinon  plus  riche  en  minéraux  que  l'Australie;  on  assu- 
rait même  qu'il  s'y  trouvait  des  diamants. 

Quand  M.  Dawson  jugea  le  terrain  suffisamment 
préparé,  il  partit  pour  le  Cap,  où  il  se  livra  aux  opéra- 
tions les  plus  invraisemblables.  Il  loua  boutique  et  fit 
lui-même  le  «  boniment  ».  Sur  une  carte  dressée  ad 
hoc,  il  montrait  les  routes  qui  de  la  côte  conduisaient 
aux  centres  d'exploitation,  établissait  la  valeur  de  cha- 
cun d'eux,  faisait  la  surenchère,  disait  qu'il  fallait  se 
hâter,  que  bientôt  tout  serait  pris  et  que  les  retarda- 
taires seraient  obligés  de  payer  double,  en  achetant 
plus  tard  leur  part  aux  premiers  acquéreurs.  Il  indi- 
quait encore  sur  la  carte  des  villages  imaginaires,  des 
hôtelleries,  presque  des  relais  de  diligences.  Il  termi- 
nait enfin  en  disant  que  M.  Talbot  avait  disposé  par- 
tout sur  la  côte  des  officiers  et  des  soldats  pour  rece- 
voir les  colons  et  les  conduire  sur  leurs  terres. 

De  si  belles  promesses  ne  pouvaient  manquer  de 
produire  une  impression  profonde  sur  un  public  même 
anglo-saxon,  et  M.  Dawson  trouva  une  centaine  de 
mineurs  qui  d'abord  lui  payèrent  leur  part  de  conces- 
sion et  se  disposèrent  ensuite  à  partir  pour  Mada- 
gascar. Ces  mineurs  affrétèrent  un  navire  et  vinrent 
pour  débarquer  à  Tsimandrafouzane,  un  petit  port  du 
Ménabé  indépendant,  entre  Maintirano  et  Morondava. 
De  là  ils  espéraient  gagner  par  terre  les  villes  d'Anka- 
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vandre  et  d'Ànalabé  qu'on  leur  avait  indiquées  comme 
étanl  les  principaux  centres  de  l'exploitation.  Mais  le 
chef  du  pays  ne  voulut  même  pas  les  laisser  descendre 
a  terre. 

Force  leur  fut  de  reprendre  la  mer.  Us  vinrent  à 
Morondava,  où  ils  arrivèrent  déjà  fatigues  par  ces 
marches  inutiles  et  minés  par  la  fièvre.  Là,  ils  se 
trouvèrent  aux  prises  avec  toutes  les  difficultés  de 
l'existence,  obligés  pour  vivre  de  changer  leur  monnaie 
d'or  anglaise  de  25  francs  contre  12  fr.  50  de  monnaie 
malgache. 

Après  quelques  jours  de  repos,  ils  entreprirent  de 
pénétrer  clans  l'intérieur  du  pays;  mais  dès  les  pre- 
miers pas  qu'ils  firent,  ils  s'aperçurent  qu'un  pros- 
pectus n'est  pas  un  article  de  foi.  Au  lieu  des  hommes 
de  M.  Talbot,  ils  rencontrèrent  des  populations  pil- 
lardes et  malintentionnées  qui  les  attaquèrent  et  tuè- 
rent quelques-uns  d'entre  eux. 

Les  mineurs  furent  dès  lors  convaincus  que  si  les 
mines  d'or  de  Madagascar  existaient  réellement,  ils 
n'y  pourraient  jamais  parvenir.  Quelques-uns  cepen- 
dant, plus  tenaces  que  les  autres,  poursuivirent  leur 
marche  et  parvinrent  jusqu'à  Ankavandre,  où  ils  arri- 
vèrent découragés,  exténués,  ruinés.  La  majeure 
partie  revint  à  la  côte  et  de  là  à  Durban.  Les  plus  exas- 
pères remontèrent  jusqu'à  Majunga,  avec  l'intention 
bien  arrêtée  d'aller  ensemble  à  Tananarive,  pour  y 
assassiner  M.  Dawson,  cause  de  leurs  déceptions  et  de 
leur  misère. 

Apprenant  ces  dispositions,  M.  Dawson  quitta  immé- 
diatement la  capitale  et  s'enfuit  à  Tamatave,  où  il  se 
cacha  quelques  jours  et  d'où  il  gagna  l'Angleterre  par 


108  MADAGASCAR    EN    1894 

le  prochain  paquebot.  Là,  il  essaya  encore  sur  ses 
compatriotes  l'effet  de  ses  merveilleux  prospectus  ; 
mais  l'opinion  britannique  commençait  à  être  habi- 
tuée à  ses  appels,  où  ne  respirait  pas  une  entière 
franchise,  et  si  M.  Dawson  trouva  toujours  des  lec- 
teurs, cette  fois  il  ne  trouva,  pas  de  victimes. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'arrivèrent  à  Tana- 
narive  MM.  Lissau  et  Dreyfus,  l'un  Américain  et 
l'autre  Français,  envoyés  à  Madagascar  par  un  syn- 
dicat de  Johannisbourg  pour  voir  si  l'on  ne  pourrait 
pas  s'y  livrer  à  l'exploitation  des  mines.  Ils  persua- 
dèrent au  premier  ministre  de  leur  céder  la  con- 
cession de  M.  Dawson,  qui  n'avait  rempli  aucune  des 
conditions  du  contrat  et  n'avait  même  pas  payé  à 
MM.  Rousselet  et  Laisné  de  la  Couronne  les  50.000  fr. 
qui  leur  restaient  dus,  et.  après  une  année  d'in- 
trigues où  il  leur  fallut  se  soumettre  aux  formali- 
tés d'usage,  ils  finirent  par  l'obtenir  (juin  1892). 
La  concession  nouvelle  devait  être  exploitée  dans  le 
délai  d'un  an.  MM.  Lissau  et  Dreyfus  sont  venus  en 
Europe;  mais,  comme  leurs  prédécesseurs,  n'ont  pas 
trouvé  de  commanditaires  ou  d'actionnaires.  Les 
délais  d'exploitation  sont  depuis  longtemps  expires 
sans  qu'il  y  ait  eu  commencement  d'exécution  du 
contrat. 

Depuis  ce  temps,  une  société  civile  française  s'est 
constituée  avec  un  capital  relativement  restreint  pour 
la  mise  en  œuvre  des  mines  d'Ankavandre  et  de  celles 
de  M.  Kingdon. 

4.  Les  mines  de  Bavatoubé.  —  Le  30  janvier  1888, 
M.  lligaud  avait  conclu  avec  le  premier  ministre  un 
arrangement  aux  termes  duquel  il  était  nommé  chef 
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el  directeur  de  l'exploitation  des  mines  de  charbon  de 
terre  de  Bavatoubé,  sur  La  côte  nord-ouest  de  Mada- 
gascar. Ces  mines  avaient  déjà  été,  vingt  ans  aupa- 
ravant, l'objet  d'une  prospection  assez  minutieuse; 
depuis  lors,  personne  ne  s'en  était  occupé.  Par  le  rou- 
irai du  30  janvier,  le  premier  ministre  prenait  à  son 
compte  l'exploitation  et  donnait  à  M.  Rigaud  et  aux 
deux  ingénieurs  qui  seraient  employés,  16  p.  100  sur 
la  part  provenant  de  la  vente  du  charbon;  toutefois  un 
lixe  de  25.000  francs  était  alloué  aux  deux  ingé- 
nieurs. Le  salaire  des  ouvriers  européens  el  malga- 
ches qui  seraient  reconnus  nécessaires  ne  (leva il  pas 
dépasser  50.000  francs.  La  durée  de  l'engagement  de 
M.  lligaud  était  de  vingt  ans  et  l'exploitation  devait 
commencer  dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  signa- 
ture du  contrat. 

M.  Rigaud  s'est  livré  à  un  commencement  de 
recherches;  mais  soit  que  les  mines  ne  fussent  pas 
assez  riches,  soit,  comme  on  le  prétend,  que  le  pre- 
mier ministre  ne  se  souciât  pas  de  mettre  au  jour  des 
richesses  qui  éveilleraient  trop  ardemment  la  convoi- 
tise des  étrangers,  les  mines  de  Bavatoubé  sont 
restées  improductives  et  sont  depuis  longtemps  aban- 
données. 


De  quelques  cou  Irais  particuliers.  —  On  a  pu  voir, 
tout  à  la  fois  par  la  théorie  et  par  la  pratique,  que 
les  grandes  exploitations  industrielles  et  agricoles  ne 
pouvaient  pas  réussir  à  Madagascar  dans  l'état  actuel 
des  choses.  11  est  peut-être  utile  et  intéressant  de 
savoir  ce  que  sont  devenus   certains  contrats   parti- 
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culiers,  d'une  nature  plus  intime,  par  lesquels  des 
Européens  ont  mis  au  service  du  premier  ministre, 
leur  intelligence  et  leur  temps;  on  pourra  se  con- 
vaincre que,  de  cette  façon  encore,  c'est  une  illusion 
de  croire  qu'on  peut  acquérir  une  situation  à  Mada- 
gascar. 

Nous  ne  remonterons  pas  dans  le  passé  ;  depuis  le 
roi  Radame  Ier,  les  Ho  va  s  ont  constamment  pris  des- 
Européens  à  leur  service  soit  pour  leur  instruction 
militaire,  soit  pour  l'exécution  de  certains  travaux 
publics.  Tout  le  monde  a  encore  présent  à  la  mémoire 
le  rôle  joué  par  notre  compatriote  M.  Lambert,  au 
temps  du  roi  Radame  II,  et  par  M.  Laborde,  à  la  fin  du 
règne  de  la  reine  Ranavale  Ire.  L'un  a  disparu  pour 
avoir  trop  osé  et  l'autre  n'a  laissé  après  lui  qu'une 
œuvre  éphémère.  Les  Hovas,  qui  leur  avaient  accordé 
momentanément  une  grande  confiance,  n'ont  pas- 
tardé  à  se  reprendre  par  une  sorte  d'instinct  national 
et  à  détruire  les  œuvres  édifiées.  Il  n'est  guère  que 
les  missionnaires  méthodistes  dont  l'influence  soit 
restée  constante,  parce  qu'elle  n'a  jamais  menacé 
aucun  intérêt  matériel  à  Madagascar. 

Plutôt  que  de  raconter  l'œuvre  très  curieuse,  mais 
déjà  vieille  des  Legros,  des  Robin,  des  Hastie,  des 
Gameron  et  autres  étrangers,  nous  préférons  arriver 
de  suite  à  l'époque  actuelle,  la  seule  qui  ait  pour  nous- 
un  réel  intérêt  politique. 

La  guerre  de  1883  avait  amené  à  Madagascar  trois 
aventuriers,  plus  ou  moins  compromis  dans  leur  pays 
d'origine  et  qui,  dans  les  événements  de  cette  époque, 
jouèrent  un  rôle  assez  important.  Le  premier  et  le 
plus  illustre   est  Willougby,   tout  à  la  fois  général, 
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négociateur  et  ambassadeur.  On  connaît  son  rôle;  il 
esl  inutile  d'insister.  Pour  le  récompenser  des  services 
réels  qu'il  lui  avait  rendus,  le  premier  ministre,  nous 
l'avons  dit,  l'impliqua  dans  un  ridicule  procès  de  con- 
cussion et  se  débarrassa  ainsi  de  la  reconnaissance  qui 
commençait  à  lui  peser. 

Le  second  est  M.  Graves,  qui  est  également  d'ori- 
gine anglaise.  Venu  à  Madagascar  sur  la  fin  de  la 
guerre,  il  a  servi  d'instructeur  militaire  aux  Hovas, 
qui  l'ont  ensuite  employé  pendant  six  ans.  M.  Graves 
recevait  des  appointements  annuels  de  8.000  francs. 
En  1891,  il  sollicita  une  augmentation;  le  premier 
ministre,  dans  l'esprit  duquel  on  l'avait  desservi,  la  lui 
refusa.  M.  Graves,  qui  se  croyait  indispensable,  donna 
sa  démission  ;  à  son  grand  étonnement,  elle  fut 
acceptée.  M.  Graves  n'eut  d'autre  ressource  que 
d'émigrer  au  Cap,  où  il  a  vécu  près  de  deux  ans  ;  très 
récemment  il  est  revenu  à  Tananaiïve,  où  il  espère 
encore  que  le  premier  ministre,  se  souvenant  des 
services  passés,  fera  de  nouveau  appel  à  son  intelli- 
gence et  à  sa  bonne  volonté. 

Le  troisième  enfin  est  Saint-Léger  Shervinlon,  qui, 
au  départ  de  Willougby,  a  pris  sa  place  comme  ins- 
tructeur général  de  l'armée  malgache  ;  il  dirige  plus 
particulièrement  l'École  des  cadets,  formée  des  fils  de 
la  bourgeoisie  hova.  Il  est  encore  le  fournisseur 
d'armes  du  premier  ministre  ;  c'est  lui  qui  négocie 
avec  les  maisons  d'Angleterre.  Ses  appointements  sont 
de  11.000  francs.  Avant  d'être  général  malgache, 
Shervinton  occupait  un  poste  inférieur  dans  la  police 
du  Cap.  C'est  un  de  nos  ennemis  les  plus  résolus  et 
son  influence  est  réelle  au  Palais  d'Argent. 
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M.  Parret  est  encore  un  Anglais,  mais  il  n'est  pas 
général.  Pendant  la  guerre,  étant  missionnaire,  il  lit 
un  voyage  dans  l'Ouest  et  essaya  de  soulever  contre 
nous  les  populations.  Il  n'en  eut  pas  moins  le  grand 
honneur  d'être  reçu  par  M.  de  Freycinet  et  de  l'entre- 
tenir des  conditions  de  la  paix  qu'on  pourrait  faire 
avec  les  Malgaches.  Revenu  à  Madagascar,  il  joua  un 
rôle  moins  conciliant  ;  M.  Parret  n'a  négligé  aucune 
occasion  de  nous  rappeler  qu'il  était  un  ennemi  de  la 
France.  Comme  la  plupart  de  ses  confrères,  il  a  quitté 
les  missions,  une  fois  sa  fortune  faite  ou  en  bonne  voie, 
s'est  improvisé  imprimeur  et  photographe  àTananarive 
et  est  entré  au  service  du  gouvernement  hova  ;  on  lui 
donne  10.000  francs  par  an.  Avec  Shervinton,  il  est 
fournisseur  d'armes  et  partage  avec  lui  les  bénéfices 
de  toutes  les  commissions.  Lorsque  l'an  dernier  un 
premier  envoi  est  débarqué  à  Vatoumandre,  c'est  lui 
qui  porta  aux  gouverneurs  l'ordre  de  procéder  à  la 
corvée  pour  faire  monter  1rs  armes  à  Tananarive. 

Plusieurs  fois  le  premier  ministre  l'a  plongé  dans 
une  sorte  de  disgrâce  et  s'est  plu  à  le  traiter  comme  il 
traite  les  indigènes  qui  sont  sous  ses  ordres  ;  mais 
M.  Parret  est  d'un  caractère  très  souple  et  d'une 
humeur  facile  ;  il  ne  s'est  jamais  plaint  qu'on  lui  man- 
quât d'égards.  Dans  les  événements  futurs,  il  ne  songe 
qu'aux  bénéfices  que  chaque  commande  d'armes 
pourra  lui  rapporter.  C'est  d'ailleurs  un  excellent  pho- 
tographe. M.  Parret  est  âgé  d'environ  cinquante   ans. 

Tel  est  le  chiffre  des  Anglais  qui  ont  été  ou  sont 
encore  au  service  du  gouvernement  malgache  depuis 
1886.  Nos  compatriotes,  qui  s'imaginent  volontiers 
qu'on  trouve  des  Anglais  partout  à  Madagascar,  seront 
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peut-être  étonnés  d'apprendre  que  ce  chiffre  est  peu 
élevé  ;  il  faudrait  pourtant  prendre  l'habitude  de  ne 
pas  grossir  l'importance  de  nos  adversaires  plus  qu'il 
ne  convient.  Toutefois,  pour  être  juste,  on  doit  ajou- 
ter à  celle  petite  liste  les  quarante  ou  cinquante 
méthodistes  de  l'île,  qui,  sans  être  aux  gages  du  pre- 
mier ministre,  lui  rendent  en  maintes  circonstances 
des  services  fort  appréciables. 

Les  autres  étrangers  qui,  sans  compter  les  Fran- 
çais, ont  été  employés  par  le  premier  ministre  ne 
sont  que  deux  :  un  Norvégien  et  un  Mauricien.  Il  est 
inutile  de  citer  leurs  noms  ;  ils  n'ont  joué  ou  nejouent 
[dus  aucun  rôle  politique. 

Le  Norvégien  a  fait  campagne  contre  nous  en  1883. 
En  1890,  le  gouvernement  malgache  l'a  nommé  contrô- 
leur général  des  douanes  de  la  côte  ouest,  en  résidence 
à  Tuléar,  avec  des  appointements  de  300  francs  par 
mois.  Dans  cette  situation,  il  n'a  pu  s'entendre  avec 
le  gouverneur  Razafinesalam,  qui,  à  la  fin  de  l'année 
1893,  l'a  mis  en  prison  pendant  quelques  mois.  Rendu 
à  la  liberté,  il  est  allé  à  Tananarive,  soi-disant  pour  se 
faire  rendre  justice. 

Le  Mauricien  est  directeur  d'une  société  de  naviga- 
tion malgache,  appelée  par  abréviation  la  «  Fikambane  » . 
Cette  société,  dont  le  centre  d'action  est  à  Tamatave, 
a  été  assez  singulièrement  constituée  à  l'aide  de  sous- 
criptions plus  ou  moins  forcées  des  gouverneurs 
hovas  et  elle  ne  possède  qu'un  navire,  l'Amboui- 
mangue,  canonnière  achetée  en  France  et  convertie 
ensuite  en  navire  de  commerce.  Dans  la  pensée  du 
premier  ministre,  la  «  Fikambane  »  était  une  institu- 
tion nationale  ;    elle  devait   lutter   contre   les  petits 
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navires  étrangers  qui  font  escale  sur  les  points  moins 
importants  de  la  côte  orientale,  depuis  Yohémar  jus- 
qu'à Fort-Dauphin,  prendre  leur  place  et  les  éloigner 
à  tout  jamais  de  Madagascar.  On  doute  cependant  que 
cette  société  dure  longtemps  et  que  YAmbouimangue 
puisse  continuer  ses  opérations  au  delà  de  quelques 
mois;  l'administration  est  des  plus  défectueuses. 

Les  Français  employés  par  le  premier  ministre 
n'ont  pas  été  en  général  plus  heureux  que  Willough y 
et  M.  Graves.  Deux  seulement  continuent  d'occuper 
auprès  de  lui  une  situation  plus  ou  moins  officielle  ; 
cinq  autres  ont  vu  déchirer  leur  contrat  sans  aucun 
motif,  ont  formé  une  demande  d'indemnité  et  sont 
revenus  en  France.  Leurs  réclamations  sont  encore 
pendantes. 

Si,  en  général,  les  Européens  employés  par  le  pre- 
mier ministre  n'ont  pu  conserver  leurs  fonctions  ni 
contribuer  très  sensiblement  au  développement  maté- 
riel et  moral  de  Madagascar,  on  sait,  d'autre  part,  avec 
quel  soin  exclusif  le  premier  ministre  a  tenu  à  l'écart 
les  jeunes  Malgaches  élevés  en  France  ou  en  Angle- 
terre. Il  suffit  de  rappeler  la  très  courte  odyssée  de 
ces  jeunes  gens  pour  se  convaincre  que  le  premier 
ministre  ne  fait  aux  idées  d'Europe  que  des  conces- 
sions apparentes  et  qu'il  n'a  pour  but  que  de  maintenir 
les  traditions  et  les  habitudes  nationales.  Des  douze 
jeunes  gens  venus  en  France  pour  rapporter  à  Mada- 
gascar les  principes  de  la  civilisation  européenne, 
deux  sont  entrés  dans  les  douanes,  mais  au  même 
titre  que  les  autres  officiers  malgaches  :  l'un  a 
désappris  le  français  et  le  second  s'est  enfui  à  Diego. 
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Les  autres,  qui  avaient  été  dans  nos  écoles  militaires 
et  étaienl  revenus  àTananarive  familiarisés  avec  nos 
institutions,  onl  été  inutilisés  de  parti  pris;  ils  ont 
pour  la  pluparl  perdu  le  bénéfice  de  leur  instruction 
et  parlent  chaque  jour  plus  mal  le  français. 

Seul,  un  médecin,  Razamimane,  rend  quelques 
services;  encore  n'applique-t-il  la  thérapeutique  euro- 
péenne qu'avec  la  plus  grande  discrétion.  Lorsqu'il 
est  revenu  à  Tananarive,  trois  docteurs  malgaches 
lui  ont  fait  passer  un  examen  pour  voir  s'il  était 
en  état  d'exercer.  Ils  ont  constaté  en  effet  qu'il  n'était 
pas  complètement  ignorant,  qu'il  «  savait  certaines 
petites  choses  »  et  qu'on  pouvait  le  laisser  pratiquer 
son  art. 

Qu'il  s'agisse  d'employer  les  idées  venues  d'Europe 
ou  de  créer  des  concessions,  c'est  le  même  système 
qui  domine,  appliqué  avec  un  esprit  de  suite  vraiment 
admirable  :  il  faut  sauvegarder  l'indépendance  de 
Madagascar  avec  tous  les  attributs  que  cette  idée  com- 
porte :  propriété,  coutumes  et  institutions.  Dans  ce  but, 
le  premier  ministre  ne  décourage  jamais  les  Euro- 
péens par  un  refus  net  et  catégorique;  s'il  peut,  à 
l'aide  du  temps,  écarter  leurs  réclamations,  il  le  fait 
volontiers  ;  s'il  lui  est  impossible  de  traîner  les  choses 
en  longueur,  il  cède,  mais  par  des  procédés  détournés 
et  lents  il  neutralise  l'effet  de  ses  concessions  et 
reprend  très  doucement  et  très  simplement  les  avan- 
tages qu'il  a  pu  perdre  dans  une  heure  de  contrainte 
ou  d'illusion. 
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L'aspect  du  pays.  —  On  ne  saurait  encore  à  l'heure 
actuelle  donner  une  description  exacte  et  complète  de 
Madagascar.  Certaines  parties  de  File  n'ont  pas  été 
explorées  et,  pour  celles  qui  l'ont  été,  quelques  voya- 
geurs n'ont  jamais  livre  au  public  les  résultats  de  leurs 
découvertes.  On  a  cependant  en  France,  sur  Mada- 
gascar, des  notions  assez  nombreuses  pour  que  ce 
pays  rendu  célèbre  par  la  politique  ne  puisse  pas  être 
géographiquement  classé  parmi  les  contrées  incon- 
nues. En  dehors  des  explorateurs  qui  ont  voué  leur  vie 
à  la  science,  File  a  été  parcourue  par  des  commerçants 
qui  ont  apporté  au  contingent  commun  leur  contri- 
bution de  connaissances  et  de  remarques.  Résumant 
ces  indications  diverses  et  nos  impressions  person- 
nelles, nous  allons  essayer  en  quelques  lignes  de 
décrire  Madagascar. 

Nos  lecteurs  nous  permettront  bien  de  leur  présen- 
ter File  qui  fut  et  reste  l'objet  de  tant  de  convoitises 
ardentes.  Un  aspect  général  du  pays  nous  dira  peut- 
être  si  nos  efforts  sont  justifiés  et  si  notre  persévé- 
rance doit   durer. 
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Le  navigateur  qui  arrive  en  vue  de  Madagascar  du 
côté  de  l'Orient,  entre  Diego-Suarez  et  Yohémar,  a 
d'abord  le  regard  arrêté  par  une  chaîne  de  montagnes, 
qui  paraît  émerger  de  la  mer  et  dominer  la  côte.  S'il 
approche  du  littoral,  les  montagnes  reculent  de  plu- 
sieurs lieues  dans  l'intérieur  du  pays  et,  de  la  masse 
blanche  et  vaporeuse  d'abord  aperçue,  émergent  trois 
ou  quatre  chaînons  d'inégale  hauteur  qui  paraissent 
se  pénétrer  les  uns  les  autres,  mais  qui,  en  réalité,  se 
succèdent  comme  les  marches  gigantesques  de  cet 
escalier  montagneux. 

Cette  impression  persiste  et  s'accentue,  si  l'on  des- 
cend vers  le  sud  ;  elle  est  surtout  vive  entre  Tamatave 
et  Yatoumandre.  Au  loin,  la  dernière  arête  se  dresse 
comme  un  mur  infranchissable  et  à  sa  base  les  autres 
chaînons  expirent  comme  les  volutes  de  la  mer  au 
pied  d'un  rocher.  C'est  aussi  là  que  les  sommets  de  ce 
massif  parallèle  à  la  mer  atteignent  leur  plus  grande 
hauteur  :  1.000  à  1.100  mètres. 

En  descendant  vers  le  sud,  le  mur  s'abaisse  comme 
les  toits  d'une  maison  s'inclinent  et  l'on  arrive  par 
pentes  insensibles  à  Fort-Dauphin  et  au  cap  Sainte- 
Marie. 

Tout  autre  est  l'aspect  de  la  côte  occidentale.  Du 
cap  Sainte-Marie  jusqu'à  la  baie  de  Narinda,  le  regard 
court  et  se  repose  sur  les  forêts  ou  les  bosquets  qui 
suivent  le  littoral;  seule  la  baie  de  Saint-Augustin 
parait  encadrée  de  hauteurs  plates  et  nivelées  comme 
une  table  à  leur  sommet.  Au  loin  nulle  cime,  même 
légère,  ne  ferme  l'horizon;  la  plaine  sakalave  s'étend 
à  l'infini. 

Après  la  baie  de  Narinda  et  lorsqu'on  approche  du 
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pays  des  Antancars,  1rs  massifs  montagneux  reparais- 
sent; mais  cette  fois,  au  lieu  de  fuir  et  de  se  perdre 
dans  l'intérieur  du  pays,  ils  dominent  la  côte  et  la  sui- 
vent de  près  jusqu'à  la  montagne  d'Ambre,  à  L'extré- 
mité septentrionale  de  l'île. 

Dans  cette  excursion  autour  de  Madagascar,  le 
voyageur  qui  voudrait  descendre  dans  tous  les  ports  et 
reconnaître  chacun  d'eux  se  fatiguerait  rapidement. 
Une  «  barre  »  presque  ininterrompue  règne  sur  la  côte 
orientale,  droite  et  régulière  dans  son  ensemble  ;  cette 
barre  rend  les  débarquements  difficiles  et  parfois  dan- 
gereux. Les  gros  navires  doivent  mouiller  au  large  et 
les  marchandises  comme  les  passagers  sont  transpor- 
tes à  terre  dans  des  pirogues  d'une  finesse  extrême  qui, 
soutenues  par  leur  balancier,  se  jouent  au  milieu  des 
flots  et  traversent  la  barre  comme  une  flèche.  Quand 
la  mer  est  calme,  nul  danger  n'est  à  craindre;  mais 
souvent  elle  est  tumultueuse  et  folle;  malheur  à  qui 
la  brave  !  Le  port  de  ïamatave  est  presque  le  seul  où 
les  opérations  d'embarquement  puissent  se  faire  aisé- 
ment; par  contre,  il  est  exposé  aux  cyclones  pendant 
deux  mois  de  l'année. 

Les  mouillages  de  la  côte  occidentale  sont  moins 
exposés  aux  tempêtes  et  ne  connaissent  pas  les  cyclo- 
nes; par  surcroît  de  sûreté,  différentes  îles  égrenées 
le  long  du  littoral  permettent  aux  navires  en  détresse 
de  s'y  mettre  à  l'abri  des  coups  de  vent.  Au  sud,  lis 
récifs  de  Tuléar  arrêtent  les  vagues  déchaînées,  tandis 
qu'au  nord  nombre  de  baies  profondes  offrent  à  la 
navigation  des  ports  hospitaliers.  Malheureusement 
la  paresse  des  habitants  tue  tout  commerce  et  toute 
industrie;  la  nature,  en  leur  donnant  des  débouches 
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faciles,  leur  a  fait  un  cadeau  non  sans  valeur,  mais 
pour  eux  sans  utilité. 

Pénétrons  maintenant  dans  l'intérieur  du  pays  et. 
comme  on  dit  à  Madagascar.  «  montons  »  à  Tanana- 
rive. 

Suivant  l'altitude  et  la  direction  des  montagnes,  on 
traverse  des  régions  d'un  aspect  fort  différent  et  les 
impressions  du  voyageur  varient  et  se  succèdent  avec 
une  grande  rapidité. 

De  Mananzare  à  Tamatave,  sur  la  côte  orientale, 
pendant  prés  de  400  kilomètres,  s'allonge  entre  la  mer 
cl  des  lagunes  une  mince  bande  de  terre  sableuse,  où 
poussent  cependant  avec  vigueur  les  ravenales,  les 
tilaos  et  les  vacoas.  Parfois  la  bande  de  terre  s'amincit 
au  point  de  se  confondre  avec  la  grève  ;  alors  on  mar- 
che clans  le  sable  de  la  mer,  au  bruit  monotone  et  doux 
du  flot  qui  déferle  et  qui  expire.  On  traverse  des  vil- 
lages nombreux  mais  pauvres  ;  leurs  habitants,  après 
avoir  assure  strictement  leur  vie  de  tous  les  jours, 
usent  le  reste  du  temps  en  des  conversations  sans  fin, 
d'une  éloquence  verbeuse  autant  qu'inutile.  Les 
femmes  tressent  des  nattes  et  font  des  sacs  en  jonc  ou 
en  paille  de  riz:  ce  travail  terminé,  elles  jouent  de 
l'accordéon  ou  s'arrangent  leur  chevelure  crépue  avec 
un  soin  que  nos  belles  oisives  de  France  ne  désa- 
voueraient pas. 

Les  lagunes  qui  serrent  cette  bande  de  terre  sont 
elles-mêmes  peu  larges  et  peu  profondes  ;  de  grands 
arbres  les  dominent  de  chaque  côté.  Leur  niveau,  un 
peu  inférieur  à  celui  de  la  mer,  retient  une  eau  sau- 
mâtre,  stagnante  et  tiède  où  poussent  en  grande  quan- 
tité les  nénuphars  et  les  roseaux.  De  loin  en  loin  des 
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trouées  communiquenl  avec  la  mer  et  déterminenl 
entre  les  deux  masses  liquides  un  couranl  peu  sen- 
sible mais  réel.  Des  isthmes  Ires  étroits  relient  ces 
lagunes;  avec  quelques  travaux,  on  pourrait  obtenir 
entre  eux  des  communications  régulières  et  créer  une 
navigation  intérieure  qui  suppléerait  aux  obstacles  que 
la  «  barre  »  offre  à  la  navigation  côtière.  Déjà  ces 
lagunes  sont  parcourues  par  de  nombreuses  pirogues, 
que  les  indigènes  conduisent  en  s'entraînant  les  uns 
les  autres  sur  un  rythme  cadencé. 

On  entre  ensuite  dans  une  région  mamelonnée  que 
l'on  traverse  en  dix  ou  douze  heures.  Parfois  des  som- 
mets sans  cesse  grandissants  on  distingue  derrière 
soi  la  mer  qui  paraît  un  fil  blanc  sous  les  reflets  du 
soleil,  puis  on  entre  dans  la  forêt.  Cette  première 
région  intérieure  éveille  un  profond  sentiment  de  tris- 
tesse, lorsque,  sous  la  chaleur  lourde  de  l'après-midi, 
l'œil  ne  trouve  pour  se  reposer  que  des  coteaux 
arrondis  et  dénudés  où  pousse  un  peu  d'herbe  rapi- 
dement séchée  par  le  soleil.  Le  soir,  à  la  tombée  de  la 
nuit,  ces  herbes  prennent  des  tons  dorés  d'une  beauté 
extrême,  en  même  temps  que  le  ciel  se  colore  des 
nuances  les  plus  délicates  de  l'orange  et  du  safran. 

De  ces  mamelons,  l'œil  ne  distingue  au  loin  que  de 
très  rares  villages.  Ceux  que  l'on  traverse  sur  la  roule 
sont  distants  les  uns  des  autres  de  8  à  10  kilomètres. 
Comme  sur  la  côte,  les  habitants  semblent  avoir  peu 
de  goût  pour  le  travail  ;  au  contraire,  leur  vocation 
pour  la  musique  est  très  réelle.  Le  soir,  lorsque  le 
soleil  descend  à  l'horizon,  les  enfants  des  deux  sexes 
se  réunissent  ensemble  dans  une  grande  case,  et, 
pendant  que  dans  un  coin  se  prépare  le  repas  du  soir, 
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ces  enfants  apprennent  à  chanter  sous  la  direction 
d'un  maître;  ils  font  de  très  rapides  progrès.  Le  chant 
des  femmes  est  d'une  douceur  infinie. 

Dans  le  fond  des  vallées,  courent  un  grand  nombre 
de  petites  rivières  à  l'eau  transparente,  ombragées  de 
raflas,  de  ravenales,  de  siccas  et  de  bananiers.  La 
terre,  argileuse  et  rouge,  paraît  peu  productive; 
cependant  on  aperçoit  des  rizières,  et  le  long  des 
collines  quelques  troupeaux  de  bœufs. 

La  forêt  qui  fait  suite  à  cette  première  série  de  hau- 
teurs et  de  mamelons,  couvre  une  étendue  considé- 
rable de  terrain  du  nord  au  sud  de  l'île.  Au  nord,  elle 
descend  jusqu'au  bord  de  la  mer  pendant  plus  de 
200  kilomètres,  puis,  après  la  baie  d'Antongil,  elle 
remonte  à  l'intérieur  du  pays  et  suit  pendant  plusieurs 
centaines  de  lieues  une  ligne  de  hauteurs  variant 
entre  500  et  1.000  mètres  et  large  de  quarante  à  cin- 
quante lieues.  Le  varouze,  le  palissandre,  le  bois 
rouge,  le  bois  jaune,  le  bois  noir,  le  mango,  le 
bambou,  etc.,  sont  les  essences  les  plus  communes 
de  cette  immense  et  impénétrable  forêt,  où  l'on  ne 
retrouve  aucun  de  nos  arbres  européens. 

Cette  forêt  est  vraiment  merveilleuse  avec  ses 
arbres  gigantesques,  ses  ruisseaux  coulant  à  de 
grandes  profondeurs,  ses  cascades  et  son  silence  mys- 
térieux, que  trouble  seul  le  chant  du  totokove.  L'ho- 
rizon est  des  plus  bornés  ;  il  s'arrête  à  l'étroit  sentier 
que  suit  le  voyageur  ;  parfois  cependant  des  clairières 
apparaissent,  où  les  habitants  ont  fixé  leurs  cases  et 
créé  des  villages.  Ces  villages,  construits  en  bambous 
et  en  branchages,  brûlent  généralement  tous  les 
deux  ou  trois  ans;   aussi  ont-ils  perpétuellement  un 
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aspect  propre  el  coquet.  Quelques-uns  cependant  — 

les  moins  «'prouves  sans  doute  —  sont  d'une  saleté 
repoussante. 

Après  la  foret,  le  sol  s'abaisse  subitement  d'une 
centaine  de  mètres;  en  même  temps  commence  une 
grande  plaine  dominée  à  sept  ou  huit  heures  de 
marche  par  une  longue  chaîne  de  montagnes,  qui 
parait  inaccessible  comme  un  roc.  Cette  plaine  est  celle 
du  Mangour,  une  rivière  assez  large  aux  eaux  peu 
profondes,  mais  que  les  voyageurs  ne  peuvent  pour- 
tant traverser  à  gué.  Cette  plaine  aussi  est  ondulée; 
mais  les  mamelons  n'émergent  du  sol  qu'avec  discré- 
tion et  n'arrêtent  pas  la  vue.  Triste  et  dénudé  d'abord, 
le  pays  ne  tarde  pas  à  devenir  frais  et  riant;  les  villages 
se  perdent  dans  le  feuillage  et  sont  entourés  de  jar- 
dins; en  même  temps  les  cases  deviennent  plus  con- 
fortables et  commencent  à  être  séparées  intérieure- 
ment par  des  cloisons.  On  est  alors  à  une  altitude  de 
900  à  1.000  mètres. 

Brusquement  on  se  heurte  au  mur  gigantesque  qui 
se  dresse  de  3  à  400  mètres  au-dessus  de  la  plaine,  et 
se  prolonge  à  perte  de  vue  au  nord  et  au  sud.  Ce 
massif  n'est  autre  que  celui  qui.  commençant  au  cap 
d'Ambre  et  finissant  au  cap  Sainte-Marie,  traverse 
d'abord  le  pays  de  Antancars  et  celui  des  Antsianacs 
et  soutient  le  plateau  central  de  l'île  où  habitent  les 
Hovas  et  les  Betsileos.  On  le  franchit  par  une  montée 
très  raide  et  très  pénible  ;  en  revanche,  le  paysage  qui 
se  déroule  dans  la  plaine  est  très  harmonieux  avec  ses 
villages  groupés,  ses  cases  éparses,  ses  bosquets  de 
verdure  et  ses  eaux  courantes. 

Arrivé  au  sommet,  on  traverse  encore  pendant  deux 
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ou  trois  heures  une  forêt  parallèle  à  la  premièreT 
mais  d'une  végétation  différente  et  d'un  aspect  plus 
pittoresque.  La  chaleur  est  plus  douce  et  l'on  peut 
jouir  avec  un  calme  profond  des  merveilles  que  déve- 
loppe la  nature.  Lorsque,  le  matin,  le  brouillard  traîne 
à  travers  les  vallons  et  les  arbres  ses  rubans  de 
vapeur,  l'Européen  se  rappelle  involontairement  les 
matinées  d'automne  sous  le  ciel  brumeux  du  Nord. 

Cette  seconde  forêt  franchie ,  on  arrive  dans 
l'Imerne  ou  le  pays  betsileo. 

Comme  le  reste  de  Madagascar,  l'Imerne  est  en 
général  montueuse  et  dénudée.  Un  grand  massif,  l'Àn- 
caratre,  élevé  de  2.600  mètres,  domine  tout  le  pays  au 
sud -ouest  de  Tananarive.  Le  reste  de  l'Imerne  est 
formé  de  mamelons  et  de  coteaux  d'une  altitude 
moyenne  de  14  à  1.500  mètres;  ces  coteaux  très 
rapprochés  les  uns  des  autres  ressemblent  à  l'eau 
en  ébullition  qui  se  serait  soudain  solidifiée.  Dans 
l'intervalle  coulent  de  petites  rivières  aux  eaux  très 
pures  qui  fécondent  les  vallées.  Deux  rivières  d'une 
étendue  plus  considérable,  l'Icoupe  et  le  Betsibouc, 
passent  à  l'ouest  de  Tananarive,  mêlent  leurs  eaux 
à  Mévatane,  dans  la  plaine  sakalavc,  et  se  jettent 
ensemble  dans  la  baie  de  Bombétoc,  à  Majunga.  Ces 
deux  rivières  ne  sont  pas  navigables,  en  Imerne,  soit 
à  cause  des  rapides,  soit  faute  de  profondeur. 

Les  habitants  ont  partout  détruit  les  arbres,  soit 
pour  mieux  apercevoir  les  bandes  ennemies  qui  les 
attaquaient  autrefois,  soit  pour  faire  paitre  leurs  im- 
menses troupeaux  de  bœufs.  Il  faut  faire  venir  les  bois 
de  construction  de  la  forêt  d'Ankeramadine,  à  l'extré- 
mité orientale  du  pays,  c'est-à-dire  â  huit   ou  neuf 
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heures  de  marche  de  Tananarive.  Pour  les  besoins 
usuels  de  la  cuisine,  on  brûle  de  hautes  herbes  un  peu 
dures,  qui  [toussent  dans  toute  la  région. 

Ce  premier  aspect  de  l'Imerne  inspire  un  profond 
sentiment  de  tristesse;  mais  bientôt  l'on  aperçoit  au 
fond  des  vallées  des  rizières  fertiles;  sur  les  coteaux 
des  troupeaux  de  bœufs,  et  un  peu  partout  des  maisons 
en  terre  et  en  briques,  qui  se  serrent  les  unes  auprès 
des  autres  et  ne  forment  qu'un  immense  faubourg  en 
approchant  de  la  capitale.  Parfois,  sur  les  hauteurs  on 
distingue  une  couronne  de  verdure  au  milieu  de 
laquelle  émerge  le  clocher  pointu  d'une  église  ou  d'un 
temple  ;  le  village  se  groupe  autour,  comme  nos  villages 
de  France;  un  instant  on  se  croirait  transporté  dans 
nos  régions  du  Nord. 

Le  sol  de  l'Imerne,  comme  celui  de  presque  tout 
Madagascar  est  une  argile  rouge,  dure  et  compacte, 
parsemée  de  blocs  de  granit  à  surface  bombée.  D'après 
les  analyses  faites  en  France,  cette  terre  serait  infertile 
sous  nos  climats;  à  Madagascar,  elle  produit  du  riz,  du 
maïs,  du  manioc,  des  patates,  la  canne  à  sucre,  le  coton 
et  même  nos  produits  d'Europe,  tels  que  le  blé,  la 
vigne  et  la  pomme  de  terre.  Le  travail  de  l'homme 
y  corrige  assez  facilement  les  défauts  de  la  nature. 

Si  maintenant  on  descend  à  la  côte  occidentale,  à 
travers  le  pays  sakalave,  on  traverse  des  régions  en 
général  dépeuplées  et  incultes.  Les  mamelons  sont 
moins  élevés,  moins  serrés  les  uns  contre  les  autres 
que  sur  le  versant  oriental  de  l'île;  nulle  part  l'horizon 
n'est  enfermé  en  d'étroites  limites,  et  à  travers  les 
plaines  herbeuses  le  regard  peut  toujours  se  porter 
sur  des   espaces   un  peu  étendus.  La  dépression   du 
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Betsibouc  et  de  l'Icoupe,  suivie  ordinairement  par  les 
courriers,  est  jalonnée  d'une  vingtaine  de  villages; 
partout  ailleurs,  on  peut  voyager  pendant  plusieurs 
jours  sans  rencontrer  ni  cases  ni  habitants.  Ces  soli- 
tudes sont  seulement  parcourues  par  d'immenses 
troupeaux  de  bœufs,  qui  vivent  à  l'état  plus  ou  moins 
sauvage,  quelquefois  aussi  par  des  pillards  et  des 
brigands.  Au  sud  de  l'Icoupe,  le  haut  plateau  central 
de  Madagascar  s'abaisse  soudain  de  plusieurs  centaines 
de  mètres  avec  les  monts  Bongoulaves,  et  c'est  ainsi 
que  l'Imerne  et  le  pays  betsileo  se  trouvent  isolés  dans 
l'île,  comme  un  «  nid  d'aigle  »,  suivant  l'expression 
.pittoresque  des  Ho  vas. 

En  approchant  de  la  côte,  les  villages  reparaissent, 
et  à  deux  ou  trois  journées  de  marche  dans  l'intérieur 
on  trouve  quelques  forêts  éparses.  Sur  le  littoral  même 
l'aspect  est  verdoyant,  et  les  bois  de  tamariniers 
répandus  dans  la  plaine  offrent  partout  une  ombre 
■épaisse  et  rafraîchissante.  Le  travail  de  l'homme 
manque  seul  dans  cette  terre,  qui,  avec  quelques 
efforts,  serait  la  plus  belle  et  la  plus  féconde  de  Mada- 
gascar. 

Les  voies  de  communication.  —  Une  étude  sommaire 
des  voies  de  communication  achèvera  de  donner  une 
idée  aussi  exacte  que  possible  de  Madagascar. 

Il  n'y  a  pas  de  routes  dans  l'île,  si  l'on  veut  prendre 
le  mot  route  dans  le  sens  que  nos  habitudes  lui 
donnent.  Il  n'y  a  que  des  sentiers  où  les  piétons  seuls 
peuvent  s'aventurer.  Ainsi  l'ont  voulu,  ainsi  le  veulent 
encore  les  Hovas,  pour  ne  point  attirer  dans  leur  pays 
une  armée  étrangère.  Ils  pensent  —  et  avec  quelque 
raison  —  que  s'il  était  facile  d'accéder  à  Tananarive, 
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on  nereculerail  pasdevanl  une  expédition,  et  ils  savenl 

que  leur  armée  ne  peut  les  défendre.  Ils  comptent  sur 
la  naluiv  du  sol  et  les  difficultés  de  la  marche. 

Or,  il  faut  l'avouer,  il  n'est  rien  de  comparable  aux 
sentiers  de  Madagascar  pour  décourager  même  un 
voyageur  de  s'engager  dans  le  pays.  Ces  sentiers  sont 
traces  par  les  pas  de  l'homme  et  ne  sont  l'objet  d'aucun 
au  lie  travail.  Entre  les  villes  ou  plutôt  entre  les  loca- 
lités qui  sont  en  rapports  continus  les  unes  avec  les 
autres,  la  marche  répétée  finit  par  durcir  la  terre  et 
constituer  un  chemin.  Ce  chemin  suit  tous  les  caprices- 
de  la  nature  et  décrit  les  courbes  les  plus  fantaisistes; 
il  ne  viendrait  à  personne  l'idée  de  couper  un  arbre  ou 
même  une  touffe  d'herbes  un  peu  épaisse  pour  tracer 
une  ligne  droite.  Un  arbre  vient-il  à  tomber,  les  Mal- 
gaches ne  l'enlèvent  pas;  ils  attendent  qu'il  pourrisse. 
S'il  est  au  ras  du  sol,  ils  l'enjambent;  s'il  est  à  une 
certaine  hauteur,  ils  passent  dessous;  s'ils  ne  peuvent 
ni  l'enjamber  ni  passer  dessous,  ils  le  contournent, 
lue  fondrière  vient-elle  à  se  produire,  ils  ne  la  com- 
blent pas,  ils  marchent  dans  l'eau  boueuse,  jusqu'à  ce 
que  le  soleil  ait  desséché  le  sol. 

Toutefois  ce  ne  sont  là,  pour  une  marche  à  travers- 
l'île,  que  des  difficultés  sans  importance.  Quand  on  est 
en  plaine,  ces  obstacles  ne  comptent  pas  ou  comptent 
peu.  Ils  deviennent  au  contraire  très  sérieux  et  très- 
réels  lorsqu'on  s'élève  dans  le  pays.  On  a  vu  quelle 
est  la  configuration  de  Madagascar;  c'est  une  série  de 
mamelons  juxtaposés,  sans  ordre  apparent,  et  qui,  vus 
d'une  certaine  hauteur,  font  l'effet  de  tombes  gigan- 
tesques dans  un  cimetière  infini.  Les  plaines  sont  très- 
rares  et  très  étroites;  il  faut  toujours  monter  ou  des- 
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cendre.  Parfois,  comme  sur  la  route  de  ïamatave  à 
Tananarive,  ces  montées  sont  très  brusques,  s'élevant 
d'un  seul  coup  de  trois  à  quatre  cents  mètres,  avec  des 
inclinaisons  de  60  à  70  centimètres  par  mètre. 

C'est  alors  que  se  manifestent  les  difficultés  de  la 
route.  Les  pieds  glissent  sur  la  terre  argileuse,  et,  pour 
peu  qu'il  ait  tombé  de  la  pluie,  les  voyages  deviennent 
presque  impossibles.  Ajoutez  qu'il  faut  traverser  fré- 
quemment soit  des  marais,  soit  des  rivières;  quand 
il  y  a  peu  d'eau,  on  les  passe  à  gué;  lorsqu'il  y  en 
a  trop,  on  les  franchit  sur  des  troncs  d'arbres  jetés 
d'une  rive  à  l'autre  :  les  ponts  sont  inconnus  à  Mada- 
gascar. 

Inutile  de  songer  à  faire  passer  dans  ces  sentiers 
des  chevaux,  ni  même  des  mulets  ou  des  ânes;  les 
hommes  seuls  peuvent  s'y  engager.  Les  Malgaches 
sont  à  ce  sujet  d'une  adresse  et  d'une  intrépidité 
vraiment  prodigieuses;  aucun  obstacle  ne  les  arrête  et 
c'est  en  courant  qu'ils  font  l'ascension  des  collines  les 
plus  escarpées.  L'Européen  doit  avoir  recours  à  leur 
service  s'il  veut  faire  un  voyage  quelconque;  à  défaut 
des  autres  difficultés,  les  fondrières,  les  marais  et  les 
cours  d'eau  lui  en  font  une  nécessité. 

Il  engage  à  cet  effet  un  certain  nombre  de  porteurs 
dits  bourjanes  pour  le  voitnrer  sur  leurs  épaules  dans 
une  sorte  de  brancard  auquel  est  adapté  un  siège  en 
toile  ou  en  cuir  et  que  l'on  nomme  fdanzane  ;  le 
nombre  des  porteurs  est  proportionné  à  la  corpulence 
du  voyageur;  il  varie  de  huit  à  douze.  Les  bagages 
nécessitent  également  des  bourjanes;  chaque  homme 
peut  porter  de  20  à  25  kilogrammes.  Les  charger 
davantage  serait  prolonger  le  voyage  ;  ils  ne  pourraient 
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fournir  les  10  à  i5  kilomètres  de  course  qu'on  est  en 
droil  d'exiger  d'eux  dans  une  journée. 

Toutes  conventions  débattues  avant  le  départ,  on 
peut  s'en  rapporter  à  leur  loyauté  pour  la  durée  du 
voyage;  ils  emploieront  à  vous  servir  tout  le  dévoue- 
ment dont  ils  sont  capables.  Il  importe  seulement 
d'être  bon  et  ferme  à  leur  égard  et  de  ne  point  les  bru- 
taliser. S'ils  peuvent  gagner  du  temps,  ils  le  feront 
volontiers  ;  ils  mettent  une  sorte  d'amour-propre  à 
prouver  au  blanc  qu'ils  ont  le  pied  ferme  et  le  jarret 
solide.  Pour  le  voyage  de  Tamatave  à  Tananarive,  qui 
dure  six  jours,  on  les  paye  généralement  17  fr.  50  par 
homme  ;  toutefois  ce  prix  n'a  rien  d'absolu. 

Les  villages  où  l'on  passe  n'offrent,  en  général, 
aucune  ressource  ;  il  est  prudent  d'emporter  avec  soi 
un  lit,  du  pain,  du  vin,  quelques  légumes  et  toute 
une  batterie  de  cuisine.  On  ne  trouve  guère  en  route 
que  de  la  viande  de  bœuf,  du  poulet  et  des  œufs.  En 
revanche  on  reçoit  l'hospitalité' la  plus  libérale;  le 
blanc  s'installe  dans  la  case  qui  lui  convient  le  mieux, 
les  habitants  lui  cèdent  la  place,  trop  heureux  de  cette 
aubaine  imprévue  :  car  il  est  rare  que  le  voyageur 
parte  sans  leur  laisser  quelque  menue  monnaie. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  on  voyage 
à  Madagascar;  il  est  toutefois  des  contrées  [il us  mau- 
vaises les  unes  que  les  autres.  La  route  la  plus  fré- 
quentée est  celle  de  Tamatave  à  Tananarive  ;  elle  est 
aussi  la  moins  bonne.  C'est  à  elle  surtout  qu'il  con- 
vient d'appliquer  les  observations  qui  précèdent  sur 
les  difficultés  d'un  voyage  clans  l'île.  On  marche  d'abord 
pendant  deux  jours,  le  long  de  la  mer,  jusqu'à  Ande- 
vourante,  dans  un  terrain  plat    et  sablonneux,  assez 
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bien  gardé  des  rayons  du  soleil  par  les  jQlaos, 
les  vacoas  et  les  autres  arbres  de  ces  régions.  A  Ande- 
vourante  seulement,  on  s'engage  clans  l'intérieur  du 
pays.  C'est  un  coude  qu'il  faut  nécessairement  faire.  Il 
a  été,  jusqu'à  ce  jour,  impossible  d'aller  directement 
de  Tamatave  à  Tananarive.  On  raconte  que  roi  Radame  Ier 
a  fait  ce  trajet  avec  une  armée  ;  mais  depuis  qu'il  est 
mort,  la  route  de  Radame,  comme  on  l'appelle,  n'a 
plus  été  fréquentée  par  les  voyageurs,  et  ceux  qui  ont 
voulu  traverser  le  pays  le  déclarent  impraticable. 

Après  Andevourante,  commencent  les  mamelons, 
puis  viennent  les  montagnes  avec  des  pics  abrupts, 
dont  le  plus  élevé  atteint  1.565  mètres.  Il  n'est  qu'une 
plaine  un  peu  étendue,  celle  de  Mouramangue  ou  du 
Mangour  ;  on  la  traverse  en  huit  heures. 

La  route  de  Tamatave  à  Tananarive,  par  Andevou- 
rante, est  de  282  kilomètres. 

Tananarive,  la  capitale  de  l'île  et  une  ville  relati- 
vement importante,  n'est  guère  mieux  desservie  que 
le  reste  du  pays,  au  point  de  vue  des  routes.  Les  rues 
qui  la  traversent  sont  de  véritables  fondrières,  héris- 
sées de  pierres  aiguës  ou  de  blocs  énormes  ;  aucune 
voiture  n'y  pourrait  circuler.  Les  sentiers  qui 
rayonnent  dans  les  villages  voisins  rappellent  la  route 
de  Tamatave,  sauf  le  chemin  d'Ambouimangue,  au 
nord,  qui,  avec  quelques  soins,  deviendrait  facilement 
carrossable.  Ambouimangue,  à  six  ou  sept  lieues  de 
Tananarive,  est  une  ville  sainte  ;  aucun  Européen  ne 
peut  y  pénétrer.  Entre  elle  et  la  capitale,  il  y  a  un  mou- 
vement perpétuel  de  piétons.  Le  chemin  qui  les  lie 
est  bordé  de  tombeaux,  comme  jadis  la  Yoie  Appienne 
dans  la  Rome  antique.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule 
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évocation  de  l'antiquité  qu'on  ail  dans  ce  pays.  Los 
Malgaches  drapés  dans  leurs  lambas  blancs  rappellent 
1rs  Romains  sous  la  loge,  comme  la  sagaie  rappelle  le 
javelot  dont  les  légionnaires  étaient  armés. 

Des  deux  côtés  de  la  route  d'Ambouimangue  sont  des 
coteaux  couronnés  de  verdure,  avec  des  villages  et 
leurs  églises  au  clocher  pointu.  Il  est  dommage  que 
ce  pays  soit  soumis  à  l'administration  qui  le  ruine; 
sous  un  gouvernement  juste  et  régulier,  l'Imerne 
prendrait  en  quelques  années  l'aspect  de  nos  beaux 
paysages. 

Après  la  route  de  Tamatave,  la  plus  importante  est 
celle  de  Majunga.  Elle  a  une  longueur  plus  considé- 
rable —  442  kilomètres  —  mais  elle  est  moins  fréquen- 
tée. Le  commerce  de  l'intérieur  de  l'île  n'a  pas  encore 
pris  l'habitude  de  se  diriger  sur  la  côte  ouest;  il  aboutit 
tout  entier  à  Tamatave.  Cependant  la  route  de  Majunga 
-est  meilleure,  non  que  le  sentier  y  soit  mieux  tracé, 
mais  il  passe  dans  une  région  moins  accidentée.  Les 
montagnes  d'Ambouimène,  qui  sont  les  plus  hautes,  ne 
•dépassent  guère  un  millier  de  mètres  et  ne  présentent 
nulle  part  ces  pentes  abruptes  ou  ces  longues  ascen- 
sions qui  caractérisent  la  route  de  Tamatave.  On  pour- 
rait, en  contournant  quelques  mamelons  ou  en  les 
coupant  à  mi-côte,  tracer  une  route  régulière  et  facile 
à  suivre.  Par  contre,  au  sortir  de  l'Imerne,  le  pays  est 
plus  pauvre  encore  que  sur  la  côte  orientale;  les 
villages  y  sont  plus  clairsemés  et  plus  déserts;  à  perte 
de  vue,  sauf  en  approchant  de  la  mer,  ce  ne  sont  que 
des  collines  sans  végétation  et  sans  culture;  une 
brousse  insignifiante  et  rare  y  tient  lieu  de  forêt. 

Il  n'est,  sur  toute  cette  route,  qu'une  localité  un  peu 
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importante,  Mévatane ,  non  loin  du  confluent  de 
l'Icoupe  et  du  Betsibouc.  Mévatane  est  le  centre  d'une 
exploitation  aurifère  considérable,  qui  a  été  concédée 
à  M.  Suberbie. 

A  partir  de  Mévatane,  on  peut  abandonner  généra- 
lement la  route  de  terre  pour  descendre  en  pirogue  le 
cours  du  Betsibouc.  En  deux  ou  trois  jours,  si  les  eaux 
le  permettent,  on  arrive  à  Majunga. 

Une  troisième  route  assez  importante  est  celle  de 
Tananarive  à  Fianarantsoa,  à  travers  l'Imerne  et  le 
pays  betsileo.  Elle  passe  dans  la  partie  la  plus  riche  et 
la  plus  peuplée  de  l'île  et  n'est  guère  fréquentée  que 
pour  les  services  administratifs.  Elle  n'offre  d'ailleurs- 
pas  plus  de  difficultés  que  celle  de  Majunga  et  pourrait, 
comme  elle,  être  convertie  sans  trop  de  peine  en  une 
route  où  les  voitures  pourraient  circuler.  La  distance 
de  Tananarive  à  Fianarantsoa  est  de  391  kilomètres  et 
est  facilement  parcourue  en  sept  jours.  Fianarantsoa 
est  à  son  tour  mis  en  communication  avec  la  côte  par 
un  assez  mauvais  sentier  qui  aboutit  à  Mananzare  et, 
de  là,  se  dirige  au  sud  le  long  de  la  mer  dans  la  direc- 
tion de  Fort-Dauphin. 

Il  n'est  pas  dans  l'île  d'autres  routes  régulières; 
l'homme  qui  veut  suivre  d'autres  pistes  est  obligé  de 
se  frayer  lui-même  un  chemin  à  travers  la  brousse  ; 
son  voyage  prend  alors  le  caractère  d'une  exploration. 

On  peut  dire  en  somme  qu'il  n'existe  pas  de  route  à 
Madagascar  et  qu'elles  sont  toutes  à  créer.  Il  faudra 
les  faire,  le  jour  où  le  Protectorat  actuel  sera  remplacé 
par  un  Protectorat  effectif.  En  dehors  de  toute  consi- 
dération sentimentale,  les  hommes  ne  peuvent  pas 
continuer  plus  longtemps  à  faire  l'office  de  bètes  de 
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somme;  ils  s'usent  très  vite  à  ce  travail  e<  ils  meurent 
presque  tous  dans  la  force  de  l'âge.  Les  chevaux,  les 
mulets  et  les  ânes  les  remplaceront  avec  avantage,  le 

jour  où  ils  pourront  à  leur  tour  porter  les  fardeaux 
pour  lesquels  la  nature  les  a  plus  particulièrement 
cives.  Ces  routes,  qui  doivent  être  le  premier  soin  de 
l'administration  future,  seront  assez  longues  et  assez 
coûteuses  à  construire;  mais  avec  l'utilisation  équi- 
table de  la  corvée,  analogue  à  nos  prestations,  avec  les 
ressources  que  devra  procurer  le  budget  local,  on  peut 
arriver,  en  quelques  années,  à  réaliser  les  travaux  les 
plus  nécessaires.  Ces  travaux  sont  la  construction  d'une 
route  de  Majunga  à  Fort-Dauphin  par  Tananarive  et 
Fianarantsoa,  avec  un  raccordement  sur  Tamatave. 

Gela  peut  suffire,  pendant  de  longues  années,  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  Madagascar.  On  a  parlé  de 
chemins  de  fer;  des  Européens  ont  obtenu  a  cet  égard 
des  concessions  du  premier  ministre.  Certainement, 
dans  l'avenir,  il  faudra  les  créer  et  la  route  de  Tana- 
narive à  Majunga  est,  à  cet  égard,  naturellement  indi- 
quée. Mais  avant  d'entreprendre  ces  travaux,  il  sera 
bon  de  se  livrer  à  des  études  préparatoires  très 
sérieuses;  jusqu'à  ce  jour  les  chemins  de  fer  colo- 
niaux ont  été  commencés  sans  qu'un  tracé  de  la  voie 
eût  même  été  indiqué  ;  ils  ont  abouti  à  autant  de 
désastres  financiers  soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  par- 
ticuliers. Ces  imprudences  n'ont  pas  besoin  d'être 
renouvelées  à  Madagascar;  elles  jetteraient  sur  la 
colonie  un  discrédit  dont  elle  aurait  peine  à  se  rele- 
ver. 

En  attendant,  la  création  de  routes  carrossables 
serait  déjà   un  grand  progrès  ;  il  est  même  certaines 
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parties  de  l'île  qui  ne  pourront  jamais  être  desservies 
d'une  autre  façon. 

Il  y  aura  lieu  également  de  faire  une  reconnaissance 
très  exacte  du  cours  de  l'Icoupe  et  du  Betsibouc  jus- 
qu'aux approches  de  Tananarive;  peut-être,  par  des 
biefs  habilement  distribués,  pourra-t-on  utiliser  pour 
la  navigation  tout  ou  partie  du  cours  de  ces  deux 
rivières.  Si  ce  résultat  pouvait  être  atteint,  ce  serait  le 
service  le  plus  immédiat  et  le  moins  onéreux  qui 
serait  rendu  à  la  colonisation  européenne  à  Mada- 
gascar. 

Le  climat.  — Il  est  difficile  de  parler  de  Madagascar  sans 
dire  quelques  mots  du  climat.  On  sait  que  c'est  à  Tin- 
tingue,  Foulpointe,  Fénérife  et  dans  la  baie  d'Antongil 
qu'ont  été  dirigés  les  premiers  efforts  de  la  colonisa- 
tion française  à  Madagascar;  ces  efforts  ont  abouti  à 
autant  de  désastres.  Epuisés  par  la  fièvre,  nos  compa- 
triotes ont  dû  abandonner  successivement  tous  les 
établissements  qu'ils  avaient  fondés,  et  ces  échecs 
retentissants  ont  jeté  sur  Madagascar  tout  entier  le 
plus  grand  discrédit;  ce  discrédit  dure  encore. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  justifié.  Lorsque  les 
colons  français  du  XVIIe  siècle  sont  arrivés  à  Mada- 
gascar, ils  étaient  les  premiers  qui  tentaient  la  fortune 
aux  colonies.  Ignorants  des  conditions  climatériques 
du  pays,  ils  devaient  forcément  faire  d'abord  une 
série  d'expériences  ;  ces  expériences  ont  été  pour  eux 
la  ruine  ou  la  mort.  Beaucoup  sont  arrivés  dans  l'île 
au  moment  de  la  saison  des  pluies,  la  plus  mauvaise 
de  toutes;  les  vêtements  blancs  et  les  vêtements  de 
caoutchouc,  les  casques,  les  conserves,  le  vin,  la  farine, 
les  médicaments  spéciaux,  les  habitations  aérées,  la 
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sympathie  des  habitants,  toutes  choses  qui,  dans  des 
ordres  d'idées  fort  différents,  rendent  aujourd'hui  la 
vie  plus  confortable  aux  colonies,  leur  manquaient  au 
débarquement  et  leur  ont  manqué  pendant  deux  siè- 
cles. Si  Ton  ajoute  à  ces  difficultés  les  longueurs  de  la 
traversée  de  France  à  Madagascar,  on  aura  l'explica- 
tion très  simple  de  nos  revers  et  de  nos  malheurs. 

Aujourd'hui  les  conditions  sont  changées.  Toutes  les 
commodités  de  l'existence  française  se  retrouvent  à 
Madagascar  dans  les  principales  villes;  le  soleil  seul 
reste  un  ennemi.  C'est  lui  qui  par  ses  rayons  perpen- 
diculaires est  le  générateur  de  la  plupart  des  maladies; 
les  plus  redoutables  sont  les  insolations  et  la  fièvre. 
Mais  c'est  un  ennemi  qu'il  est  possible  de  combattre. 
On  sait  les  heures  de  la  journée  où  ses  rayons  peuvent 
être  mortels.  Au  surplus,  il  est  indispensable  de  suivre 
une  hygiène  sévère,  de  ne  point  trop  fatiguer  le  corps 
ni  l'esprit,  de  ne  point  habiter  le  long  des  marais, 
d'éviter  les  liqueurs  alcooliques  :  toutes  précautions 
qu'un  homme  prudent  peut  toujours  observer.  La  plu- 
part des  maladies  viennent  d'imprudences  ou  ont  pour 
cause  un  amour-propre  mal  placé.  Ceux  qui  souffrent 
et  succombent  en  vertu  de  la  loi  fatale  de  l'humanité 
ne  sont  ni  plus  ni  moins  nombreux  que  dans  les  autres 
pays. 

Assurément  la  température  est  parfois  très  lourde  au 
moment  de  la  saison  pluvieuse,  de  novembre  à  mars, 
mais  elle  est  moins  élevée  que  dans  l'Inde  et  dans 
les  pays  d'Extrême-Orient  où  les  Européens  sont  éta- 
blis depuis  deux  siècles  et  où  vit  une  population  indi- 
gène très  dense  et  très  laborieuse.  A  Tamatave,  le 
thermomètre    ne  monte    presque    jamais    au-dessus 
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de  34°.  Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  dans  cette  ville 
des  Européens  établis  depuis  plusieurs  années  dans 
l'île  et  qui  n'ont  jamais  contracté  une  maladie  sérieuse; 
ils  sont  la  majorité. 

Quant  aux  marais,  qui  sont  en  bordure  sur  presque 
toute  la  côte  de  l'Océan  Indien,  il  est  facile  encore 
d'éviter  leur  contact.  A  quelques  heures  de  marche  du 
littoral,  le  pays  commence  à  s'élever  par  gradins  très 
sensibles;  partout  les  eaux  sont  courantes.  C'est  là 
qu'il  conviendra  plus  tard  de  fonder  des  établisse- 
ments. D'ailleurs,  les  marais  du  littoral  ne  sont  pas 
tellement  continus  ni  rapprochés  de  la  mer  que  les 
Européens,  dans  le  choix  d'une  habitation,  doivent  se 
fixer  de  préférence  dans  leur  voisinage. 

Dans  le  plateau  central,  le  climat  est  tout  différent. 
Alors  que  sur  les  côtes  règne  une  température  sou- 
vent lourde  et  chaude,  qui  énerve  les  forces  et  déprime 
les  caractères,  l'Imerne  jouit  d'un  climat  plus  tem- 
péré, où  l'énergie  de  l'homme  est  plus  constante 
et  plus  assurée.  Le  thermomètre  ne  dépasse  pas 
30°  dans  les  mois  pluvieux,  de  novembre  à  février; 
il  se  maintient  à  12  ou  15  dans  la  saison  fraîche, 
du  mois  d'avril  au  mois  d'octobre.  Sous  cette  heureuse 
influence  des  températures  opposées ,  les  forces 
affaiblies  peuvent  se  rétablir  et  l'équilibre  moral  peut 
subsister. 

D'après  nous,  c'est  dans  l'Imerne  que  devra  se  por- 
ter un  jour  la  colonisation.  Dans  ce  pays,  l'Européen 
lui-même  peut  s'y  livrer  à  la  culture  delà  terre,  ce  qui 
est,  de  toutes  les  façons  de  coloniser,  la  plus  profitable 
et  la  moins  trompeuse.  C'est  môme  à  cause  du  climat 
de  l'Imerne  que  nous  avons  une  foi  profonde  dans 
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l'avenir  de  Madagascar;  aussi,  pour  bien  préciser  nos 
renseignements,  nous  donnerons}  d'après  les  relevés 
météorologiques  effectués  en  1891  à  l'Observatoire  de* 
Jésuites  d'Ambouipo,  les  différents  écarts  de  tempé- 
rature qui  se  sont  produits  pendant  les  douze  mois  de 
■cette  année. 

Minimum.    Maximum.    Oscillation. 

Janvier 11°  1 

Février 14°  4 

Mars 13°  » 

Avril 9°  8 

Mai 8°  7 

Juin 7°  8 

Juillet 6°  7 

Août 5°  8 

Septembre 8°  1 

Octobre 10°  6 

Novembre 10°  3 

Décembre 13°  8 


De  l'ensemble  de  ces  chiffres  il  ressort  que  la 
moyenne  annuelle  de  la  température  à  Tananarive  est 
de  18°.  Le  moment  le  plus  chaud  de  la  journée  es! 
entre  2  et  5  heures  du  soir. 

Les  voyageurs  et  les  commerçants  signalent  encore 
la  région  de  Fort-Dauphin  comme  l'une  de  celles  où 
l'Européen  pourrait  s'acclimater  et  travailler  sans 
peine.  Si  cette  affirmation  est  exacte  —  et  la  latitude 
de  Fort-Dauphin  (24°)  la  justifie  —  il  en  résulte  qu'un 
tiers  environ  de  Madagascar  peut  se  prêter  à  l'accli- 
matation des  Européens.  Leurs  installations  suivraient 
en  quelque  sorte  une  ligne  régulière  depuis  le  pays 
des  Antsianacs  jusqu'au  cap  Sainte-Marie,  englobant  le 
pays  des  Hovas,  des  Betsileos,  des  Bares  et  des  Anta- 
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nosses.  Sur  la  côte,  il  suffirait  d'avoir  des  comptoirs 
où  aboutiraient  nécessairement  les  produits  de  l'inté- 
rieur. 

Peut-être  beaucoup  de  colonies  seraient-elles  aujour- 
d'hui plus  prospères  si,  négligeant  les  côtes  toujours- 
plus  chaudes,  plus  fiévreuses  et  plus  anémiantes,  les 
colons  avaient  établi  leurs  exploitations  dans  le  centre 
du  pays.  Ils  auraient  eu  vite  fait  de  regagner,  par  une- 
santé  meilleure,  une  énergie  plus  constante,  un  travail 
plus  régulier,  les  frais  de  transport  qui  seraient  ré- 
sultés de  ces  installations. 
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LES    HABITANTS 


On  connaît  suffisamment  les  différentes  races  qui 
peuplent  Madagascar  et  dont  le  nom  générique  est 
celui  de  «  Malgache  »  ;  nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion, dans  cette  étude  spéciale  des  intérêts  français  à 
Madagascar,  d'apporter  sur  ce  point  beaucoup  de 
documents  nouveaux.  Nous  rappellerons  seulement 
les  traits  essentiels  de  chaque  peuple,  en  tant  qu'ils 
peuvent  concourir  à  l'intelligence  de  la  situation 
actuelle  ;  quant  à  ces  peuples  eux-mêmes,  nous  les  étu- 
dierons dans  un  ordre  purement  politique  et  non  pas 
selon  leur  nombre  ou  leur  étendue. 

A  Madagascar  tout  l'intérêt  se  concentre  sur  les 
Hovas  et  sur  leurs  principaux  adversaires,  les  Saka- 
laves.  Il  semble  donc  logique  de  grouper  autour  des 
Hovas  tous  les  peuples  qui  leur  obéissent  presque 
complètement,  tels  que  les  Antsianacs,  les  Betsileos, 
les  Bezanozanes,  les  Betsimisaracs,  les  Antancars  et 
les  Antaimours. 

Les  Sakalaves  tiennent  la  tête  des  populations  qui 
ne  sont  que  partiellement  soumises;  nous  leur  consa- 
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crerons  pour  ce  motif  des  renseignements  plus  éten- 
dus. Après  eux  viennent  les  Antanosses,  les  Tanales 
et  les  Bares. 

Quant  aux  peuples  encore  libres,  les  Mahafales,  les 
Autan droys  et  les  Machicores,  leur  importance  poli- 
tique ne  saurait  les  rendre  fort  exigeants. 


HOVAS    ET    PEUPLES    SOUMIS    AUX    HOVAS 

Hovas.  —  Depuis  que  le  roi  hova  Radame  Ier  est 
arrivé,  au  commencement  de  ce  siècle,  à  étendre  sur- 
une  grande  partie  de  Madagascar  l'autorité  de  son 
peuple,  les  Hovas  n'ont  cessé  de  prétendre  à  la  domi- 
nation de  l'île  tout  entière  et  leur  diplomatie  a  con- 
sisté à  s'en  faire  reconnaître  la  possession  par  les 
puissances  européennes.  Le  traité  de  1885  a  consacré 
leurs  prétentions.  Il  s'en  faut  toutefois  que  leur  domi- 
nation soil  reconnue  par  toutes  les  tribus  et  s'exerce 
dans  toutes  les  contrées.  Les  Hovas,  en  dehors  de 
l'Imerne,  sont  les  maîtres  incontestés  dans  le  pays 
betsileo,  chez  les  Antsianacs  et  chez  les  Betsimisaracs; 
mais  les  Sakalaves  leur  résistent  encore,  bien  qu'une 
grande  partie  de  leur  pays  soit  occupée  par  des  postes 
hovas;  quant  aux  Bares,  aux  Mahafales  et  autres  tribus 
du  Sud,  elles  sont  indépendantes.  Les  Hovas  ont 
essayé  de  les  pénétrer  par  leur  politique  et  par  leurs 
intrigues,  mais  leurs  efforts  sont  en  général  restés 
infructueux.  La  reine  des  Hovas  n'en  persiste  pas 
moins  à  se  proclamer  reine  de  Madagascar  ;  laissons- 
lui  ce  titre  sans  récriminer.  Notre  diplomatie  l'a 
reconnu  et   la  prépondérance    des  Hovas    le  justifie 
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suffisamnient.  Il  est  certain  que  ni  Les  Bares  ni  les 
Sakalaves  eux-mêmes  ne  sont  appelés  à,  conserver 
indéfinimenl  Leur  autonomie.  L'autorité  sur  l'île  appar- 
tiendra toujours  à  la  nation  qui  habite  le  centre,  dans 
un  pays  où  le  climat  favorise  le  travail,  l'activité  et  la 
domination.  Les  Hovas  ont  conquis  leur  situation  par 
une  intelligence  relative  et  une  organisation  moins 
imparfaite  que  celle  des  autres  tribus. 

Les  Hovas  habitent  le  plateau  central  de  l'île,  entre 
les  Betsileos  au  sud,  les  Bezanozanes  à  l'est,  les  Antsia- 
nacs  au  nord  et  les  Sakalaves  à  l'ouest.  Leur  pays,  qui 
se  trouve  dans  l'Imerne,  a  une  étendue  d'environ 
cinquante  lieues  du  nord  au  sud  et  trente-cinq  dans 
l'autre  sens. 

Suivant  l'habitude  de  Madagascar,  les  habitants 
■devraient  s'appeler  les  Antimernes  :  ici,  rime  me.  Les 
Hovas,  en  effet,  ne  sont  pas  un  peuple;  ils  constituent 
seulement  la  partie  bourgeoise  de  la  population.  Mais, 
à  la  suite  d'événements  politiques  qui  remontent  au 
siècle  dernfer,  cette  bourgeoisie  est  parvenue  à  établir 
son  autorité  sur  les  autres  classes  de  la  population,  les 
nobles  et  les  esclaves,  et,  dans  la  pratique,  leur  nom 
s'est  appliqué  à  tous  les  habitants  de  l'Imerne.  Il  con- 
vient de  respecter  cet  usage. 

Les  Hovas  viennent,  dit-on,  de  Malaisie  ;  ils  ont  le 
teint  jaunâtre  des  Asiatiques,  les  yeux  légèrement 
bridés,  les  cheveux  droits  et  lisses;  ils  montrent  pour 
le  commerce  des  aptitudes  analogues  à  celles  des  Chi- 
nois. Par  tous  ces  traits,  ils  se  distinguent  profondé- 
ment des  autres  habitants  de  l'île.  Nul  ne  sait  à  quelle 
époque  ils  ont  pu  arriver  à  Madagascar  et  pénétrer 
ensuite  dans  l'intérieur  du  pays;  il  n'existe  pas   de 
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traditions  à  ce  sujet.  Au  temps  de  Flacourt,  ils  avaient 
dû  abandonner  la  côte  depuis  plusieurs  siècles  ;  per- 
sonne ne  connaissait  plus  leur  nom  ;  cent  ans  plus 
tard  commençait  leur  épopée  militaire  et  politique. 

En  moins  de  trente  ans,  sous  leurs  rois  Andrianam- 
pouine  et  Radame  Ier,  —  ce  dernier  mort  en  1828,  — 
ils  arrivèrent  d'une  part  à  Tamatave  et  de  l'autre  à 
Majunga.  Tous  leurs  voisins  reconnurent  leur  autorité. 
Aujourd'hui  ils  ont  des  postes  aux  extrémités  de  l'île, 
à  Vohémar,  Mourounsang,  Tuléar  et  Fort-Dauphin  et 
ils  menacent  le  reste  du  pays. 

On  s'est  parfois  étonné  de  ce  prodigieux  développe- 
ment des  Hovas  et  tout  l'honneur  en  a  été  attribué  à 
l'Angleterre.  Il  est  certain  que  les  conseils  britan- 
niques ont  contribué,  au  temps  de  Radame  Ier,  à  don- 
ner quelque  discipline  aux  soldats  de  l'Imerne  ;  mais, 
depuis  la  mort  de  ce  souverain,  la  discipline  s'est 
relâchée  et  la  puissance  nova  reste  la  même.  Il  faut 
attribuer  aux  Hovas  ce  qui  leur  appartient;  s'ils  sont  per- 
fides comme  tous  les  Orientaux,  ils  doivent  néanmoins 
à  leur  climat  plus  tempéré  quelques  vertus  physiques 
et  morales,  qui  expliquent  leur  extension  politique. 

Le  caractère  et  les  mœurs  des  Hovas  ont  été  admi- 
rablement décrits  par  M.  Grandidier,  qui  visita  Mada- 
gascar avant  1870.  Ces  caractères  ne  se  sont  pas 
modifiés.  «  Les  Hovas,  dit-il,  sont  généralement  de 
taille  plus  petite  que  les  autres  peuplades  malgaches, 
niais  ils  sont  néanmoins  pleins  d'énergie  et  adroits  ; 
si  l'on  peut  avec  raison  leur  reprocher  leur  ignorance, 
leur  hypocrisie,  leur  égoïsme,  leur  cruauté,  défauts 
naturels  dans  une  population  livrée  de  tout  temps  à 
la  barbarie,  mais  qui  tendent  à  disparaître,   ils  n'en 
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sont  pas  moins  intelligents,  travailleurs,  économes  et 
relativement  sobres;  el  à  cause  de  ces  qualités  très 

réelles,  on  ne  saurai!  les  comparer  aux  autres  tribus 
malgaches,  qui  leur  sont  inférieures  par  leurpenchant 
à  l'ivrognerie,  par  leur  paresse  et  par  leur  prodiga- 
lité. » 

11  faudrait  peut-être  faire  quelque  réserve  sur  leur 
énergie;  à  Madagascar,  toutes  les  qualités  sont  rela- 
tives. Cependant  c'est  un  fait  digne  de  remarque  que 
les  peuples  soumis  par  les  Hovas  accusent  dans  leur 
ensemble  un  chiffre  de  population  trois  fois  supérieur 
à  celui  des  conquérants.  Nul  doute  que  si  l'Imerne 
avait  eu  plus  d'habitants.  Madagascar  tout  entier 
appartiendrait  aujourd'hui  aux  Hovas. 

Malgré  toute  l'importance  qu'il  convient  d'attribuer 
au  pays  des  Hovas,  nous  n'entrerons  pas  ici  dans  plus 
de  détails;  on  trouvera  plus  loin  des  renseignements 
particuliers  sur  la  politique,  le  gouvernement  et  le 
commerce  :  quant  aux  autres  questions,  telles  que  les 
mœurs  et  coutumes,  elles  ont  été  traitées  maintes  fois 
avec  beaucoup  de  compétence,  et  il  n'y  a  aucun 
intérêt  pratique  à  les  rappeler. 

Antsianacs.  —  Les  Antsianacs  sont  compris  entre  les 
Antancars  au  nord,  les  Betsimisaracs  à  l'ouest,  les 
Sakalaves  à  l'est  et  les  Hovas  au  sud.  Leur  population 
atteindrait,  dit-on,  250.000  habitants. 

Les  Antsianacs  ont  été  soumis  dès  Andrianampouine, 
à  la  fin  du  siècle  dernier;  ils  ne  se  sont  jamais  soulevés 
contre  les  Hovas.  Leur  administration  première  a  dis- 
paru et  a  fait  place  au  gouvernement  de  l'Imerne,  qui 
entretient  chez  eux  deux  gouverneurs,  l'un  à  Amba- 
toundrazac,  et  l'autre  à  Amparafavoul. 
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Les  Àntsianacs  ont  le  teint  noir  foncé;  leurs  traits 
sont  réguliers,  leur  allure  est  dégagée  et  leur  confor- 
mation bien  prise.  Ils  sont  insouciants  de  l'avenir, 
turbulents  et  vaniteux.  Ils  travaillent  peu,  et  se  con- 
tentent des  produits  que  la  terre  leur  fournit  presque 
sans  labeur. 

Los  derniers  contreforts  de  l'Imerne  se  prolongent 
jusqu'en  leur  pays,  avec  des  altitudes  sans  cesse 
décroissantes.  Une  grande  dépression  renferme  le  lac 
Alaotre,  le  plus  étendu  de  Madagascar.  La  température 
est  un  peu  moins  fraîche  que  dans  l'Imerne  et  cependant 
plus  supportable  que  sur  la  côte.  Le  pays  serait  riche 
en  minerais  de  différentes  natures,  mais  peu  d'Euro- 
péens l'ont  exploré  complètement;  il  est  en  dehors  des 
voies  habituelles  de  communication. 

Betsileos.  —  Les  Betsileos,  comme  les  Antsianacs  et 
comme  les  Hovas,  ont  leurs  principaux  centres  de 
population  clans  la  chaîne  de  montagnes  qui  est  adossée 
au  pays  des  Betsimisaracs,  et  supporte  du  côté  de 
l'orient  le  plateau  central  de  Madagascar.  Ils  sont 
limités  au  nord  par  les  Hovas,  à  l'ouest  par  les  Sakalaves, 
au  sud  par  les  Bares,  à  l'est  par  les  Betsimisaracs,  les 
Antaimours  et  les  Tanales.  Leur  pays  est  un  peu  plus 
grand  que  l'Imerne.  On  évalue  1^  population  à  4  ou 
500.000  individus. 

Les  habitants  sont  d'un  naturel  très  doux,  et  c'est 
pourquoi  les  Hovas  les  ont  soumis  avec  autant  de 
facilité.  Huit  gouverneurs  répartis  clans  les  principales 
localités  assurent  la  domination  des  conquérants,  qui 
est  très  tracassière  et  très  dure.  Sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles,  on  dépossède  les  propriétaires  de  leurs 
terres,  les  Hovas  se  les  approprient  et  les  font  cultiver 
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par  leurs  esclaves  venus  de  L'Imerne.  Les  indigènes, 
réduits  à  leur  tour  en  esclavage,  vont  travailler  à 
Tananarive  el  dans  la  région  voisine. 

Les  Betsileos  ont  le  teini  moins  jaune  que  les  Bovas; 
leurs  cheveux:  sont  pins  bouclés  et  plus  laineux.  Ils  se 
rapprochent  davantage  des  autres  races  de  l'île;  cepen- 
dant, leur  teint  est  plus  blanc  que  celui  des  Sakalaves 
et  des  Betsimisaracs.  Leurs  membres  sont  disgracieux 
et   mal  conformés. 

Les  Betsileos,  de  mœurs  très  sédentaires,  ont  un 
goûl  prononcé  pour  l'agriculture.  Ils  excellent  dans 
l'art  de  creuser  des  canaux  qui  amènent  l'eau  jusqu'au 
flanc  des  montagnes,  et  leur  permettent  de  convertir 
en  rizières  le  pays  presque  tout  entier.  Dans  certaines 
régions,  notamment  du  côté  d'Amboustre,  on  pourrait 
extraire  l'or  en  grande  quantité. 

Les  villes  occupées  par  les  Hovas  sont  :  Fianarantsoa, 
la  capitale,  ville  de  10.000  habitants,  et  la  plus  impor- 
tante de  l'ile  après  Tananarive;  Amboustre,  séjour 
habituel  des  exilés  politiques;  Ambouinambouarine, 
Ambouimah,  Ambouimandrouse,  Calamavoune,  Fan- 
zacane  et  Ambalave.  Malgré  ces  postes  assez  nombreux 
les  Hovas  parviennent  difficilement  à  maintenir  la 
tranquillité  dans  le  pays;  il  est  constamment  troublé 
par  des  esclaves  ou  des  soldats  déserteurs,  et  par  des 
Betsileos,  secouant  le  joug,  qui  s'organisent  en  bandes 
de  fahavales  et  opèrent  partout  des  razzias. 

Bezanozanes.  —  Les  Bezanozanes  habitent  la  vallée 
du  Mangour,  entre  les  montagnes  boisées  d'Amboudi- 
nangave,  qui  confinent  à  l'Imerne,  et  celles  d'Anevouc, 
qui  touchent  au  pays  betsimisarac.  Au  nord  habitent 
les  Antsianacs,  et  au  sud  des  peuplades  betsimisaracs. 
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Les  Bezanozanes  sont  grands  et  robustes,  mais  peu 
travailleurs  et  peu  guerriers.  Les  Hovas  les  utilisent 
pour  porter  des  fardeaux  entre  Tananarive  et  Tama- 
tave. 

Mouramangue,  leur  capitale,  est  une  ville  de  2  à 
3.000  habitants.  C'est  la  principale  étape  dans  tout 
voyage  qui  se  fait  à  Tananarive  par  la  route  cleTamatave. 
Les  Hovas  entretiennent  un  gouverneur  à  Moura- 
mangue. La  ville  est  à  l'extrémité  d'une  plaine  lar- 
gement découverte,  d'où  l'œil  peut  contempler  au  loin 
les  hautes  montagnes  de  l'Imerne,  qui  vont  se  perdre 
dans  le  nord.  La  plaine  est  à  900  mètres  d'altitude,  et 
les  montagnes  à  1.400. 

Les  Hovas  ont  un  autre  gouverneur  à  Belanoune 
Anosbé. 

Betsimisaracs.  —  Le  mot  de  Betsimisaracs  désigne 
un  ensemble  de  peuplades,  jadis  indépendantes  les 
unes  des  autres,  un  instant  réunies  en  confédération, 
et  maintenant  soumises  aux  Hovas.  Les  principales 
sont  :  les  Antavares  de  la  baie  d'Antongil  jusqu'à 
Fénérife;  les  Betanimènes,  de  Fénérife  au  sud  de 
Manourou,  et  les  Antatsimes,  de  Manourou  à  Mananzare. 
Elles  occupent  une  étendue  de  5  à  6  degrés  géogra- 
phiques le  long  de  l'Océan  Indien  ;  au  nord  elles  con- 
finent aux  Antancars,  à  l'ouest  aux  Antsianacs,  aux 
Bezanozanes  et  aux  Tanales,  au  sud  aux  Antaimours. 
M.  Davidson  évalue  leur  population  à  800.000  âmes. 

Le  caractère  commun  de  toutes  ces  peuplades  est 
une  extrême  douceur  et  une  extrême  paresse.  Il  est 
peu  de  nations  au  monde  qu'on  puisse  gouverner  aussi 
facilement;  par  contre,  il  en  est  peu  qui  soient  plus 
rebelles  à  toute  idée  de  culture  et  d'industrie.  Les  plus 
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vaillants  s'adonnent  à  la  pêche,  et  font  des  marins  assez 
habiles;  d'autres  exercent  certains  métiers,  comme 
celui  de  forgeron,  mais  le  travail  do  la  terre  leur  est 
odieux,  et  ils  profèrent  vivre  dans  la  misère  plutôl 
que  d'acquérir  un  peu  de  bien-être  par  quelques  efforts. 
La  nature  leur  fournit  d'elle-même  les  bananes  et 
quelques  fruits;  s'ils  peuvent  y  ajouter  un  peu  de  riz, 
ils  n'ont  plus  aucun  besoin.  Leurs  cases,  faites  en 
feuilles  de  ravenales,  n'ont  aucune  valeur,  et  leurs 
habits  se  réduisent  à  une  pièce  de  cotonnade  américaine 
superbement  drapée  autour  de  leur  corps.  Les  femmes 
ont  un  peu  plus  de  coquetterie. 

Les  Betsimisaracs  sont  en  général  grands  et  bien 
faits;  leur  teint  est  très  bronzé,  leur  nez  est  écrasé  et 
leurs  cheveux  sont  crépus.  Au  moral,  ils  sont  très  doux 
et  très  sociables,  et  leur  aspect  inspire  dès  l'abord  la 
plus  grande  confiance.  On  se  reprocherait  à  leur  égard 
le  moindre  acte  de  brutalité;  avec  un  peu  de  douceur 
et  de  fermeté  on  peut  obtenir  d'eux  les  résultats  les 
plus  inespérés.  Ils  feraient  de  mauvais  soldats,  la 
bravoure  n'est  point  leur  fait  ;  mais  ils  sont  d'intrépides 
porteurs,  et  pourraient  en  cette  qualité  rendre  les  plus 
grands  services. 

Le  dernier  chef  betsimisarac  —  et  c'était  une  femme, 
la  princesse  Juliette  — est  mort  il  va  quelques  années; 
sa  disparition  n'a  pas  été  saluée  par  les  Hovas  comme 
un  gage  de  paix,  car  depuis  longtemps  les  Betsimisa- 
racs avaient  perdu  tout  espoir  de  liberté.  Ils  ont  tou- 
jours été  les  fidèles  sujets  des  Hovas,  qui  n'en  tiennent 
pas  moins  leur  pays  par  quatorze  postes  échelonnés  le 
long  de  la  côte.  Les  principaux  sont  Marancette,  Féne- 
rife,  Tamatave,  Andevourante,  Vatoumandre    Manou- 
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rou,  Mahéla  et  Mananzare.  Il  est  vrai  que  ces  postes 
servent  beaucoup  plus  à  assurer  la  perception  des 
droits  de  douane  qu'à  maintenir  une  autorité  que 
personne  ne  conteste. 

Antancars.  —  Les  Antancars  ou  habitants  de  Y  An- 
cara  occupent  l'extrémité  septentrionale  de  Madagascar 
entre  le  canal  de  Mozambique  et  l'Océan  Indien.  Ils 
sont  limités  au  sud  par  les  Sakalaves,  les  Antsianacs 
et  les  Betsimisaracs.  Ce  vaste  territoire  a  été  soumis 
par  les  Hovas  de  1820  à  1840;  à  cette  dernière  date, 
le  roi  Tsimiar,  désespérant  de  résister  plus  long- 
temps, céda  ses  États  à  la  France,  mais  la  France  a 
toujours  négligé  de  mettre  ses  droits  en  valeur  et  les 
Hovas  sont  restés  dans  le  pays.  Ils  sont  aujourd'hui 
très  solidement  établis  à  Ambouimarine  et  Vohémar, 
mais  ils  ont  d'autres  postes  à  Iharane,  Ambouitsar, 
Mandritsare,  Maritandrane,  Befandriane  et  Souavinan- 
driane.  11  n'est  guère  que  la  côte  ouest  où  leur  auto- 
rité soit  un  peu  moins  forte;  là  vit  le  roi  Tsialane,  der- 
nier descendant  des  chefs  antancars,  qui,  réfugié  sur 
les  îles  françaises  de  Nossi-Faly  et  de  Nossi-Mitsiou, 
affecte  à  l'égard  des  Hovas  une  certaine  indépendance. 
Parfois  il  descend  sur  le  continent,  où  il  perçoit  pour 
son  compte  les  droits  de  douane  et  les  impôts.  Il  accep- 
terait volontiers  la  domination  complète  des  Hovas,  si 
ces  derniers  lui  laissaient  son  autonomie  financière. 

Le  pays  des  Antancars  confine  au  nord  à  nos  établis- 
sements de  Diego-Suarez,  et  parfois  en  France  on  a 
conçu  une  certaine  inquiétude  de  ce  voisinage.  Le 
poste  d' Ambouimarine,  le  plus  rapproché  d'Antsirane, 
est,  dit-on,  un  danger  pour  le  chef-lieu  de  notre  colo- 
nie. Ces  craintes  sont  fort  exagérées.  Ambouimarine 
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•  •si  une  bourgade  sans  importance,  ou  les  soldais 
lieras  oe  son!  pas  plus  de  deux  à  trois  cents.  Au 
moindre  bruil  de  guerre  ils  seraient  beaucoup  plus 
soucieux  de  regagner  l'intérieur  du  pays  que  d'atta- 
quer nos  postes. 

Au  physique,  les  Antancars  ont  les  cheveux  laineux, 
les  lèvres  épaisses  et  le  nez  épaté.  Au  moral,  ils  sont 
sauvages,  peu  intelligents  el  pillards,  et,  bien  que  leur 
pays  soit  d'une  grande  richesse,  ils  ne  se  livrent  à  au- 
cune exploitation.  Chaque  indigène  possède  de  grands 
troupeaux  de  bœufs  qu'il  va  vendre  à  Diego-Suarez 
ou  àVohémar.  A  Diego-Suarez,  ces  bœufs  sont  achetés 
par  la  Graineterie  française  qui  les  utilise  pour  ses 
conserves  et,  à  Vohémar,  une  maison  de  Marseille  les 
expédie  à  Maurice  et  à  la  Réunion. 

Antaimours.  —  Les  Antaimours  sont  situés  au  sud  des 
Betsimisaracs,  le  long  de  l'Océan  Indien,  entre  Manan- 
zare  et  Farafangane.  A  l'ouest,  ils  ont  pour  voisins  lus 
Tanales  et  les  Betsileos,  et  au  sud  ils  confinent  à  de 
petites  tribus  peu  importantes  :  les  Antaisacs  et  les 
Chafates.  On  leur  attribue  une  origine  arabe.  Ils  ont  le 
teint  cuivré  des  autres  Malgaches,  mais  leur  regard  es! 
plus  vif  et  leur  physionomie  plus  expressive.  Avant  que 
les  Hovas  n'eussent  imaginé  de  créer  l'instruction  dans 
l'Imerne,  ils  étaient  le  seul  peuple  de  l'île  qui  donnât 
quelque  soin  à  l'éducation  des  enfants. 

Les  Antaimours  sont  le  peuple  le  plus  travailleur  de 
Madagascar;  chaque  année  un  grand  nombre  d'entre 
eux  quittent  le  pays  pour  aller  louer  leurs  services 
dans  d'autres  parties  de  l'île.  Les  Hovas  ont  profité  de 
cet  esprit  migrateur  pour  s'immiscer  dans  leurs  affaires 
intérieures  et  leur  imposer  leur  autorité.  Us  ont  consti- 
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tué  chez  eux  un  gouvernement  général  qui  s'étend 
même  au  delà  de  Farafangane,  jusqu'aux  environs  de 
Sainte-Luce  ;  mais,  dans  cette  dernière  région,  l'auto- 
rité des  Hovas  est  purement  nominale. 

On  a  laissé  aux  Antaimours  leurs  chefs  indigènes 
qui, par  un  phénomène  unique  à  Madagascar,  sont  élus 
par  la  population  ;  toutefois  ces  chefs  sont  tenus  dans 
une  dépendance  très  étroite  par  leurs  vainqueurs. 
Comme  ils  supportent  impatiemment  le  joug  et  que 
leur  éloignement  de  Tananarive  peut  faciliter  une 
insurrection,  les  Hovas  ont  pris  le  parti,  en  certaines 
circonstances,  de  disperser  les  habitants  au  milieu  des 
peuplades  voisines  et  de  noyer  les  autres  dans  un  flot 
d'immigrants  étrangers. 

Vangaindrane ,  dans  le  pays  des  Chafates,  est  le 
chef-lieu  de  la  province  hova  des  Antaimours  ;  les 
autres  postes  sont  ceux  de  Vouhipène,  Farafangane  et 
Ancarane. 


PEUPLES    DEMI-INDEPENDANTS 

Les  Sakalaves.  —  Les  Sakalaves  ont  occupé  jadis 
une  grande  situation  dans  Madagascar;  ils  y  étaient  le 
peuple  le  plus  puissant.  L'autorité  de  leur  roi  s'éten- 
dait depuis  la  presqu'île  d'Ankify  au  nord  jusqu'à  la 
baie  de  Saint-Augustin  au  sud,  sur  une  étendue  de 
10  degrés  géographiques,  et  les  Hovas  leur  payaient 
tribut.  Mais  à  la  suite  de  compétitions  très  violentes 
pour  la  succession  au  trône,  ce  vaste  empire  s'est  dé- 
membré et  a  formé  les  quatre  divisions  autonomes  du 
Bouéni,  de  l'Ambongou,   du  Ménabé  et  du  Fiéréne  ; 
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bien  plus,  dans  chacune  de  ces  contrées,  des  compé- 
titions nouvelles  se  SOnl  produites  et  il  en  e>l  resuite 
un  endettement  général  de  l'autorité  souveraine.  La 
force  du  pays  a  disparu  avec  son  unité.  Il  est  resté 
seulement  dans  l'esprit  des  masses  un  respect  supers- 
titieux pour  la  race  royale  qui  avait  fait  l'unité  du 
pays  :  dans  les  divisions  civiles  qui  ont  eu  lieu  depuis 
deux  siècles,  les  indigènes  se  sont  toujours  groupés 
autour  d'un  descendant  des  Marouséranes  :  tel  est  le 
nom  de  la  dynastie. 

Aujourd'hui  la  plupart  des  princes  et  des  chefs  saka- 
laves  ont  disparu  ;  lesHovas  en  ont  supprimé  une  partie 
à  la  suite  de  la  conquête  et  ceux  qui  subsistent  sont 
de  fidèles  serviteurs  de  la  reine  de  Madagascar  ou  vi- 
vent dans  des  régions  où  nul  n'a  pu  ou  voulu  pénétrer. 
Ils  ont  encore  gardé,  aux  yeux  de  leurs  sujets,  un  cer- 
tain prestige;  mais  en  fait  leur  autorité  est  réduite 
aux  différends  qui  peuvent  s'élever  dans  les  familles 
ou  les  tribus.  Ils  peuvent  encore,  en  vertu  d'une  sorte 
de  caractère  sacerdotal,  prononcer  l'interdiction  des 
objets  réputés  faits,  c'est-à-dire  intangibles.  Dans  les 
villages  où  il  n'y  a  pas  de  soldats  hovas,  ils  règlent  les 
contestations.  Mais  les  Hovas  leur  retirent  chaïue 
jour  une  attribution  nouvelle,  sans  d'ailleurs  soulever 
leurs  protestations. 

Leur  haine  pour  leurs  maîtres  est  pourtant  très 
grande,  mais  leur  défaut  d'organisation  les  condamne 
à  l'impuissance.  Les  Hovas  les  ont  conquis  comme  les 
Romains  soumettaient  les  peuples,  en  donnant  aux  uns 
des  assurances  pacifiques  et  en  faisant  la  guerre  aux 
autres.  Les  Sakalaves  n'ont  jamais  eu  l'idée  de  réunir 
leurs  forces  en  commun. 
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Au  physique,  ils  sont  mieux  constitués  que  les 
Hovas,  et  au  moral  ils  ne  sont  pas  sans  vertus  guer- 
rières. Mais  ils  ont  des  instincts  nomades  et  un  amour 
immodéré  du  pillage.  Ils  détestent  tout  travail  régulier. 

On  a  prétendu  qu'ils  étaient  les  alliés  de  la  France. 
Il  faut  faire  une  distinction  :  sur  la  côte  nord-ouest  de 
la  pointe  d'Ankify  à  Mourounsang,  les  Sakalaves  se  ré- 
clament en  effet  de  l'amité  de  notre  pays,  mais  c'est 
moins  dans  un  sentiment  sympathique  à  notre  égard 
que  dans  l'espoir  d'obtenir  protection  contre  les  Hovas. 
Partout  ailleurs  et  notamment  dans  l'intérieur  des 
terres,  les  Sakalaves  ne  connaissent  pas  la  France  et 
savent  moins  encore  quelle  est  la  valeur  d'un  traité. 
Aussi  la  convention  de  1885  n'a  produit  d'émotion 
qu'au  nord-ouest,  c'est-à-dire  dans  une  très  faible 
partie  de  la  région  sakalave. 

Le  Bouêni,  qui  est  la  première  et  la  plus  importante 
division  du  pays  sakalave,  s'étend  de  la  presqu'île 
d'Ambate  jusqu'au  cap  Saint-André.  Il  relève  du  gou- 
verneur général  de  Majunga,  dont  l'autorité  s'étend 
sur  vingt-deux  gouverneurs  secondaires. 

Ce  pays  n'est  guère  peuplé  que  le  long  de  la  mer  ;  à 
deux  ou  trois  jours  de  marche  dans  l'intérieur,  on 
trouve  des  solitudes  immenses  où  il  semblerait  que 
l'homme  n'eût  jamais  mis  les  pieds.  Cependant  les 
postes  hovas  se  trouvent  pour  la  plupart  loin  des 
côtes  ;  ils  suivent  une  ligne  presque  ininterrompue  le 
long  de  l'Icoupe  et  du  Betsibouc,  qui  conduisent  dans 
rimerne.  C'est  par  cette  succession  de  postes  que  les 
Hovas  maintiennent  leur  domination  ;  si  l'on  s'éloigne 
des  deux  rivières,  leur  autorité  est  à  peine  connue  et 
n'est  plus  respectée. 
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Un  grand  nombre  de  rois  el  chefs  sakalaves  vivenl 
encore  dans  le  Bouéni  ;  nous  citerons  les  principaux  : 

De  la  presqu'île  d'Ambate  à  la  petite  rivière  Jonja, 
au  fond  de  la  baie  de  Passandava,  habitent  les  Saka- 
laves Bémazaves  du  roi  Tsiaras.  Les  Etats  de  ce  petit 
souverain  s'étendent  à  deux  journées  de  marche  clans 
l'intérieur  des  terres  où  ils  comprennent  les  hautes 
vallées  d'Àntsère  et  d'Antsaméle,  qui  enserrent  des 
montagnes  généralement  dénudées  ou  parfois  cou- 
vertes de  brousses  et  d'arbustes.  Sur  le  bord  de  la 
mer  s'étend  une  plaine  herbeuse  que  domine  à  l'ouest 
la  pointe  d'Ankify  et  où  coule  la  rivière  de  Jangoa. 
Cette  grande  plaine  offre  de  nombreux  bas-fonds  ma- 
récageux où  l'on  plante  du  riz.  Quant  aux  forêts,  elles 
manquent,  à  moins  qu'il  ne  s'en  cache  une  derrière  la 
haute  chaîne  qui  va  finir  au  fond  de  la  baie  de  Ma- 
hazambe. 

Le  roi  Tsiaras,  qui  gouverne  ce  pays  sous  la  domi- 
nation hova  et  le  contrôle  direct  du  gouverneur  de 
Mourounsang,  est  âgé  de  21  ans.  Il  a  succède,  en 
1887,  à  son  père  Monza.  Il  a  pour  ministre  le  chef  Ri- 
riky  et  pour  beau-père  un  autre  chef  Beraka.  Une 
partie  de  ses  sujets  habitent  l'île  voisine  de  Nossi-Bé, 
et  lui  payent  tribut,  comme  s'ils  étaient  sur  la  Grande 
Terre.  Le  roi  Tsiaras  vient  souvent  dans  cette  île.  Il 
déploie  pour  la  circonstance  une  grande  pompe  et  se 
fait  accompagner  de  son  ministre,  de  ses  frères  et 
d'une  grande  quantité  d'esclaves  et  de  femmes. 

Après  la  rivière  Jonja  et  jusqu'à  l'embouchure  du 
Baramamay,  habitent  les  Sakalaves  Besimitres  de  la 
reine  Binao.  Les  Etats  de  cette  reine  étaient  jadis 
beaucoup  plus  importants,  mais  les  Hovas  les  ont  peu 
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à  peu  réduits  à  leur  étendue  actuelle,  c'est-à-dire  à  la 
presqu'île  de  Bavatoubé.  Le  dos  de  cette  presqu'île 
paraît  formé  par  une  triple  rangée  de  hauteurs.  Jadis 
tous  ces  sommets  étaient  couverts  de  forêts  et,  à  en 
juger  par  les  débris  qui  ont  résisté  au  feu,  ces  forêts 
devaient  être  superbes. 

La  reine  Binao  réside  à  Ampasimène,  en  face  l'île 
de  Bararata.  C'est  une  femme  d'environ  trente  ans  ; 
elle  est  mariée  à  un  prince  d'origine  antancare  nommé 
Charles.  Elle  règne  depuis  1880  et  a  pour  ministres 
son  père  Bébaka  et  le  chef  Tondraze.  Des  nombreux 
chefs  qui  lui  obéissaient  jadis,  il  ne  lui  en  reste  plus 
que  quatre,  qui  habitent  l'intérieur  du  pays  ;  l'un  d'eux 
est  le  prince  Tabiha.  l'un  des  auxiliaires  du  capitaine 
Pennequin  dans  la  guerre  de  1885. 

La  majeure  partie  des  sujets  de  Binao,  comme 
d'ailleurs  ceux  de  Tsiaras,  ne  pratiquent  aucune  re- 
ligion et  n'ont  aucune  croyance  même  rudimentaire  ; 
on  doit  cependant  noter  l'infiltration  lente  des  idées 
musulmanes  arrivées  à  Madagascar  par  la  voie  de  la 
Grande  Comore  et  d'Anjouan  ;  elles  envahissent  de 
plus  en  plus  toute  la  partie  septentrionale  de  l'île. 

Au  sud  de  la  presqu'île  de  Bavatoubé  et  jusqu'à  la 
rivière  Louza,  le  littoral  est  occupé  par  un  certain 
nombre  de  chefs  sur  lesquels  on  n'a  que  peu  de  don- 
nées. Au  milieu  se  trouve  la  ville  de  Mourounsang,  qui 
est  un  centre  purement  militaire  et  douanier  fondé 
par  les  Hovas  en  1837.  Les  Sakalaves  ont  déserté  les 
alentours  pour  fuir  la  domination  qui  s'imposait  à  eux. 
Yers  l'est,  les  limites  du  gouvernement  de  Mouroun- 
sang ne  sont  pas  fixées.  La  région  n'a  en  quelque 
sorte  pas  été  explorée  et  les  cartes  même  les  plus  ré- 


LE    PAYS    II     LES    HABITANTS  217 

centes  sont  très  incomplètes  et  présentent  de  graves 
erreurs.  A  L'ouest,  à  quelque  distance  des  côtes,  se 

trouvent  les  iles  Hadame,  fréquentées  seulement  par 
les  pêcheurs. 

Il  est  difficile  d'évaluer  la  population  de  ces  diverses 
contrées.  Pendant  cinq  mois  de  l'année,  les  habitants 
quittent  leurs  villages  pour  aller  dans  l'intérieur  pro- 
téger leur  riz  contre  les  déprédations  des  sangliers, 
faire  la  récolte  et  planter  pour  la  saison  nouvelle.  Ce- 
pendant les  villages  paraissent  peu  nombreux  et  peu 
peuplés  ;  Mourounsang  n'a  que  250  cases  environ:  Ani- 
pasimène,  où  réside  Binao,  n'en  a  que  45.  Certaines 
parties  sont  exclusivement  peuplées  par  des  nègres 
de  la  côte  de  Mozambique,  transportés  à  Madagascar 
comme  esclaves  et  devenus  libres  dans  la  suite; 
on  les  nomme  Macquois  ;  ils  résident  surtout  dans  la 
haie  de  Bavatoubé.  Ailleurs,  à  Andranoumalaze  par 
exemple,  ce  sont  les  Indiens  qui  paraissent  dominer; 
enfin  partout  on  trouve  quelques  Gomoriens  et  quel- 
ques Anjouanais. 

Dans  cette  étendue  les  Hovas  ont  vingt-six  postes 
militaires  ou  douaniers.  Les  principaux  sont  Mouroun- 
sang, Amboudimadirou,  Ampampave,  Andranouma- 
laze, etc.,  presque  tous  sur  le  littoral.  Les  forces 
totales  des  Hovas  ne  doivent  pas  dépasser  200  hommes. 

Entre  l'embouchure  de  la  Louza  et  la  baie  de  Bom- 
hetoc  plus  au  sud,  la  côte  présente  deux  dépressions 
profondes  et  très  favorables  au  commerce  :  les  baies  de 
Narinda  et  du  Mahazambe.  Toute  cette  côte  est  peu- 
plée par  les  Sakalaves,  les  Macquois  et  les  Antalotses, 
qui  sont  un  mélange  d'Arabes  et  de  Sakalaves.  Ils  sem- 
blent un  peu  plus  nombreux  qu'au  nord  de  la  Louza. 


218  MADAGASCAR    EN    1894 

On  n'a  d'ailleurs  sur  eux  et  sur  leurs  chefs  que  des 
renseignements  fort  vagues.  On  sait  qu'un  roi  saka- 
lave  règne  à  Analava,  un  autre  dans  la  baie  de  Maha- 
zambe  et  que  le  pouvoir  de  la  reine  Anarena  s'étend 
des  deux  côtés  de  la  baie  de  Bombetoc,  au  nord  et  au 
sud  de  Majunga.  D'autres  sont  à  Andranoubouke  et  à 
Mampicomy. 

Ces  rois  ou  ces  reines  commandent  à  leur  tour  à  des 
chefs  qui  leur  obéissent  suivant  le  grade  ou  les  faveurs 
qu'ils  reçoivent.  Ceux  qui  ont  une  réelle  influence  ont 
été  faits  andriamaventes  ou  juges  par  les  Hovas.  De  la 
sorte,  lesHovas  peuvent  toujours  se  faire  obéir  ou  faire 
exécuter  leurs  ordres.  Ces  juges  remplissent  les  fonc- 
tions qui,  dans  nos  villages,  sont  dévolues  aux  maires 
et  aux  magistrats.  Lorsqu'il  existe  une  autorité  hova, 
ils  l'assistent  dans  les  Kabars  et  dans  les  jugements. 

Majunga,  sur  la  baie  de  Bombetoc  à  l'embouchure  du 
Betsibouc,  est  la  ville  la  plus  importante  de  toute  la 
région.  Elle  comprend  une  cinquantaine  de  construc- 
tions en  pierre,  édifiées  clans  le  style  arabe;  les  autres 
habitations  ne  sont  que  des  paillottes.  On  évalue  la 
population  à  un  peu  plus  de  11.000  individus  qui  se 
décomposeraient  de  la  façon  suivante  : 

G. 200  Sakalaves, 
1.200  Antalotses, 
1.800  Hovas 
et    1.900  Macquois. 

Ces  chiffres  ne  sont  qu'approximatifs;  on  en  doit 
dire  autant  de  la  population  du  cercle  de  Maroway,  qui 
est  évaluée  à  9.000  habitants,  et  de  celle  de  la  circons- 
cription de  Mévatane,  fixée  à  6.200.  Ces  trois  circons- 
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criptions  réunies  donneraient  environ  26.000  habi- 
tants. 

Les  Macquois,  les  Antalotses  et  les  Hovas  ne  se  trou- 
vent guère  mélangés  aux  Sakalaves  qu'à  Majunga  et 
sur  la  côte;  à  peu  d'exceptions  près,  tout  le  Bouéni  est 
sakalave.  Le  long  du  Betsibouc  et  de  l'Icoupe  et  jus- 
qu'à Kinaze,  à  340  kilomètres  du  littoral,  sont  répar- 
tis les  [lestes  hovas,  qui  assurent  la  communication 
avec  Tananaiïve.  Les  principaux  de  ces  postes,  Kinaze, 
Ampoutac.  Malaise,  Ampassiri,  Ankoale,  Besève,  ne 
sont  que  des  villages  de  100  à  120  cases  environ.  Le 
pays  qu'ils  jalonnent  est  très  mamelonné  et  parfois  mon- 
tagneux; les  plus  hautes  cimes  atteignent  1.200  mètres  ; 
mais  les  arbres  font  partout  défaut  et  la  vue  se  repose 
toujours  sur  un  horizon  assez  étendu. 

Le  Bouéni,  qui  pénètre  ainsi  à  plus  de  80  lieues  dans 
l'intérieur  des  terres,  se  continue  au  delà  de  la  baie  de 
Bombetoc  jusqu'à  l'extrémité  occidentale  de  la  baie  de 
Baly;  seulement  dans  cette  région  les  Hovas  n'exer- 
cent plus  aucune  autorité,  même  nominale.  Les  rois 
et  chefs  sakalaves  y  sont  indépendants.  Cette  indépen- 
dance est  poussée  si  loin  que  la  reine  Anarena,  sujette 
des  Hovas  au  nord  de  Bombetoc,  se  refuse  absolument 
à  reconnaître  leur  autorité  au  sud.  Ses  Etats  sont  d'ail- 
leurs peu  étendus;  après  elle,  viennent  d'autres  chefs 
parmi  lesquels  on  distingue  :  Bareravoune,  reine  de  la 
petite  baie  de  Marambitse;  Lesouc,  reine  de  Garanaz; 
Patoume, reine  de  Tarante;  Safitame,  reine  de  Souale, 
et  Saroudane,  roi  de  Baly.  Dans  l'intérieur  du  pays 
doivent  habiter  d'autres  chefs,  mais  nul  noies  connaît. 

Les  rois  de  la  côte  que  nous  venons  de  citer  sont 
eux-mêmes  peu  connus  des  Européens,  avec  lesquels 
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ils  n'ont  aucune  relation  d'affaires;  la  baie  de  Baly,  qui 
pourrait  être  un  centre  commercial  important  n'est 
guère  visité  que  par  les  boutres  arabes  de  Mozam- 
bique ou  de  Zanzibar  qui  s'y  livrent  deux  ou  trois  fois 
par  an  à  la  traite  des  esclaves. 

L'Ambongou,  qui  fait  suite  au  Bouéni,  s'étend  de  la 
baie  de  Baly  jusqu'au  sud  de  Maintirano.  Sa  pointe 
extrême  dans  la  mer  est  le  cap  Saint-André,  au  delà 
duquel  les  côtes  de  Madagascar  se  dirigent  très  net- 
tement vers  le  sud.  Ses  côtes  sont  assez  basses  et  cou- 
vertes de  verdure  ;  l'arrière-pays  est  une  immense 
plaine  que  domine  seul  un  immense  cône  aux  flancs 
abrupts,  qui  s'élève  à  un  millier  de  mètres  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer. 

L'Ambongou  comprend  les  États  du  Milanza,  du 
Mara  et  du  Maïlaka.  Ces  trois  États  sont  entièrement 
indépendants  des  Hovas.  Ceux-ci  ont  voulu  les  con- 
quérir vers  1835;  ils  ne  sont  parvenus  qu'à  les  mettre 
au  pillage.  Les  Sakalaves  fuyaient  partout  devant  les 
envahisseurs  qui,  peu  habitués  au  pays,  ne  tardèrent 
pas  à  être  décimés  par  les  fièvres  et  durent  rentrer  dans 
l'Imerne.  A  la  suite  de  plusieurs  expéditions  malheu- 
reuses, ils  ont  renoncé  à  s'établir  dans  l'Ambongou 
qui,  pour  être  demeure  libre,  n'en  est  ni  plus  riche  ni 
mieux  administré. 

On  a  peu  de  renseignements  sur  le  Milanza  et  le 
Mara;  ils  s'étendent  de  la  baie  de  Baly  à  l'embouchure 
de  la  rivière  lianoubé.  Le  Milanza  comprend  le  cap 
Saint-André,  où  viennent  parfois  atterrir  les  vaisseaux 
négriers  d'Afrique.  Le  Mara  est  gouverné  par  le  roi 
Inara  et  sa  sœur  Ampelam'bezo. 

Le  pays  de  Maïlaka  s'étend  du  village  de  Bévarine, 
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à  T embouchure  du  Ranoubé,  jusqu'au  petii  village  di 
Tondrolou,  par  18°31/  de  latitude  sud.  Les  princes  de 
ce  pays  appartiennent  à  la  famille  des  Marouséranes. 
Vazou  règne  sur  la  partir  nord;  Fatoume  et  son  frère 
Rethé  sur  la  partie  est,  et  la  reine  Bibiase  sur  la  partie 
sud  jusqu'à  Maintirano  inclus.  Un  neveu  de  Réthé, 
Marouse,  règne  dans  le  nord;  il  est  perpétuellement 
en  lutte  contre  Vazou. 

Les  ports  principaux  du  Maïlaka  sont,  du  nord  au 
sud  :  Tambouarane,  entrepôt  de  marchandises  et  de 
produits  pour  l'intérieur;  Maintirano,  grand  village 
arabo-indien  de  380  cases  et  35  maisons  en  terre.  Ime 
trentaine  de  boutres  sont  attachés  au  port,  dont  l'accès 
est  difficile  et  dangereux  à  cause  de  la  barre  que  for- 
ment les  vagues  en  approchant  de  terre;  enfin,  Ampan- 
dicouarane,  par  le  travers  des  îles  Barren,  où  les 
habitants  du  littoral  dits  vezos  vont  pécher  quotidien- 
nement, et  où  ils  plantent,  pendant  l'hiver  austral,  du 
mais,  du  manioc  et  des  patates. 

Maintirano,  quoique  soumis  à  la  reine  Bibiase, 
dépend  en  réalité  d'un  chef  indigène  perpétuellement 
ivre,  nommé  Alidy.  Alidy  a  monopolisé  le  commerce 
du  port  et  acquis  une  certaine  richesse  ;  beaucoup  de 
chefs  de  l'intérieur  tremblent  devant  lui.  Il  a  planté 
devant  sa  porte  un  grand  mât  où  flotte  un  pavillon 
ronge,  qui  est  le  pavillon  de  Zanzibar.  Alidy  est  assisté 
d'un  second  chef  qui  relève  comme  lui  de  la  reine 
Bibiase  et  qu'on  nomme  Abd-er-Rhaman.  Si  ce  dernier 
n'était  d'origine  arabe  et  musulman,  il  aurait  peut-être 
pu  supplanter  Alidy;  il  se  contente  d'être  le  premier 
marchand  d'esclaves  de  toute  la  côte. 

Maintirano  doit  son  importance   relative  à  la  ville 
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hova  d'Ankavandre,  située  à  plusieurs  journées  de 
marche  dans  l'intérieur.  Les  marchandises,  d'ailleurs 
peu  nombreuses,  à  destination  de  cette  ville  débarquent 
à  Maintirano,  où  viennent  les  prendre  des  marchands 
indiens.  Les  Hovas  eux-mêmes  n'ont  pas- accès  à  Main- 
tirano. 

La  province  sakalave  du  Mènabé,  qui  comprend  en- 
viron deux  cent  milles  de  côtes,  s'étend  de  Tondrolou 
à  l'embouchure  du  Mangouc.  Une  partie  appartient  aux 
Hovas;  l'autre  partie  est  encore  indépendante.  La 
petite  rivière  d'Andranoumène  les  sépare  l'une  de 
l'autre. 

Le  Mènabé  indépendant  fait  directement  suite  à 
l'Ambongou.  Il  obéit  au  roi  Touère  et  à  son  frère  An- 
garèze,  qui  habitent  tous  deux  sur  la  rivière  Tsiribine, 
l'une  des  plus  importantes  de  la  côte  occidentale, 
vngarèze  réside  à  Kabo,  village  situé  à  environ  quinze 
milles  du  littoral.  Un  de  leurs  parents,  Soualé,  grand 
pilleur  de  boutres  et  de  pirogues,  habite  Kimby,  dans 
le  nord  du  Manamboule.  Aussi  les  chaloupes  évitent- 
elles  soigneusement  ce  point.  Touère  n'agit  pas  autre- 
ment dans  ces  États,  qui  sont  perpétuellement  dévastés 
par  un  brigandage  plus  ou  moins  officiel. 

Lis  principaux  villages  côtiers  des  Etats  de  Touère 
sont  le  village  de  Bosy,  Tsimandrafouzane,  à  l'em- 
bouchure du  Tsiribine,  Souaze,  Mafaidrane,  à  l'embou- 
chure du  Manamboule,  enfin  Kimby  et  Souahane. 
Aucun  de  ces  postes  n'a  d'importance  ni  n'est  suscep- 
tible d'en  prendre;  les  habitants  ne  veulent  pas  tra- 
vailler et  ne  se  livrent  à  aucun  commerce.  Le  pillage 
leur  suffit. 

Le  Mènabé  hova  appartient  à  la  reine  Rasaotre,  qui 
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règne  depuis  1868,  et  réside  dans  le  fort  hova  de 
Mahabo.  Elle  est  entourée  de  certains  égards,  et,  quand 
elle  sort,  une  escorte  d'honneur  l'accompagne.  Aux 
yeux  des  Sakalaves,  elle  paraît  indépendante;  celte 
illusion  suffit  aux  Hovas  qui  ont  la  réalite  du  pouvoir 
et  administrent  ses  Etats. 

Les  principaux  ports  du  Mènabé  hova  sont  :  Ambate, 
leur  poste  douanier  le  plus  avancé  vers  le  nord; 
Ampatie,  sur  l'Andranoumène ;  Morondava,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  du  même  nom;  Lovoubè, 
petit  port  sur,  mais  commercialement  déchu;  Bélo, 
gros  village  d'environ  300  cases,  où  l'on  construit  en 
assez  grande  quantité  les  chaloupes  et  les  goélettes  ; 
enfin  Ranoupatse,  bien  déchu  aujourd'hui,  quoique  à 
proximité  d'une  riche  saline.  Les  paquebots  de  la 
Compagnie  des  Messageries  maritimes  font  escale  à 
Morondava,  où  sont  établis  plusieurs  commerçants 
européens. 

Dans  l'intérieur  se  succèdent  plusieurs  postes  assez 
éloignés  les  uns  des  autres,  qui  vont  rejoindre  au  mi- 
lieu de  File  le  pays  betsileo,  comme  les  postes  de 
Bouéni  assurent  les  communications  entre  l'Imerne  et 
la  cote.  Les  principaux  de  ces  postes  sont  :  Mahabo,  chef- 
lieu  du  gouvernement  général  du  Mènabé  ;  Andakabé, 
non  loin  de  la  côte,  dans  une  plaine  fertile,  plantée 
d'arbres  et  couverte  de  cultures  ;  Ankavandre,  sur  la 
route  de  Tananarive  ;  Malaimbande,  au  centre;  Manza, 
beaucoup  plus  au  sud,  etc. 

On  peut  leur  appliquer  les  mêmes  observations 
qu'aux  postes  de  Bouéni;  en  dehors  du  territoire  très 
limité  où  s'exerce  leur  action,  les  Sakalaves  continuent 
de  jouir  d'une  indépendance  presque  absolue.  Ils  sont 
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d'ailleurs  en  petit  nombre  ;  les  villages  un  peu  peu- 
ples ne  se  trouvent  que  sur  la  côte  ;  au  delà  c'est  la 
solitude. 

Le  Fièrène  est  la  dernière  province  sakalave;  elle 
est  comprise  entre  le  Mangouc  et  la  rivière  de  Saint- 
Augustin. 

Le  Fièrène  est  en  très  grande  partie  indépendant; 
les  Hovas  n'en  possèdent  que  le  midi,  depuis  la  petite 
rivière  de  Manombe  jusqu'au  village  mahafalë  de  Salar, 
de  l'autre  côté  de  la  baie  de  Saint-Augustin. 

La  partie  indépendante  comprend  les  États  des  rois 
Andriamanangue  et  Retivac. 

Andiïamanangue  est  vieux  et  sans  autorité.  Son 
territoire  ne  s'étend  guère  au  delà  du  delta  de  Man- 
gouc, la  plus  importante  rivière  de  Madagascar  après  le 
Betsibouc.  Le  roi  habite  près  de  la  pointe  Marouloua, 
à  six  milles  du  littoral,  et  entretient  quelques  relations 
avec  les  chefs  hovas  de  Manza  et  de  Ranoupatse.  Il  a 
sous  ses  ordres  différents  chefs,  qui  sont  :  Tsimisakèle 
et  Tsiarangue,  qui  vivent  auprès  de  lui;  Maroufaitse  à 
Namakié,  Tsivakia  à  Maroufoute,Hamatre  à  Ambouibé, 
Tsiavantabire  à  Andalande  et  TsivihindeàMarouate  (1). 

Les  principaux  villages  sont  :  Andalande  avec 
110  cases  environ;  on  y  construit  beaucoup  de  cha- 
loupes; —  Ambouibè,  60  cases;  —  Maroufoute, 
30  cases  —  et  Namakié,  100  cases. 

Retivac  est  le  neveu  d' Andriamanangue.  Ses  États 
s'étendent    d'Antseranamouf   à    Fièrenamasay  ;    lui- 


(1)  Ces  chefs  et  ceux  que  l'on  va  citer  plus  loin  sont  des  seigneurs  sans 
importance.  Si  jamais  les  événements  politiques  nous  mettont  en  contact  avec 
eux,  ils  ne  seront  plus  des  inconnus  :  voilà  pourquoi  nous  avons  donné  leurs 
noms. 
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même  habite  dans  l'est  e\  à  environ  vingt  milles  de  la 
baie  des  Assassins;  il   esl   livs  batailleur  e(    complète- 

menl  indépendant.  Ses  grands  chefs  sonl  :  Tsirongue, 
Tsinikendre,  Tsibosè  el  Marampate  dans  l'intérieur. 
Sur  le  littoral  il  y  a  :  Tandengahy  à  Lavadouac,  Tsi- 
miompate.  Laïveloune  et  Borange  à  Moroumbè,  Tsi- 
variac  à  Lambouarane,  Tsinong  à  Etsery. 

Les  principaux  villages  existant  actuellement  sont  : 
Bevate,  dans  une  île,  40  cases;  —  Etsery,  30  à  40 
cases;  — A.ndamoutibè,50  à  60  cases;  — Ankilimaline, 
30  cases;  —  Ambalarou,  60  à  70  cases;  —  Moroumbè, 
100  à  120  cases.  L'Andouac  ou  village  royal  compte 
200  cases  environ.  Le  fils  de  Retivac,  Tsililia,  habite 
le  village  de  Mandève,  qui  compte  100  à  120  cases. 

Au  sud  des  États  de  lletivac  se  trouvent  ceux  de 
son  cousin  Tompoumane,  le  chef  le  plus  puissant  du 
Fièrène  avant  l'arrivée  des  Hovas,  en  1890.  Tompou- 
mane habitait  alors  Tuléar,  où  il  percevait  les  droits 
de  douane  en  maître  absolu.  L'insécurité  des  relations 
commerciales  détermina  les  Français  et  les  Hovas  à 
unir  leurs  efforts  pour  réduire  les  exigences  du  chef 
sakalave;  le  seul  moyen  qui  parut  bon,  fut  de  le  rem- 
placer par  les  Hovas  eux-mêmes.  Tompoumane,  vaincu, 
a  fini  par  faire  sa  soumission  et  s'est  réfugie  dans  le 
nord,  près  de  la  rivière  Manombe.  De  là  il  continue  de 
gouverner  ses  sujets  sous  la  haute  surveillance  du 
nouveau  gouverneur  de  Tuléar. 

Son  territoire  est  borné  au  sud  par  la  rivière  de 
Saint- Augustin  jusqu'à -Manansouf,  son  dernier  vil- 
lage dans  la  vallée;  vers  l'est,  son  autorité  s'étendrait 
jusqu'à  environ  100  ou  150  kilomètres  du  littoral. 

Ses  grands  chefs  sont  Nova,  Mouria  et  François.  Sur 

15 
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la  mer  il  y  a  Mahity,  Sourvety  et  ïsiliatre  à  Manombe; 
Benoha  à  Sarodrane  ;  Belambe  et  Sitampy  à  Saint- 
Augustin.  Manombe  est  un  gros  village  d'environ 
1.600  cases;  on  en  compte  500  à  Saint-Augustin. 

Dans  la  baie  même  de  Saint -Augustin  habitent 
d'autres  chefs,  plus  ou  moins  dépendants  de  Tompou- 
mane  et  des  Hovas,  lesquels  n'ont  d'autre  souci  que 
d'arrêter  les  pirogues  qui  transportent  les  marchan- 
dises, et  de  percevoir  pour  leur  compte  les  droits  de 
passage.  De  ce  nombre  est  Silive,  roi  de  Lanza. 

Le  Fièrène  a  été  le  berceau  des  rois  sakalaves  qui, 
au  XVIIe  siècle,  ont  successivement  conquis  le  Mènabè 
et  le  Bouéni;  on  y  conserve  encore  pieusement  leurs 
tombeaux  non  loin  de  Tuléar  et  sur  les  penchants  des 
collines  qui  dominent  la  rivière  de  Saint-Augustin.  Les 
rois  qui  se  sont  succédé  dans  le  Fièrène  se  sont  à 
leur  tour  fait  enterrer  non  loin  de  leurs  ancêtres. 

Il  est  à  noter,  au  point  de  vue  politique,  que  les 
Hovas  n'occupent  la  ville  de  Tuléar  et  les  localités 
voisines,  Sarodrane,  Saint- Augustin,  Salar,  Noss-Vey, 
qu'avec  500  hommes  tout  au  plus.  Aussi  leur  situa- 
tion est-elle  très  précaire  et  le  gouverneur  fait-il  tous 
ses  efforts  pour  nouer  des  relations  avec  Ihouse  et  le 
sud  du  pays  betsileo,  de  la  même  façon  qu'ont  agi  les 
gouverneurs  du  Mènabè  et  du  Bouéni.  Il  est  plein  de 
sollicitude  pour  les  Bares  qui  habitent  l'arrière-pays, 
et  il  essaye,  par  des  cadeaux  habilement  distribués,  de 
les  habituer  à  venir  régulièrement  échanger  leurs, 
marchandises  à  Tuléar  ou  Saint-Augustin.  Jusqu'à  ce 
jour  il  n'a  pas  complètement  réussi  ;  cependant  les 
Bares  commencent  à  arriver  à  la  côte  et  il  n'est  pas 
douteux  que,  si  le  temps  lui  est  laissé,  le  gouverneur 
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du  Fièrène  réussira  ;ï  son  tour  à  établir  une  nouvelle 
voie  de  communication  entre  l' intérieur  de  L'île  et  le 
littoral. 

An  la  tinsses.  —  Les  Antanosses  sont  les  Malgaches 
de  Fort-Dauphin  et  des  environs.  Leurs  traits  sont  plus 
délicats  que  ceux  des  autres  peuplades  de  la  côte; 
leur  couleur  est  moins  foncée;  leurs  cheveux  sont  fins 
et  bouclés.  Ils  sont  soumis  aux  Hovas,  mais  l'autorité 
du  gouverneur  ne  s'étend  pas  au  delà  de  Fort- 
Dauphin. 

Fort-Dauphin  se  trouve  au  sommet  de  dunes  de 
40  à  50  métrés  de  hauteur.  On  accède  à  la  ville  par 
un  sentier  qui  débouche  à  la  plage  prés  du  hangar 
de  la  douane.  Au  pied  des  dunes  se  trouvent  des  ro- 
chers, au  milieu  desquels  on  voit  la  vague  finir  en 
gerbes  et  en  jets  d'eau  intermittents,  d'une  grande 
hauteur.  L'aspect  de  la  ville  et  des  environs  est  tout- 
européen.  L'atmosphère  n'est  pas  lourde  comme  à 
Tamatave  et  sur  les  autres  points  peu  élevés  de  la  côte. 
L'air  est  au  contraire  vif  et  frais,  et  les  Européens 
peuvent,  dit-on,  vivre  clans  d'excellentes  condi- 
tions. 

Le  fort  construit  par  les  Français  en  1642  est  une 
vaste  enceinte  dans  laquelle  se  trouvent  établies  aujour- 
d'hui un  grand  nombre  de  cases  habitées  par  les  sol- 
dats hovas;  elles  forment  une  sorte  de  village  hova  à 
côté  du  village  malgache.  Il  en  est  ainsi  du  reste  dans 
toutes  les  villes  de  quelque  importance.  A  l'extré- 
mité nord  de  l'enceinte,  dans  une  sorte  de  cour  d'hon- 
neur, se  trouve  l'habitation  du  gouverneur.  Il  ne  reste 
guère  comme  souvenir  de  l'occupation  française  que 
les  tours  et  les  murailles  du  fort,  dont  les  ruines  sem- 
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Lient  défier  les  années.  Il  ne  reste  plus  aucune  trace 
des  autres  constructions  européennes;  on  chercherait 
en  vain  le  cimetière  et  l'église  de  nos  compatriotes 
du  XVIIe  siècle.  —  La  population  de  Fort-Dauphin  est 
d'environ  2.000  habitants,  dont  les  trois  quarts  parlent 
et  comprennent  le  français. 

Le  pays  des  Antanosses  confine  au  nord  à  celui  des 
Antaifasses  et  au  sud  à  celui  des  Antandroys.  L'arrivée 
des  Hovas  à  Fort-Dauphin  a  jadis  déterminé  chez  eux 
un  exode  assez  curieux;  plutôt  que  de  subir  la  domi- 
nation étrangère,  un  grand  nombre  d'habitants  ont 
préféré  quitter  le  pays  et  se  sont  retirés  loin  de  la  côte 
sur  le  cours  moyen  du  fleuve  Saint-Augustin.  Ils  s'y 
trouvaient  encore,  lorsque  les  Hovas  sont  venus  en 
1890  s'installer  à  l'embouchure  du  fleuve.  Les  Anta- 
nosses sont  alors  retournés  dans  l'intérieur  et,  appre- 
nant que  Fort-Dauphin  était  devenu  le  centre  d'une 
exploitation  importante  de  caoutchouc  et  que  la 
France  allait  peut-être  y  établir  une  agence  résiden- 
tielle, ils  ont  commencé  à  y  revenir.  Leur  départ  a 
produit  une  véritable  crise  sur  la  côte  occidentale;  à 
Saint-Augustin  et  particulièrement  à  Noss-Yey,  où  sont 
établis  quelques  commerçants  français,  c'étaient  les 
Antanosses  qui  fournissaient  les  travailleurs,  cuisi- 
niers et  servantes;  depuis  leur  émigration  nouvelle, 
la  main-d'œuvre  est  devenue  très  rare  et  très  chère. 
On  n'a  d'autres  ouvriers  que  les  trente  ou  quarante 
soldats  hovas,  dont  le  concours  peut  être  refusé  sous 
des  prétextes  quelconques. 

Les  principaux  rois  antanosses  de  la  rivière  de 
Saint -Augustin  étaient  :  Rabefanère,  Rabefanatric, 
Manoudoude,  Rabefitoure  et  Laïmanzac. 
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Tonales.  —  Les  Tanales  habitent  Le  contrefort 
oriental  des  montagnes  qui  appuient  d'autre  part  le 
pays  betsileo  ;  c'est  une  race  bien  faite  et  bien  cons- 
tituée, niais  fort  peu  nombreuse.  Leur  territoire,  assez 
étendu  en  longueur  entre  le  pays  des  Bezanozanes  au 
nord  et  la  rivière  Mananare  au  sud,  ne  forme  plus 
qu'une  bande  de  terre  très  mince  entre  les  Betsileos, 
les  Betsimisaracs  et  les  Antaimours.  Les  forêts  le 
couvrent  presque  tout  entier. 

Les  Hovas  y  dominent,  sauf  dans  la  région  monta- 
gneuse d'Ikongo,  non  loin  de  la  rivière  de  Manan- 
zare  et  à  proximité  de  la  route  de  Mananzare  à  Fiana- 
rantsoa.  Tous  leurs  efforts  pour  s'emparer  de  cette 
région  sont  restés  infructueux. 

Bares.  —  Les  Bares  ou  Vourimes  se  trouvent  au  sud 
et  à  l'est  des  Sakalaves  du  Ménabé  et  du  Fiéréne; 
ils  confinent,  d'autre  part,  aux  Betsileos  et  aux  Machi- 
cores.  Leur  pays  est  encore  mal  connu,  mais  il  semble 
probable  que  dans  le  sud  se  trouvent  de  grands  pla- 
teaux déserts,  sans  cultures  et  sans  habitations. 

Les  Hovas  ont  essayé  de  les  réduire  comme  ils 
avaient  réduit  les  Betsileos,  et  plusieurs  expéditions 
ont  été  envoyées  pour  les  soumettre.  Files  ont  abouti 
à  l'occupation  d'Ihouse,  qui  est  un  poste  important 
dans  la  montagne,  sur  la  route  de  Fianarantsoa  à  la 
baie  de  Saint-Augustin:  mais  le  reste  du  pays  est 
demeuré  indépendant.  Les  Hovas,  obliges  d'opérer 
loin  de  l'Imerne,  n'ont  pu  envoyer  que  des  forces 
insuffisantes,  réduites  encore  parla  marche  et  par  les 
maladies;  mises  en  contact  avec  l'ennemi,  elles  n'ont 
pu  le  vaincre  et  sont  revenues  sur  leurs  pas.  Le 
docteur  Besson,  résident  de   France   à  Fianarantsoa, 
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qui  a  assisté  à  l'une  de  ces  luttes,  donne  des  rensei- 
gnements curieux  sur  les  armements  des  Hovas;  leurs 
fusils  ne  partaient  pas  ou  éclataient. 

Les  Bares  ont  la  taille  élancée  et  les  membres 
grêles;  ils  ne  paraissent  pas  avoir  pour  le  travail 
beaucoup  plus  de  goût  que  les  autres  races  malga- 
ches. Ils  sont  gouvernés  par  des  rois  indépendants  les 
uns  des  autres  ;  ceux  d'entre  eux  qui,  plus  rapprochés 
d'Ihouse,  se  trouvent  en  rapport  avec  les  Hovas  de 
Tuléar,  se  nomment  Raiandre,  Manandaz  et  Manan- 
gar.  Les  missions  norvégiennes  établies  auprès 
d'eux  contribuent  de  tous  leurs  efforts  à  déve- 
lopper entre  les  uns  et  les  autres  les  rapports  les 
plus  amicaux. 


PEUPLES    INDEPENDANTS 


Mahafales.  —  Les  Mahafales  habitent  la  région  com- 
prise entre  la  rivière  de  Saint-Augustin  et  celle  de 
Ménarande.  Ils  forment  un  peuple  de  pillards  et  n'ont 
jamais  permis  aux  étrangers  de  visiter  leur  pays;  les 
commerçants  ne  peuvent  s'éloigner  de  la  côte  où  ils 
sont  établis.  Lorsque  les  Français,  en  1876,  ont  pris 
possession  de  la  petite  île  de  Noss-Vey  pour  y  faire 
quelques  établissements  commerciaux,  lorsque  sur- 
tout ces  établissements  ont  commencé  à  prospérer, 
les  Mahafales  ont  entrepris  de  les  détruire  et  ont  fait 
le  siège  de  l'île  plusieurs  fois.  La  sécurité  n'existe  que 
depuis  quatre  ans.  Très  récemment  M.  Estèbe,  résident 
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de  Noss-Vey  (1),  a  entrepris  de  reconnaître  le  Lac 
Tsimanampetsoutse,  qui  se  trouve  seulement  à  quatre 
kilomètres  du  littoral;  il  a  perdu  son  interprèle  dans 
une  attaque  et  n'a  échappé  lui-même  à  la  mort  que 
par  un  simple  hasard. 

Les  rois  mahafales  avec  lesquels  nous  ou  nos  com- 
merçants pouvons  avoir  quelques  rapports',  sont  : 
Refoutac,  Tsivern,  Siampondou  et  Befiongue. 

Refoutac  a  succédé,  en  août  1889,  à  son  père  Laïn- 
tafic  ;  il  est  âgé  de  seize  à  dix-sept  ans  et  a  auprès 
de  lui  son  jeune  frère  Edame;  en  réalité  ce  sont  les 
grands  chefs  qui  gouvernent.  Le  territoire  de  Refou- 
tac s'étend  de  la  rivière  de  Saint-Augustin  à  Lanivate; 
à  l'est  les  limites  sont  inconnues. 

Les  principaux  villages  sont  :  Ampasimare,  environ 
75  cases,  à  l'embouchure  du  Saint-Augustin  ;  la  com- 
pagnie allemande  de  l'Est-Africain  y  entretient  un 
agent  d'origine  indienne  ;  Louvoucampy,  100  cases, 
dans  la  baie  de  Salar;  Salar,  40  cases  environ,  siège 
d'une  succursale  de  la  maison  Procter,  de  Tamatave; 
Anacou,  à  la  sortie  de  la  baie.  Avant  l'occupation 
hova,  les  chefs  de  ces  villages  exerçaient  les  droits 
régaliens  à  Noss-Vey. 

Ces  chefs,  dont  les  noms  sont  :  Fevouria,  Enonfi- 
soua,  Faroua  et  Remame,  n'ont  aucune  valeur  intel- 
lectuelle ou  morale;  il  y  a  tout  à  craindre  de  leur 
rapacité  et  de  leurs  brigandages.  Au  reste,  il  ne  faut 
se  faire  aucune  illusion  sur  l'importance  de  ces  chefs 
ou  même  de  leurs  rois;  en  France,  sur  leur  mine  et 


(1)  M.  Estèbe  a  été  promu  à  ce  poste  en  remplacement  de  M.  Campan  et 
après  la  suppression  de  l'agence  de  Mourounsang,  en  1891. 
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sur  leur  tenue,  on  les  conduirait  au  poste  comme  de 
simples  vagabonds. 

Les  États  de  Tsivern  s'étendent  des  rochers  de 
Lanivate  à  la  rivière  Linta.  Tsivern  a  succédé  en 
août  1890  à  son  père  Laïsalam;  il  est  âgé  d'une  tren- 
taine d'années.  Ses  grands  chefs  sont  :  Tsitampy, 
Fiaoume,  Velombouitre  et  Emalangue.  Les  chefs 
du  littoral  sont  :  Beravine  à  Itampoul;  Iieantitre, 
Tocoumbelone  et  Toronondre  à  Limbetac;  Tolodra- 
zane  à  Lanirane  ;  Fanzou,  Héka  et  Langalic  à  Machi- 
core;  enfin  Olonac,  Tsimarire  et  Edoug  à  Bouiboul. 

Les  points  commerciaux  du  littoral  sont  préci- 
sément ces  petits  ports  d'Itampoul,  de  Limbetac,  de 
Lanirane,  de  Machicore  et  de  Bouiboul,  dont  nous 
venons  de  nommer  les  chefs.  Machicore,  qui  est  le 
plus  important  d'entre  eux,  ne  compte  que  150  cases. 

Le  territoire  de  Siampondou  s'étend  de  la  rivière 
Linta  à  celle  de  Ménarande.  Siampondou  est  le  plus 
pillard  des  rois  mahafales  et  aucun  traitant  n'a  pu 
rester  longtemps  à  Ampalaze  et  à  la  pointe  Barrow,. 
les  centres  principaux  du  littoral.  Dans  ces  derniers 
temps,  Siampondou  a  imposé  un  tribut  aux  traitants 
de  Machicore  et  de  Bouiboul  qui  jusqu'alors  n'avaient 
eu  affaire  qu'à  Tsivern. 

Les  grands  chefs  de  Tsiampondou  sont  Tsivontaine.. 
Bonfé  et  Tsinane,  non  moins  voleurs  que  leur  maître. 

Enfin,  le  quatrième  roitelet  mahafale,  Befiongue, 
règne  à  l'intérieur  du  pays,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Linta,  à  l'est  des  États  de  Siampondou. 

Àntandroys.  —  Les  Antandroys  peuplent  le  sud  de 
Madagascar,  entre  les  Mahafales  et  les  Antanosses  de 
Fort-Dauphin.  Le  cap  Sainte-Marie  se  trouve  sur  leur 
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territoire.  Selon  M.  Grandidier.  ils  forment  une  peu- 
plade sauvage  dont  la  manière  de  vivre  lient  plutôt  de 
la  bête  fauve  que  de  l'homme;  ils  sont  constitués  en 
une  série  de  république  dont  les  chefs  sont  toujours  en 
hostilité  les  uns  avec  les  autres. 

Les  maisons  de  commerce  de  Noss-Vey  ont  plu- 
sieurs fois  installé  des  traitants  au  cap  Sainte-Marie, 
où  règne  depuis  plus  de  trente  ans  le  roi  Tsifany,  que 
M.  Grandidier  nous  représente  comme  vêtu  de  sa  seule 
majesté.  En  1889,  les  postes  furent  pilles  et  évacués. 
A  l'heure  actuelle,  deux  traitants  se  sont  installés  de 
nouveau  au  cap  pour  y  faire  le  commerce  du  caout- 
chouc. Il  est  probable  que  leur  séjour  n'y  sera  pas  de 
longue  durée;  parleurs  exigences  et  leurs  exactions, 
les  chefs  antandroys  auront  bientôt  lassé  leur  patience 
et  découragé  leurs  efforts  (1). 

Tsifany  et  Tsimalia  sont  maîtres  au  cap  Sainte- 
Marie;  Vourouguide  règne  au  Faux-Cap,  Youadraz 
a  l'est  du  Faux-Cap  et  Valoël  dans  l'intérieur.  On 
divise  encore  quelquefois  le  pays  des  Antandroys  en 
pays  des  Ampates  à  l'est  et  pays  des  Caremboules  au 
sud-ouest. 

Machicores.  —  Les  Machicores  ne  forment  pas  un 
peuple  ni  même  une  agglomération  de  tribus  appar- 
tenant à  la  même  race.  Ce  sont  des  peuplades  éparses 
entre  le  pays  des  Bares,  celui  des  Sakalaves,  des 
Mahafales  et  des  Antandroys  et  qui,  selon  leur  situa- 
tion, participent  du  type  et  des  mœurs  de  chacune  do 
ces  races.  Dans  la  langue  malgache,  leur  nom  signifie 


l     Le  courrier  du  mois  d'avril  IStUnousa  appris  qu'ils  avaient  c'U'chassés 
dans  le  courant  de  janvier. 
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gens  de    X intérieur   et  s'oppose  à  celui    de   vezos   ou 
pêcheurs,  qui  habitent  le  littoral. 

Avec  eux  se  termine  la  liste  des  races  et  populations 
de  Madagascar. 


ETRANGERS 

La  population  étrangère  de  Madagascar  se  compose 
d'Indiens,  de  Gomoriens,  de  créoles  et  d'Européens. 

Les  Indiens  sont  répandus  sur  toutes  les  côtes,  sauf 
dans  le  sud  qu'ils  n'ont  pas  encore  pénétré.  Ce  sont 
des  commerçants  habiles,  économes,  vivant  de  peu  ; 
leurs  établissements  sont  en  général  prospères  et  font 
une  concurrence  dangereuse,  parfois  mortelle,  aux 
établissements  similaires  tenus  par  les  créoles  et  les 
Européens.  Dans  certaines  villes,  comme  Tamatave, 
Hellville,  Antsirane,  ils  ont  accaparé  presque  tout 
le  commerce  de  détail.  Leur  nombre  doit  s'élever  à 
10  ou  12,000. 

Les  Gomoriens,  venus  d'Anjouan  et  de  la  Grande 
Gomore,  sont  particulièrement  nombreux  sur  la  côte 
occidentale  entre  Nossi-Bé  et  Majunga.  On  en  trouve 
quelques-uns  à  Tananarive,  qui  savent  fort  bien,  le 
cas  échéant,  se  réclamer  du  protectorat  français. 

Les  créoles  sont  originaires  de  Maurice  ou  de  la 
Réunion.  On  sait  que  les  premiers  sont  sujets  anglais 
et  les  autres  français.  Les  premiers  sont  un  peu  plus 
nombreux  et  semblent  avoir  plus  de  dispositions  pour 
le  commerce  que  leurs  frères  de  Bourbon. 

Il  est  difficile  d'évaluer  leur  nombre;  les  créoles  sont 
répartis  sur  tous  les  points  de  la  côte  en  une  soixan- 
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tainr  de  postes  différents.  L'Annuaire  de  Madagascar, 
qui  donne  le  aom  de  chacun  d'eux,  ne  les  distingue 
pas  des  Européens;  nous  imiterons  celle  confusion, 
qui  ne  peut  choquer  leur  amour-propre  national. 

Sur  la  côte  ouest,  qui  est  la  moins  fréquentée,  on 
compte  un  peu  plus  de  300  étrangers,  dont  100  àNossi- 
Bé,  20  à  Majunga,  5  à  Maroway,  10  à  Morondava,  15  à 
Tuléar,  30  à  Noss-Vey,  et  cinquante  environ  répartis  le 
long  de  la  côte  dans  les  différents  ports  de  Mouroun- 
sang,  Andamonte,  Analava.  Maintirano,  Àndalande, 
Bélo,  Ranoupatse,  Manombe,  Sarodrane,  Saint-Au- 
gustin, Salar,  Itampoul,  Limbetac,  Lanirane.  Machi- 
core,Bouiboul,  Ampalaze  et  le  cap  Sainte-Marie.  Enfin 
prés  d'une  centaine  habitent  Mévatane  et  les  autres 
postes  aurifères  de  M.  Suberbie. 

En  ces  différentes  localités,  le  nombre  des  Français 
est  très  sensiblement  supérieur  à  celui  des  Anglais  ; 
dans  les  établissements  de  M.  Suberbie  on  ne  trouve- 
rait pas  cinq  sujets  de  la  reine  ;  àNossi-Bé,  également. 

Le  nombre  des  étrangers  établis  sur  la  côte  orientale 
est  d'environ  500,  qui  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Yohemar,  12;  —  Samba  va.  12;  — Antalah,  15;  — 
Marancette,  15;  —  Fénérife,  20;  — Mahambe,  10;  — • 
Ivondroune,8;  — Andevourante,  10;  —  Vatoumandre, 
35:  —  Mananzare,  35; —  Manourou,  70:  —  Sahavate, 
10;  —  Mahéla,  10;  —  Farafangane,  10:  —  Mananboun- 
dro,  10;  —  Fort  Dauphin,  05.  —  et  Andrahombe.  -25. 
Les  autres,  soit  une  centaine,  se  répartissenl  en  une 
vingtaine  de  postes  moins  importants. 

Dans  une  liste  à  part,  Tamatave  figureavec  300  étran- 
gers, Sainte-Marie  avec  30  ou  35  et  Diego-Suarez  avec 
•200.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  sur  la  cote  occi- 
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dentale,  ce  sont  les  Mauriciens  qui  forment  la  plus 
grosse  part  de  la  colonie  étrangère. 

Enfin  dans  l'Imerne,  le  pays  betsileo  et  le  pays  des 
Bares,  les  Européens  dominent  de  beaucoup  la  popula- 
tion créole.  Ils  sont  environ  250,  dont  175  missionnaires 
des  différents  cultes.  En  dehors  de  Tananarive,  on  peut 
même  dire  que  les  missionnaires  sont  le  seul  élément 
constitutif  de  la  population  européenne  ;  à  Fianarant- 
soa,  on  compte  encore  7  Européens  ou  créoles;  on  n'en 
trouve  nulle  part  ailleurs.  A  Tananarive,  le  nombre  des 
étrangers  est  d'environ  75,  dont  30  Français;  les  au- 
tres sont  Anglais,  Norvégiens  et  même  Autrichiens. 

Si  l'on  additionne  ces  chiffres,  on  arrive  à  un  total 
de  1.800  personnes,  y  compris  les  femmes  et  les  en- 
fants. D'après  les  supputations  les  plus  vraisemblables, 
le  nombre  des  Européens  ne  dépasse  pas  500.  Les  trois 
quarts  sont  Français. 

Nous  ne  comptons  pas,  bien  entendu,  dans  cette 
nomenclature  les  95  hommes  de  l'escorte  du  résident 
général  ni  les  600  soldats  que  nous  entretenons  à 
Diego-Suarez. 


CHAPITRE    Y 
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Dans  leur  ignorance  des  institutions  de  Madagascar, 
les  peuples  européens  parlent  de  la  cour  d'Imerne 
comme  d'une  cour  souveraine,  où  tout  serait  réglé 
d'après  les  lois  du  cérémonial  et  de  l'étiquette.  La  reine 
apparaît  entourée  d'un  cortège  de  chambellans  et  de 
clames  d'honneur,  et  le  premier  ministre,  qui  exerce 
le  pouvoir  depuis  trente  ans,  est  considéré  comme  un 
au  Ire  «  Great  old  man  »  succombant  sous  le  poids  de 
l'âge  et  des  soucis  politiques. 

Il  est  incontestable  que  les  institutions  hovas  ont, 
en  elles-mêmes,  une  certaine  valeur,  puisqu'elles  ont 
assuré  dans  l'île  la  suprématie  de  cette  nation  ;  mais 
il  serait  inexact  de  les  placer  au  rang  des  plus  hautes 
conceptions  de  la  pensée  humaine.  Nous  allons  essayer 
très  impartialement  de  leur  donner  leur  véritable  signi- 
fication. 

La  reine.  —  La  reine,  qui  est  la  première  autorité 
de  l'île,  ne  gouverne  pas  en  vertu  d'une  constitution. 
Il  est  d'usage,  depuis  un  siècle,  de  la  prendre  dans  la 
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descendance  plus  ou  moins  directe  d'Andrianampouine, 
le  fondateur  de  la  monarchie  ;  mais  l'ordre  de  succes- 
sion au  trône  n'est  nullement  déterminé.  Depuis  qu'un 
premier  ministre  a  pris  la  direction  des  affaires,  c'est- 
à-dire  depuis  près  de  quarante  ans,  c'est  lui  qui  choisit 
la  reine  comme  il  l'entend.  Lorsque  le  trône  devient 
vacant,  la  mort  de  la  souveraine  est  cachée  au  peuple 
durant  un  jour  ou  deux,  rarement  plus.  Pendant  ce 
temps,  le  premier  ministre  fabrique  un  testament  et 
prend,  dans  la  famille  royale,  la  femme  qui  deviendra 
reine.  Il  prend  toujours  celle  qu'il  compte  dominer  le 
plus  facilement. 

L'usage  s'est  établi  que  la  reine,  en  arrivant  au 
trône,  épouse  le  premier  ministre,  quels  que  soient 
leur  âge  ou  leurs  sentiments  réciproques  ;  c'est  une 
des  attributions  ou,  si  l'on  veut,  une  des  charges  de 
leurs  fonctions  respectives.  Le  premier  ministre  actuel 
a  épousé  trois  reines;  il  n'a  eu  d'enfants  d'aucune 
d'elles. 

C'est  la  reine  Ranavale  III  qui  règne  aujourd'hui  ; 
elle  a  pris  le  pouvoir  en  1883,  au  détriment  de  sa  sœur 
aînée.  Bien  que  d'origine  royale,  elle  était  de  condi- 
tion très  modeste  et  vivait  presque  dans  la  pauvreté  ; 
un  de  ses  oncles  était  un  simple  boucher  de  Tanana- 
rive.  Le  pouvoir  n'a  pas  dû  fatiguer  beaucoup  ses 
jeunes  années;  elle  jouit  en  principe  d'une  autorité 
absolue,  mais,  en  fait,  le  premier  ministre  est  seul  à 
commander.  La  reine  est  sous  sa  dépendance  comme 
les  derniers  Mérovingiens  de  France  ont  été  sous  celle 
de  leurs  maires  du  palais.  On  ne  la  consulte  en  aucune 
circonstance  et  elle  ne  connaît  les  affaires  du  pays  que 
par  les  conversations  qu'elle  peut  avoir  avec  les  mem- 
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lires  de  sa  famille.  Personne  ne  l'approche;  elle  vil 
comme  une  recluse  dans  son  palais  de  Tananarive, 
sériant  quelquefois  avec  le  premier  ministre  en  filan- 
zane  fermé  el  ue  se  montrant  au  peuple  qu'en  de  1res 
rares  occasions. 

Aussi  ses  journées  se  passent-elles  dans  l'oisiveté  la 
plus  complète  ;  parfois,  parles  fenêtres  ouvertes  de 
son  palais,  elle  s'amuse  comme  une  curant  au  jeu 
national  des  Malgaches,  le  cerf-volant,  tout  heureuse 
et  toute  fière,  si  son  carre  de  papier  peut  se  perdre 
dans  les  cieux.  Elle  ne  connaît  guère  d'autre  distrac- 
tion ;  cependant  elle  joue  encore  au  loto  et  aux  dames 
avec  ses  familières.  Bien  que  peu  favorisée  de  la 
nature,  elle  a  une  certaine  coquetterie  féminine  ;  elle 
aime  les  toilettes,  sinon  pour  les  porter,  du  moins  poul- 
ies regarder  et  les  posséder.  A  différentes  reprises,  le 
gouvernement  français  lui  a  offert  des  objets  et  des 
vêtements  de  haute  valeur;  ils  moisissent  oubliés  dans 
quelque  coin,  sous  un  hangar  mal  abrite.  A  quoi, 
d'ailleurs,  serviraient  ces  objets  de  luxe,  puisqu'il  n'y 
a  ni  cour  ni  cérémonial?  La  reine  de  Madagascar  est 
la  première  de  son  peuple  par  la  situation,  mais  elle 
ne  s'en  distingue  ni  par  son  éducation,  ni  par  sa  ma- 
nière de  vivre,  ni  par  ses  habitudes.  Le  palais  qu'elle 
habile  paraît  assez  monumental  sous  sa  cuirasse  de 
pierre;  mais  à  l'intérieur,  c'est  une  case  en  bois, 
obscure  et  mal  tenue,  comme  la  plupart  des  autres  habi- 
tations. Les  soldats  qui  le  gardent,  assis  sur  la  pierre  ou 
couchés  sur  la  terre,  ne  donnent  pas  non  plus  une 
haute  idée  de  la  puissance  et  du  prestige  de  la  reine 
de  Madagascar. 

Ranavale  III  a  aujourd'hui  trente-cinq  ans.  Un  dit  que 
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sa  jeunesse  inutile,  à  cùté  d'un  premier  ministre  fort 
vieux,  lui  pèse  tous  les  ans  de  plus  en  plus  et  qu'elle 
aspire  à  prendre  plus  d'indépendance  personnelle  et 
plus  d'autorité  dans  les  affaires  de  l'Etat;  mais  elle  est 
encore  plus  fatiguée  de  vivre  en  prisonnière  que  de 
couvrir  de  son  nom  les  actes  gouvernementaux  qui 
échappent  à  son  contrôle.  L'an  dernier,  par  le  concours 
de  différentes  circonstances,  un  parti  de  mécontents 
s'était  constitué  autour  d'elle  ;  il  avait  pour  chef  Rajoël, 
un  des  propres  fils  du  premier  ministre.  Ce  parti  a  été 
décapité  par  l'exil  de  son  chef,  compromis  dans  une 
conspiration  intérieure  ;  mais  la  mésintelligence  entre 
la  reine  et  le  premier  ministre  n'a  fait  qu'augmenter. 
Le  premier  ministre,  affaibli  par  cette  conspiration 
même  et  l'irrésolution  qu'il  a  montrée  dans  la  suite,  a 
perdu  un  peu  de  son  prestige  et  la  reine  ne  craint  plus 
autant  qu'autrefois  de  braver  son  omnipotence  et  de 
contrecarrer  ses  volontés  ;  mais  il  serait  surprenant 
que  cette  mésintelligence  dépassât  les  limites  d'une 
simple  bouderie. 

La  reine  ne  peut  trouver  dans  sa  propre  famille  les 
éléments  d'une  grande  résistance,  ni  l'espérance  d'une 
délivrance  assurée.  La  famille  royale  est,  comme  la 
reine  elle-même,  de  condition  assez  modeste  ;  depuis 
l'avènement  de  Ranavale  III,  elle  occupe  une  très 
haute  situation,  mais  elle  n'a  acquis  aucune  influence 
politique.  Elle  se  compose  de  la  sœur  de  la  reine,  de 
sa  tante  et  de  ses  oncles.  La  sœur  de  la  reine  est  celle 
qui  a  été  éliminée  du  pouvoir  en  1883  ;  c'est  une  femme 
de  quarante  ans  environ;  elle  est  fort  connue  à  Tana- 
narive,  sans  qu'elle  ait  jamais  joué  un  rôle  politique. 
Elle  a  plusieurs  enfants  dont  l'un,   le  prince  Koutou- 
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mène,  âgé  de  dix-neuf  ans,  ne  donne  que  peu  d'espé- 
rances. La  Lante  de  la  reine  esl  plus  intrigante  el  subit 
complètement  l'influence  anglaise.  L'un  des  oncles 
est  le  bouclier  Ratsimamangue j  devenu  15e  honneur 
et  l'un  des  hommes  les  plus  en  vue  du  royaume  :  il  se 
désintéresse  de  toutes  les  affaires  politiques  et  n'a 
qu'un  souci  :  pressurer  le  peuple  et  faire  marcher  la 
corvée.  Un  de  ses  frères  est  grand  juge  et  n'a  égale- 
ment pour  souci  que  d'exploiter  la  haute  situation 
dont  il  jouit  depuis  dix  ans. 

Dans  ces  conditions,  le  rôle  de  Ranavale  III  court 
quelque  risque  de  rester  toujours  effacé.  Peu  importe 
à  la  France  ;  les  sympathies  de  la  reine  sont  anglaises, 
comme  celles  de  toute  la  haute  administration  malga- 
che; de  plus  la  reine  est  protestante  et  chef  de  la 
religion  comme  en  Angleterre.  Ce  sont  autant  de  rai- 
sons pour  que  nous  devions  rester  indifférents  à  toutes 
les  intrigues  qui  peuvent  s'agiter  autour  du  Palais  d'ar- 
gent (1).  Dans  l'état  actuel  des  choses  el  avec  les 
moyens  de  persuasion  dont  nous  disposons  à  Tanana- 
rive,  tous  les  partis,  quels  qu'ils  soient,  doivent  nous 
y  combattre,  s'ils  veulent  rester  aux  affaires. 

On  apprendra  peut-être  avec  quelque  intérêt  com- 
ment la  reine  est  devenue  protestante.  C'est  en  1869, 
du  temps  de  la  reine  Rashoerine,  que  le  fait  s'est 
accompli.  Les  Malgaches,  alors  comme  aujourd'hui, 
n'avaient  aucune  croyance  ;  les  missionnaires  français, 
anglais  et  norvégiens  faisaient  des  efforts  désespérés 
pour  vaincre  leur  indifférence  et  les  convertir  à  leurs 


(1)  Ainsi   nommé  d'un  petit  édifice  en  bois  aliénant  au  palais  de  la  reine 
et  dont  la  toilure  a  été  jadis  ornée  de  quelques  clochettes  en  argent. 
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doctrines;  les  Malgaches,  insoucieux  de  toutes  les 
choses  religieuses,  écoutaient  sans  s'émouvoir  les 
invitations  spirituelles  qui  leur  étaient  faites.  Les  mis- 
sionnaires de  la  «  London  Missionary  Society  »,  plus 
connus  en  France  sous  le  nom  de  méthodistes,  ont  été 
plus  entreprenants  ou,  si  Ton  veut,  plus  habiles.  Ce 
sont  eux  qui  ont  triomphé.  Ils  ont  compris  qu'il  impor- 
tait peu  de  faire  des  adhérents  dans  le  peuple,  si  la 
reine  ne  donnait  l'exemple  ;  ils  ont  aussitôt  entrepris 
sa  conversion.  Il  ne  fut  nullement  question  de  doc- 
trine ;  ils  représentèrent  seulement  à  la  reine  qu'en 
adoptant  la  religion  protestante,  elle  en  serait  le  chef 
à  Madagascar  comme  la  reine  Victoria  en  est  le  chef  à 
Londres.  La  reine,  qui  n'entrevoyait  pas  les  mêmes 
facilités  avec  la  religion  catholique,  fut  flattée  de 
joindre  un  nouveau  pouvoir  à  celui  qu'elle  possédait 
déjà  et  elle  se  convertit  :  la  majorité  du  peuple  imita 
son  exemple.  Est-ce  à  dire  que  les  croyances  se  soient 
modifiées  à  Madagascar?  Personne  n'oserait  l'affirmer. 
Les  méthodistes,  en  provoquant  la  conversion  de  la 
reine,  n'ont  eu  pour  but  que  de  combattre  l'influence 
éventuelle  de  la  France;  quant  aux  Malgaches,  con- 
vertis ou  non,  ils  sont  aussi  rebelles  que  par  le  passé 
à  toute  idée  religieuse. 

Le  premier  ministre.  —  L'institution  du  premier 
ministre  remonte  à  la  reine  Ranavale  I10,  qui  régna  de 
1828  à  1861,  et  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans. 
Pendant  ce  long  règne  elle  eut  beaucoup  d'amants, 
dont  quelques-uns  parvinrent  à  prendre  sur  elle  une 
certaine  influence  ;  c'est  pour  eux  que  le  titre  de  pre- 
mier ministre  a  été  créé.  La  reine  a  voulu  marquer  de 
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(•«'lie  façon,  aux  yeux  du  public,  L'estime  eu  laquelle 
elle  les  tenait.  Les  deux  principaux  favoris  oui  été 
Rainizouare  cl  Rainihare  qui,  successivement,  ont 
occupé  lu  pouvoir  pendant  le  plus  grand  nombre 
d'années.  Le  premier  — -  autant  que  ces  mots  peuvent 
avoir  une  signification  à  Madagascar  —  représentait 
les  idées  rétrogrades  du  vieux  parti  liova,  et  le  second 
manifestait  quelques  tendances  civilisatrices  et  liber 
raies.  C'est  le  second  qui  a  eu  pendant  le  plus  de 
temps  la  sil nation  prépondérante  Rainihare  a  eu  deux 
fils  :  Rainevouninahitrinioune  et  Rainelaievoune. 

Il  s'en  faut,  toutefois,  que  la  situation  du  premier 
ministre,  ait  été,  à  l'origine,  ce  qu'elle  est  devenue  par 
la  suite  ;  ce  dernier  a  d'abord  été  un  homme  de  confiance 
avant  d'être  un  personnage  politique;  sous  la  reine 
Ranavale  Ire,  ses  pouvoirs,  assez  restreints,  sont  tou- 
jours restes  subordonnés  à  l'autorité  royale. 

Mais  les  choses  n'allaient  pas  tarder  à  se  modifier, 
dès  le  règne  du  roi  Radame  II,  en  1861  Le  premier 
ministre  étant  venu  à  mourir,  fut  remplace  par  son  fils 
Rainevouninahitrinioune,  sans  que  personne  élevât 
la  moindre  objection.  Ce  seul  fait  conférait  au  nou- 
veau premier  ministre  une  autorité  politique  plus 
grande;  c'était  en  quelque  sorte  une  royauté  nouvelle 
qui  apparaissait  à  Madagascar.  C'est  ainsi  qu'en 
France  les  maires  du  palais,  après  être  restés  long- 
temps dans  une  situation  effacée,  sont  parvenus,  par 
l'hérédité,  à  contrebalancer  la  puissance  royale  jus- 
qu'au jour  où  ils  l'ont  renversée. 

Malheureusement  pour  le  premier  ministre,  le  roi 
Radame  subissait  l'influence  française  et  avait  accordé 
toute  sa  confiance  à   notre  compatriote  M.   Lambert. 
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Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  sauver  la  situation  :  c'était 
de  supprimer  le  roi.  Ce  fut  l'objet  de  la  conspiration 
du  12  mai  1863,  qui  coûta  la  vie  au  souverain  et 
amena  au  trône  la  reine  Rashoérine,  sa  veuve. 

La  reine  Rashoérine  commença  par  accorder  toute 
sa  confiance  au  premier  ministre;  mais  ce  fut  de 
courte  durée.  Le  premier  ministre  avait  un  frère  qui 
désirait  ardemment  le  pouvoir;  il  sut  1res  adroitement 
se  glisser  dans  l'intimité  de  la  reine  et  la  décida  à 
tenter  un  coup  d'État  à  son  profit.  Il  n'y  eut  aucune 
effusion  de  sang;  le  premier  ministre  fut  congédié  très 
simplement  et  non  moins  simplement  remplacé  par 
son  frère,  qui  lui  succéda  en  vertu  de  la  tradition  déjà 
établie  (14  juillet  1864'.  liainevouninahitrinioune  est 
mort  en  exil  vers  1869. 

Ainsi  est  arrivé  au  pouvoir  le  premier  ministre  ac- 
tuel,  le  fameux  Rainelaierivoune  qui,  depuis  1864, 
dirige  la  politique  de  Madagascar.  C'est  lui  qui  a  donné 
à  la  fonction  de  premier  ministre  le  caractère  qu'on 
lui  connaît  ;  il  a  peu  à  peu  empiété  sur  l'autorité  royale 
et,  par  la  décision  de  son  esprit,  concentré  tous  les 
pouvoirs  entre  ses  mains.  Dans  un  pays  où  nul  ne 
se  donne  la  peine  de  concevoir  ni  la  volonté  d'agir,  il 
était  naturel  qu'un  homme  plus  actif  et  plus  résolu  que 
les  autres  imposât  sa  domination.  Rainelaierivoune  a 
gouverné  sous  trois  reines;  la  mort  des  deux  premières 
n'a  fait  qu'affermir  son  autorité,  en  rendant  plus  néces- 
saire le  recours  à  son  expérience.  Lui-même  a  pris  soin 
de  consolider  son  pouvoir  en  créant  et  s'attribuant  le 
titre  de  commandant  en  chef  qui  lui  donne  sur  l'armée 
l'autorité  absolue. 

2sous  ne  retracerons  pas  la  longue  carrière  de  cet 
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homme  qui,  depuis  trente  ans,  incarne  les  destinées 
de  Madagascar  el  qui,  non  moins  que  Louis  XIV.  peut 
encore  dire  avec  vérité  :  l'Etat  c'est  moi!  11  suffit  d'in- 
diquer les  idées  générales  qui  ont  présidé  à  son  admi- 
nistration. 

Le  roi  Radame  était  tombé  du  pouvoir  et  était  mort 
pour  avoir  fait  appel  aux  Français  et  leur  avoir  concédé 
des  avantages  particuliers;  le  premier  ministre  Raine- 
laierivoune  se  garda  bien  de  renouveler  une  pareille 
erreur. 

Sa  préoccupation  constante  a  été  de  décourager  les 
étrangers,  quels  qu'ils  soient,  de  s'établir  à  Madagas- 
car. Persuade  que  la  guerre  a  presque  toujours  les 
intérêts  matériels  pour  origine,  il  a  empêché  ces  inté- 
rêts de  se  créer  ou  de  se  développer,  et  il  y  a  réussi 
en  n'accordant  que  des  concessions  onéreuses  ou  illu- 
soires et  en  accumulant  les  obstacles  pour  le  recrute- 
ment des  travailleurs.  Aussi  n'existe-t-il  à  Madagascar 
aucun  établissement  européen  qui  fonctionne  régu- 
lièrement; la  plupart  ont  péri  des  leur  fondation  et 
les  autres  ne  se  maintiennent  qu'à  force  de  ténacité. 
Les  Anglais,  sur  ce  point,  ne  sont  pas  mieux  favori- 
sés que  les  Français;  les  mesures  de  défense  nationale 
prises  par  le  premier  ministre  sont  des  mesures  géné- 
rales. 

C'est  seulement  dans  l'ordre  politique  que  les  An- 
glais peuvent  exercer  leur  influence  :  ils  l'exercent  par 
l'intermédiaire  des  méthodistes  qui,  n'ayant  aucun 
caractère  officiel,  peuvent  agir  plus  efficacement. 

Cette  influence  est  naturellement  dirigée  contre  la 
France,  que  les  traités  et  la  tradition  rendent  plus 
dangereuse   au   gouvernement   malgache    que    toute 
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autre  nation  européenne;  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  si  les  rôles  étaient  renversés,  le  premier  ministre 
n'hésiterait  pas  à  s'appuyer  sur  la  France  pour  para- 
lyser l'ambition  de  l'Angleterre. 

Le  langage  des  méthodistes  est  très  simple.  Ils  nous 
représentent  comme  une  nation  ruinée  par  la  guerre 
de  1870  et  incapable  d'un  effort  colonial  méthodique 
et  persévérant.  Ils  font  valoir  que  toutes  nos  tenta- 
tives pour  prendre  Madagascar  ont  échoué  ;  ils  en  con- 
cluent qu'elles  échoueront  toujours.  Même  dans  les 
circonstances  les'  plus  critiques,  ils  ne  désespèrent 
pas;  ils  comptent  sur  un  incident  imprévu  qui  nous 
retiendra  en  Europe,  par  exemple  une  guerre  ou  une 
révolution  intérieure;  la  Providence,  qui  tant  de  fois 
a  sauvé  les  Malgaches,  ne  peut  pas  les  abandonner.  En 
1885,  alors  que  tout  paraissait  perdu  par  la  prise  de 
Tamatave  et  de  Majunga,  alors  surtout  que  l'amiral 
Miot  tenait  le  langage  le  plus  comminatoire,  la  résis- 
tance purement  passive  des  Hovas  a  suffi  pour  sauve- 
garder leur  indépendance;  pourquoi  n'en  serait-il  pas 
de  même ,  si  une  nouvelle  guerre  devenait  néces- 
saire ? 

Ce  langage  ne  peut  manquer  de  plaire  au  premier 
ministre,  dont  il  flatte  toutes  les  espérances.  Mais  les 
méthodistes  ne  s'en  tiennent  pas  à  cette  opposition 
doctrinale;  leur  foi  est  plus  active.  Partant  de  ce  prin- 
cipe qu'il  leur  est  impossible  de  servir  directement  les 
intérêts  de  l'Angleterre,  ils  cherchent,  par  les  procé- 
dés les  plus  divers  et  les  plus  détournés,  à  retarder 
l'heure  où  Madagascar  deviendra  français.  Eux  aussi 
peut-être  croient  à  l'incident  imprévu  qui  nous  fera 
perdre  nos  droits  dans  l'Océan  Indien  et  laissera  libre 
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carrière  à  la  politique  et  aux  intérêts  de  L'Angleterre. 
.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'ils  ont  poursuivi  r( 
obtenu  la  conversion  de  la  reine  au  protestantisme.  Le 
résultat  n'a  peut-être  pas  répondu  à  toutes  leurs  espé- 
rances, puisque  ce  n'est  pas  la  reine  d'Angleterre  qui 
est  devenue  le  chef  de  la  religion  ;  du  moins  l'in- 
fluence catholique  et  française  a  été  écartée.  Le  premier 
ministre  s'est  également  converti  ;  mais,  par  les  sen- 
timents dont  il  a  toujours  fait  preuve,  on  peut  conclure 
qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  se  donner  à  lui-même 
un  nouvel  élément  de  force  et  de  persuasion  sur  les 
Malgaches.  Les  méthodistes  continuent  d'être  les 
inspirateurs  et  les  directeurs  de  la  religion  nationale  ; 
mais,  dans  presque  tous  les  villages  de  l'Imerne,  le 
premier  ministre  a  placé  des  pasteurs  hovas  qui  ne 
connaissent  pas  plus  l'Angleterre  que  les  principes 
mêmes  de  leur  religion.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  cette  circonstance,  les  méthodistes  ont  habi- 
lement joué  leur  jeu;  dans  l'ignorance  assez  générale 
où  l'on  se  trouve  des  affaires  de  Madagascar,  ils  ont  pu 
faire  dire  à  certains  hommes  d'État  que  les  Anglais 
ont  à  Madagascar  des  intérêts  religieux  à  défendre. 
N'est-ce  pas  là  un  résultat?  Ces  intérêts  n'existent 
d'ailleurs  pas:  le  protestantisme  malgache  relève  de 
la  doctrine  du  libre  examen  et  est  essentiellement 
national  ou  particulariste. 

Mais  qu'importe  aux  méthodistes,  si  l'Europe  a 
l'illusion  que  le  peuple  malgache  est  civilisé,  inspire 
la  crainte  et  mérite  la  sympathie?  Toute  leur  politique 
est  calculée  en  vue  d'aveugler  la  France  sur  la  situa- 
tion réelle  de  Madagascar.  La  conversion  de  la  reine 
et  celle  du  premier  ministre  sont  les  actes  le  plus  mar- 
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quants  de  cette  politique;  mais  il  en  est  d'autres  non 
moins  curieux  et  non  moins  illusoires.  En  1879,  le 
premier  ministre,  sur  leurs  conseils,  a  créé  des  minis- 
tères comme  il  y  en  a  en  Europe,  avec  des  attribu- 
tions nettement  définies  et,  en  1881,  il  a  promulgué 
un  code  empreint  d'une  philosophie  assez  pure.  Le 
code  n'a  jamais  été  appliqué  et  les  ministres  n'ont 
jamais  eu  le  moindre  pouvoir  ;  mais  les  méthodistes 
avaient  atteint  leur  but  :  Madagascar  était  entré  dans 
la  voie  de  la  civilisation  ou  du  moins  en  avait  les 
apparences.  Comment  dès  lors  traiter  comme  une 
simple  tribu  noire  un  peuple  si  bien  disposé  à  emprun- 
ter à  l'Europe  ses  institutions  les  plus  perfectionnées? 

On  l'a  bien  vu  en  1882;  le  premier  ministre  se  sen- 
tant soutenu  par  les  sympathies  de  l'Angleterre  et 
profitant  du  trouble  que  ces  réformes  successives 
avaient  apporté  dans  l'opinion  française,  ne  craignit 
pas  d'avoir  à  notre  égard  une  attitude  provocante 
que,  dans  notre  ignorance  des  choses,  nous  avons 
tolérée  plus  qu'il  ne  convenait.  Il  est  inutile  de  reve- 
nir sur  ces  événements  ni  sur  ceux  qui  ont  suivi  ; 
chacun  sait  aujourd'hui  que  si  le  premier  ministre  n'a 
pas  voulu  reconnaître  la  succession  Laborde  ni  les 
traités  conclus  par  Louis-Philippe  avec  les  chefs  saka- 
laves  de  la  côte  ouest  et  si,  dans  la  guerre  qui  en  est 
résultée,  nous  avons  apporté  tant  d'hésitations,  le 
mérite  en  revient  en  grande  partie  aux  méthodistes, 
qui  avaient  habilement  préparé  l'Europe  et  la  France 
à  respecter  et  à  craindre  Madagascar  et  son  gouverne- 
ment. 

Toutefois,  —  il  faut  le  repéter,  —  cette  influence 
que    les    méthodistes   ont    acquise    sur    le    premier 


LE    GOUVERNEMENT    HOVA  251 

ministre  esl  purement  négative;  elle  peut  gêner,  el 
elle  gêne  en  effet  noire  action;  mais  elle  ne  profite 
pas  à  l'Angleterre  qui,  après  lotit  un  siècle  d'intrigues 
savantes,  ne  possède  encore  à  Madagascar  aucun  inté- 
rêt matériel  ou  religieux  qu'elle  puisse  sérieusement 
invoquer.  Le  premier  ministre  n'écoute  les  conseils 
de  l'étranger  que  s'ils  n'entraînent  pour  lui  et  son 
peuple  aucune  diminution  de  souveraineté.  Les  con- 
seillers qui  ont  aujourd'hui  le  plus  d'autorité  a  ïana- 
narive  sont  M.  Parret  et  M.  Shervinton,  instructeur 
de  l'armée  hova,  tous  deux  Anglais,  qui  se  soucient 
moins  de  civiliser  Madagascar  que  de  lui  fournir  des 
armes  pour  nous  résister  à  la  prochaine  occasion. 

Le  premier  ministre  peut  donc  revendiquer  devant 
l'histoire  le  grand  honneur  d'avoir  maintenu  pendant 
trente  ans  l'indépendance  de  son  pays  contre  des 
ambitions  multiples  et  dont  quelques-unes  étaient  fort 
habilement  dissimulées;  Dieu  veuille  pour  lui  que  les 
précautions  qu'il  a  prises  pour  empêcher  les  intérêts 
étrangers  de  se  créer  à  Madagascar  ne  soient  pas  pré- 
cisément la  cause  de  sa  chute!  Déjà  l'ouverture  de  la 
succession  Laborde  a  été  l'origine  d'une  guerre  où  la 
souveraineté  de  Madagascar  eût  pu  disparaître  ;  qui 
sait  si  les  obstacles  persistants  que  les  étrangers  ren- 
contrent pour  s'établir  dans  l'île  ne  seront  pas  comme 
la  digue  devenue  impuissante  qui  cède  et  laisse  passer 
le  flot  dévastateur? 

Nous  ne  dirons  ici  que  peu  de  chose  de  la  politique 
intérieure  du  premier  ministre;  elle  se  mêle  à  toutes 
les  institutions  de  l'île  et  se  trouvera  naturellement 
exposée  à  l'étude  de  chacune  d'elles.  On  peut  dire 
cependant   d'une  façon   générale  qu'elle  n'a    pas  été 
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bonne  pour  Madagascar.  Absorbé  par  le  souci  de  ne 
pas  se  laisser  envahir  par  l'étranger,  le  premier 
ministre  a  complètement  négligé  l'administration  du 
royaume,  qui  n'a  jamais  été  victime  de  plus  d'abus  ni 
de  plus  d'exactions.  Il  n'existe  nulle  part  de  sécurité 
clans  le  travail  ni  dans  les  fortunes;  la  justice  est  à 
qui  la  paye  le  plus  cher  et  les  impôts  ne  frappent 
que  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  assez  riches  ou  assez 
puissants  pour  s'y  soustraire.  Partout  règne  l'anarchie 
ou  le  vol,  sans  que  le  premier  ministre  fasse  le 
moindre  effort  pour  y  remédier.  Il  est  vrai  qu'il  serait 
obligé  d'entrer  en  lutte  contre  des  intérêts  particuliers 
1res  puissants  et  que  son  autorité,  si  absolue  qu'elle 
soit,  ne  serait  pas  assez  forte  pour  les  vaincre  ;  il  est 
même  probable  qu'on  le  renverserait,  s'il  voulait 
imposer  à  l'île  une  administration  régulière.  En 
somme,  le  premier  ministre  n'est  le  maître  de  Mada- 
gascar que  sous  la  condition  d'y  tolérer  les  abus  et  d'y 
respecter  le1  desordre,  au  besoin  les  crimes.  Tels  les 
assassinats  do  nos  comptariotes  :  M. de  Lescure  (1887), 
M.  Bordenave  (1889),  Dr  Beziat  (1891),  MM.  Muller  et 
Silangue    1893). 

Cependant  lui-même  n'a  jamais  apporté  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  des  principes  de.  cruauté  ou  d'injus- 
tice systématique.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe 
dans  la  plupart  dos  royautés  orientales,  il  n'a  pas 
considéré  que  le  pouvoir  souverain  lui  eût  été  conféré 
dans  un  intérêt  personnel;  il  croit  qu'il  a  des  obliga- 
tions vis-a-vis  des  peuples  qu'il  administre  et  il  a  en 
général  subordonné  sa  politique  à  cette  conception  de 
l'autorité.  Dés  le  début  de  sa  carrière,  il  s'est  tracé 
une  ligne  de  conduite  qu'il  a  toujours  suivie,  et  ces 
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principes  simples  lui  tenanl  lieu  de  raison  n'uni  pas 
peu  contribué  à  assurer  à  sa  vie  une  Unité  parfaite  el 
à  lui  prêter  à  lui-même  l'illusion  du  caractère  el  de  la 
volonté. 

Voici  maintenant  quelques  détails  de  moindre  impor- 
tance qui  se  rattachent  plutôt  à  la  vie  privée  du  pre- 
mier ministre  qu'à  la  politique  générale. 

Rainelaierivoune  s'est  marie,  il  y  après  d'un  demi- 
siècle,  à  une  femme  qui  lui  a  donne  dix-sep1  enfants. 
Cette  femme,  qu'il  a  répudiée  dans  la  suite,  vit  encore; 
elle  habite  Tananarive,  oubliée  de  tous  et  surtout  de 
son  mari,  qui  la  laisse  dans  la  situation  la  plus  pré- 
caire. Si  ses  enfants  ne  lui  venaient  en  aide,  elle  serait 
dans  la  misère.  Quant  aux  enfants  du  premier  ministre, 
il  n'en  reste  plus  que  six  :  quatre  fils  et  deux  filles. 
Le  premier  ministre  a  perdu  successivement  tous  ceux 
qu'il  préférait  et  que  l'opinion  s'était  habituée  à  con- 
sidérer comme  ses  successeurs,  notamment  Rainiza- 
namangue  et  Rainiharivoune,  morts  l'un  en  j 890  ri 
l'autre  en  1891.  On  suppose  que  le  premier  a  dû  être 
empoisonné  par  son  frère  Rajoël;  quant  au  second,  il 
est  mort   de  la  poitrine,  victime  des  liqueurs  fortes. 

Ceux  qui  survivent  sont  :  Radilifère,  Rajoël,  Panoël 
et  Rabanome,  tous  âgés  de  trente-cinq  à  quarante- 
cinq  ans.  Radilifère  a  passe  plusieurs  années  en 
France,  chez  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  a 
Passy.  Il  avait  été  envoyé  dans  cet  établissement  par 
les  soins  des  Jésuites.  Il  fit  un  second  voyage  en  1882 
avec  la  mission  chargée  de  régler  les  difficultés  pendan- 
tes à  Madagascar;  il  en  a  rapporté  pour  notre  pays  des 
sentiments  de  sympathie  et  d'amitié,  mais  il  vil  en 
dehors  de  toute  intrigue  et  n'a  aucune  ambition  poli- 
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tique.  Rajoël  est  acquis  aux  Anglais  et  songe  à  rem- 
placer son  père.  Panoël  est  connu  par  ses  vols  et  ses 
exactions  sans  nombre;  il  ne  songe  pas  à  jouer  lui- 
même  un  rôle  actif  et  personnel  dans  les  affaires  de 
son  pays  ;  mais  il  seconde  très  ouvertement  les  ambi- 
tions de  son  frère.  Quant  à  Rabanome,  qui  n'est 
que  12e  honneur,  il  se  contente  d'être  le  courtier 
plus  ou  moins  heureux  dès  Européens  qui  veulent 
obtenir  des  concessions  ou  des  privilèges  à  Mada- 
gascar. 

Jadis  toute  la  famille  du  premier  ministre  vivait  très 
unie  autour  de  son  chef,  dont  la  grande  autorité  cou- 
vrait l'inconduite  ou  les  exactions  des  moins  honnêtes; 
mais  depuis  1886,  époque  où  le  premier  ministre  dé- 
signa son  fils  Rainiharivoune  (1)  pour  lui  succéder,  les 
dissensions  intestines  n'ont  cessé  de  la  troubler.  Le 
choix  de  Rainiharivoune  ne  plut  pas  à  tous  ses  frères, 
particulièrement  à  Rajoël,  dont  les  prétentions  com- 
mençaient à  se  dessiner.  Il  évita  toutefois,  pendant 
quelques  années,  do  les  manifester  très  ouvertement, 
sachant  que  les  jours  de  son  rival  étaient  comptés; 
mais  après  la  mort  de  ce  dernier  il  n'a  plus  garde 
aucune  mesure. 

Fort  de  l'appui  des  Anglais,  qui  avaient  fait  son 
éducation  et  avaient  envoyé  son  fils  en  Angleterre 
pour  y  être  instruit,  il  se  donna  toutes  les  apparences 
d'un  premier  ministre  en  expectative.  Il  se  fit  cons- 
truire à  Tananarive  une  maison  princière  où  il  reçut 
les  Anglais  de  marque  et  commença  de  discuter  avec 
eux  les  plus  hauts  problèmes  de  la  politique,  comme 

(])  Rainiharivoune  est  le  même  qui  vint  ou   France,  en  1887,  sous  le  nom 
de  Maria\el. 
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s'il  avail  la  charge  des  destinées  du  pays.  Sa  demeure 
devint  en  peu  de  temps  un  foyer  d'agitation  et  le  ren- 
dez-vous de  tous  les  mécontents.  Cela  dura  environ 
dix-huit  mois,  jusqu'à  la  fin  de  1892.  Mais  alors  des 
jalousies  puissantes  se  dressèrent  devant  Rajoël,  et  la 
famille  du  premier  ministre  se  trouva  divisée  en  deux 
camps. 

Autour  de  Rajoël  vinrent  se  ranger  son  frère  l'anoël, 
son  beau-frère  Rajoane,  fils  du  gouverneur  de  Tama- 
tave  et  docteur  de  l'Université  d'Edimbourg,  un  autre 
gendre  du  premier  ministre  et  les  grands  personnages 
du  royaume  amis  des  Anglais. 

L'autre  parti,  composé  des  collatéraux  du  premier 
ministre  et  d'un  autre  de  ses  gendres,  se  groupa  au- 
tour d'un  jeune  homme  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  nommé 
Ratilifère,  petit-fils  du  premier  ministre  et  auquel  ce 
dernier  porte  une  grande  affection.  Ratilifère,  à  cause 
de  son  âge,  n'était  guère  en  situation  de  jouer  le  rôle 
important  auquel  le  destinait  une  partie  de  sa  famille  ; 
mais  il  trouva  un  conseiller  actif  et  intelligent  dans  sa 
sœur  Razanadranibé,  une  femme  de  vingt-huit  à  trente 
ans.  Depuis  que  la  lutte  a  été  engagée  avec  Rajoël,  c'est 
Razanadranibé  qui  la  soutient  avec  l'appui  du  premier 
ministre,  et  si  son  frère  a  quelque  chance  aujourd'hui 
d'arriver  au  pouvoir,  c'est  à  elle  qu'il  le  doit.  Le  parti 
de  Ratilifère  n'est  pas  aussi  hostile  à  la  France  que 
celui  de  Rajoël;  mais  s'il  devait  un  jour  gouverner, 
nous  aurions  tort  de  fonder  sur  lui  les  moindres  espé- 
rances. Aucun  parti  malgache  ne  fera  de  concession 
aux  étrangers  s'il  n'y  est  contraint  et  force. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'esl  survenu  le  com- 
plot du  mois  d'août  1893.  Rajoël,  impatient  de   hâter 
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l'avenir  et  cédant  aux  conseils  de  son  beau-frère  Ra- 
joane  et  du  fameux  M.  Kingdon,  eut  alors  l'idée  de 
renverser  son  père.  Le  premier  ministre  fut  assez  heu- 
reux pour  prévenir  l'orage  et  se  contenta  d'exiler  son 
fils  et  son  gendre  à  Amboustre,  sur  les  confins  du  pays 
betsileo. 

De  ce  lieu  d'exil,  Rajoël  continue  d'observer  la  situa- 
tion ;  la  partie  pour  lui  n'est  pas  perdue.  Ses  amis  lui 
sont  restés  fidèles  et  continuent  d'escompter  son  avè- 
nement au  pouvoir.  Le  premier  ministre,  jadis  si  résolu 
et  si  décidé,  ne  sait  plus  quelle  attitude  tenir  au  milieu 
de  ces  intrigues  qui  se  heurtent  et  se  croisent  jusque 
dans  sa  propre  famille  ;  ses  préférences  restent  ac- 
quises à  Ratilifère;  mais  il  n'ose  plus  avoir  une  volonté 
ferme  et,  sentant  que  l'avenir  lui  échappe,  il  laisse  au 
temps,  suivant  la  méthode  malgache,  le  soin  de  régler 
les  difficultés  et  sa  propre  succession. 

Qui  l'emportera?  Nul  ne  saurait  le  dire,  même  à 
Tananarive.  A  la  faveur  des  divisions  qui  existent 
dans  la  famille  du  premier  ministre,  d'autres  ambitions 
ont  commencé  à  se  faire  jour.  La  reine,  comme  on  l'a 
vu,  rêve  de  reconquérir  son  indépendance  et  de  choi- 
sir elle-même  le  successeur  de  Rainelaierivoune.  On 
prétend  qu'elle  a  fait  choix  de  Rajoël;  il  est  en  tout  cas 
certain  que,  depuis  l'exil  de  ce  dernier,  elle  est  en 
lutte  ouverte  avec  le  premier  ministre,  qu'elle  con- 
trarie en  toutes  circonstances.  A  qui  se  ralliera-t-elle 
définitivement,  si  toutefois  les  événements  le  permet- 
tent ?  Son  parti  est  encore  trop  mal  organisé  et  trop 
mal  défini  pour  qu'on  puisse  le  prévoir.  Il  se  compose 
d'hommes  qui  appartiennent  indifféremment  au  parti 
de  Ratilifère  et  à  celui  de  Rajoël,  en  attendant  sans 
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doute  qu'il  soil  assez  nombreux  pour  agir  d'une  façon 
déterminée.  On  ne  lui  connaît  qu'une  idée  bien  nette: 
la  haine  de  la  France. 

Il  était  encore  à  Madagascar  un  homme  qui  pouvait 
être  appelé  à  jouer  un  certain  rôle  au  lendemain  de  la 
mort  de  Rainelaierivoune  ;  c'était  son  cousin  Ravouni- 
nahitriniarive,  ancien  ministre  des  affaires  étrangères, 
exilé  à  Amboustre  depuis  1887.  Ravouninahitriniarive 
était  venu  en  France  en  1883  ;  il  avait  pris  part  à 
toutes  les  négociations  engagées  avec  notre  pays. 
Après  la  guerre,  il  avail  essayé  d'avoir  une  politique 
personnelle;  il  louvoyait  assez  habilement  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et,  dans  les  affaires  intérieures, 
affichait  un  certain  libéralisme  et  apportait  un  esprit 
de  justice  qui  n'avaient  pas  tarde  à  lui  créer  une 
réelle  popularité.  Le  premier  ministre  jugea  que  son 
cousin  devenait  dangereux  et,  pour  avoir  un  prétexte 
de  l'éloigner,  l'impliqua  dans  un  ridicule  procès  de 
trahison  envers  l'Etat.  Ravouninahitriniarive  avait  em- 
porté avec  lui  à  Amboustre  les  sympathies  de  la  popu- 
lation et  ces  sympathies  lui  étaient  restées  fidèles.  Dans 
un  pays  où  tout  s'oublie  vite,  son  nom  était  encore 
populaire  à  Tananarive,  et  Rajoël  lui-même,  pour  con- 
quérir un  peu  d'autorité,  avait  dû  laisser  croire  à  la 
population  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  l'ancien 
ministre.  Ravouninahitriniarive  est  mort  subitement  au 
commencement  de  l'année  1894,  au  moment  où  tout  le 
monde  croyait  que  l'avenir  lui  ménageait  une  écla- 
tante réparation.  On  ne  sait  si  c'est  en  mangeant  du 
riz  ou  en  buvant  de  l'eau  (1). 


(1)  La  mort  de  Raiyouninahitriniarive  a  été  démentie. 
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Autour  du  premier  ministre  s'agitent  encore  des 
personnalités  ambitieuses  qui,  si  les  circonstances  le 
permettaient,  accepteraient  volontiers  le  fardeau  des 
affaires.  De  ce  nombre  est  peut-être  son  secrétaire  Ra- 
sange,un  des  hommes  qui  connaissent  le  mieux  toutes 
les  faces  de  la  politique  malgache  ;  mais  les  prétentions 
de  Rasange  sont  encore  vagues  et  mal  définies. 

En  somme,  si  la  succession  du  premier  ministre 
devenait  vacante,  on  ne  sait  pas  qui  la  recueillerait; 
mais  on  sait  que  le  nouveau  premier  ministre,  quel 
qu'il  soit,  devra  s'appuyer  sur  l' Angleterre  et  con- 
server tous  les  abus,  s'il  veut  avoir  l'appui  des  princi- 
paux personnages  du  royaume.  Aussi  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  paraissent  escompter  la  mort  du  pre- 
mier ministre  pour  voir  se  développer  à  Madagascar 
une  politique  favorable  à  nos  intérêts,  font  un  mauvais 
calcul;  il  en  serait  autrement  si  la  France  avait  à 
Tananarive  une  force  suffisante  pour  défendre  l'homme 
qu'elle  aurait  choisi  pour  diriger  la  politique  malgache. 

Le  cabinet.  —  Le  «  Cabinet  »  qui  assiste  le  premier 
ministre  serait  mieux  dénommé  Conseil  de  gouverne- 
ment; il  ne  jouit  d'aucun  pouvoir  effectif;  son  rôle  se 
borne  à  émettre  un  avis,  lorsqu'on  le  lui  demande. 
Ceux  qui  le  composent  doivent  en  général  leur  situa- 
tion au  premier  ministre  et  se  garderaient  bien  de 
donner  une  opinion  qui  lui  fût  défavorable;  d'ailleurs, 
si  l'on  suppose  qu'un  des  membres  du  Cabinet  peut 
faire  de  l'opposition  dans  une  circonstance  déterminée, 
on  ne  le  convoque  pas.  De  la  sorte  il  y  a  toujours  una- 
nimité dans  les  opinions  émises;  pour  plus  de  sûreté, 
on  essaie  de  savoir  à  l'avance  quels  sont  les  sentiments 
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du  premier  ministre  sur  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la 
consultation,  et  ce  sont  ces  mêmes  sentiments  qu'on 
lui  exprime.  On  pense  peut-être  que  le  premier  mi- 
nistre pourrait  se  [tasser  d'un  instrument  aussi  docile; 
il  se  garderait  bien  de  faire  une  pareille  faute.  Lors- 
qu'il s'agit  de  prendre  une  mesure  impopulaire,  c'est 
le  Cabinet,  institution  anonyme,  qui  en  subit  la  res- 
ponsabilité; dans  le  cas  contraire,  le  premier  ministre 
en  bénéficie. 

Cependant  le  peuple  malgache  ne  s'y  trompe  pas  :  il 
sait  fort  bien  que  le  Cabinet  n'a  d'autre  volonté  que 
celle  du  premier  ministre.  En  ce  moment,  ce  dernier 
médite  une  modification  dans  la  composition  du  Cabi- 
nel  par  l'adjonction  des  chefs  du  [toupie.  Dans  les  cir- 
constances difficiles,  le  premier  ministre  éprouve 
toujours  le  besoin  d'avoir  l'air  de  prendre  l'avis  des 
soi-disant  représentants  de  la  population. 

Le  Cabinet  est  composé  d'hommes  qui  occupent 
dans  l'Etat  les  plus  hautes  situations.  Presque  tous 
les  ministres  en  font  partie,  et  à  côté  d'eux  figurent 
des  membres  de  la  famille  royale  et  des  parents 
du  premier  ministre.  Il  est  inutile  de  donner  les 
noms  et  les  fonctions  de  tous  les  titulaires;  la  compo- 
sition du  Cabinet  est  soumise  aux  caprices  du  premier 
ministre  et  peut  varier  indéfiniment.  A  titre  indicatif. 
on  peut  pourtant  citer  le  grand  juge,  le  chef  des  aides 
de  camp  du  premier  ministre  et  le  chef  de  la  caste 
noire.  Leur  nombre  varie  de  douze  à  quinze. 

Les  ministres.  —  Un  premier  ministre  suppose 
nécessairement  d'autres  ministres  ;  ce  n'est  pas  la 
vérité    à    Madagascar.    Jusqu'en    1879,   dans   le  pays 
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hova,  le  premier  ministre  n'a  pas  eu  de  collègues  et 
aujourd'hui  encore,  clans  certaines  tribus  sakalaves 
et  chez  les  Antancars  du  nord-ouest,  les  rois  ou  les 
sultans  n'ont  qu'un  premier  ministre. 

On  sait  quelle  est  l'origine  des  ministres  à  Tanana- 
rive;  ils  ont  été  créés  sur  les  conseils  des  méthodistes, 
qui  voulaient  faire  illusion  à  l'Europe  sur  la  valeur 
réelle  des  institutions  malgaches  ;  mais  c'est  une 
création  qui  est  restée  purement  illusoire.  Les 
ministres  existent;  on  a  même  défini  très  exactement 
leurs  attributions  ;  mais  on  ne  leur  a  donné  aucun 
pouvoir  réel.  Ils  ne  font  pas  nécessairement  partie  du 
Cabinet  et  ils  ne  forment  pas  davantage  un  «  Conseil  » 
où  l'on  discute  en  commun  les  intérêts  du  pays. 
Chacun  jouit,  comme  il  l'entend,  de  la  dignité  qui  lui 
est  conférée  ;  mais  tous  les  pouvoirs  continuent  d'ap- 
partenir au  premier  ministre,  à  qui  personne  ne  les 
dispute.  Comme  pour  mieux  marquer  l'inanité  de  leurs 
fonctions,  les  ministres  n'ont  ni  local  pour  leur  admi- 
nistration, ni  bureaux  à  leur  domicile  personnel,  ni 
employés  d'aucune  sorte.  Ils  tiennent  cependant  ù 
leur  titre  qui  leur  donne  dans  la  population  un  certain 
prestige  et  une  influence  dont  les  plus  habiles  savent 
toujours  se  servir  pour  accroître  leur  fortune  et  celle 
de  leur  famille. 

Le  Code  malgache  a  édicté  à  leur  sujet  quelques 
prescriptions  assez  curieuses.  «  Tous  les  ministres,  dit 
l'article  182,  ont  charge  des  livres  de  l'État  relatifs  à 
leurs  ministères  ;  ces  livres  devront  recevoir  tous  les 
actes  faits  par  eux  et  être  tenus  avec  propreté  et  sans 
taches  ni  rnaculatures  d'encre.  Toute  infraction  à  ces 
dispositions  sera  punie  d'une  amende  de  cent  piastres... 
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«  Tout  ministre  qui  prendrait  ou  recevrait  quoi  que 
ce  soit  en  sus  de  ses  honoraires  d'une  personne  ayant 
une  affaire  à  terminer  ou  un  procès  à  poursuivre,  subi- 
rail  une  amende  de  cent  piastres  ainsi  que  relui  qui 
aurait  suborné  le  ministre,  et  l'objet  donné  serait 
confisqué...  »  (Art.  186). 

On  ne  sait  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  dans  ces 
prescriptions  :  les  peines  elles-mêmes  ou  l'estime  dans 
laquelle,  a  priori,  sont  tenus  les  membres  du  gouver- 
nement. 

Les  ministères  sont  au  nombre  de  huit,  et  voici 
quelles  sont  leurs  attributions  théoriques  : 

Intérieur.  — Le  ministre  de  l'intérieur  est  celui  donl 
les  pouvoirs  sont  le  plus  étendus.  11  a  :  la  direction  de 
la  police:  le  soin  de  veiller  à  la  tranquillité  publique 
et  de  rechercher  et  arrêter  les  fauteurs  de  desordre,  etc.; 

—  l'état  civil  :  enregistrement  des  naissances,  ma- 
riages et  décès  de  chaque  ville  ;  —  la  police  forestière  : 
conservation  des  forêts  et  soin  de  replanter  celles  qui 
auraient  ete  détruites  ;  procéder  au  reboisement  par- 
tout où  besoin  sera  ;  —  l'entretien  des  routes,  rivières 
et  places  publiques;  — la  correspondance  entre  la 
reine  et  le  peuple  ;  recevoir  les  dépêches  et  y  répondre  : 

—  la  police  politique  :  pour  toutes  arrestations,  les 
officiers  de  chaque  district  sont  tenus  de  prendre  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur;  la  surveillance 
et  l'entretien  des  prisons;  —  le  recouvrement  de- 
impôts;  —  la  vérification  des  poids  et  des  mesures.  Il 
doit  encore  veiller  à  l'observance  des  lois  sur  l'usure, 
à  l'enregistrement  des  actes  de  vente  de  terres  et  à  la 
saute  publique. 

Affaires  avec  les  Étrangers.  — Le  titulaire  de  ce  minis- 
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tère  est  préposé  aux  communications  avec  les  étran- 
gers, au  règlement  de  toutes  les  affaires  entre  Mal- 
gaches et  étrangers,  et  doit  veiller  à  l'exécution  des 
traités  conclus  avec  les  autres  nations. 

Guerre.  —  Au  ministre  de  la  guerre  appartiennent 
l'organisation  de  l'armée  et  les  promotions,  les  récom- 
penses à  donner  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats, 
la  levée  des  hommes,  le  choix  des  champs  de  ma- 
nœuvre et  la  mise  à  la  retraite  des  hommes  congédiés, 
la  convocation  des  officiers  et  soldats  en  cas  de  guerre, 
enfin  l'instruction  militaire  de  l'armée  régulière  et  des 
hommes  en  garnison. 

Justice.  —  Le  ministre  de  la  justice  doit  veiller  à  l'é- 
tude du  droit,  rendre  la  justice  et  prendre  garde  que 
les  procès  soient  rapidement  terminés,  de  façon  à 
causer  moins  de  préjudice  aux  parties. 

Législation.  —  Le  ministre  de  la  législation  ou  de  la 
proclamation  des  lois  confectionne  les  lois  pour  chaque 
ministère,  et  proclame  les  lois  du  royaume  pour  la 
conservation  des  personnes  et  des  biens  du  peuple  et 
pour  les  impôts. 

Commerce.  —  Le  ministère  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture  ou  encore  des  travaux  pu- 
blics doit  veiller  à  l'amélioration  de  l'agriculture, 
élever  des  animaux  pour  la  boucherie  et  le  service  des 
champs,  établir  des  concours  annuels,  provoquer  la 
culture  des  terres  incultes,  développer  le  commerce  à 
l'intérieur  et  avec  l'étranger,  enfin  encourager  et  dé- 
velopper les  inventions  et  industries  appliquées  à  la 
métallurgie,  la  charpenterie  et  la  maçonnerie. 

Trésor  public.  —  Le  ministre  du  trésor  public  reçoit, 
garde  et  verse  l'argent  du  trésor  public. 
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Instruction  publique.  —  Ce  ministère  a  L'organisation 
et  l'inspection  des  écoles  sans  exception,  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  et  la  distribution  des  diplômes 
donnés  par  le  gouvernement. 

N'est-ce  pas  que  cette  organisation  savante  inspire 
à  première  vue  une  certaine  illusion  et  fait  naître  de 
la  sympathie  pour  le  peuple  barbare  qui  a  su  renoncer 
à  ses  mœurs  primitives  pour  la  concevoir  ou  pour  l'a- 
dopter ?  Mais  quel  désenchantement  si  l'on  parcourt 
Madagascar,  et  surtout  si  l'on  vient  à  Tananaiïve,  où 
les  observations  sont  plus  faciles  !  Il  ne  faut  pas  beau- 
coup de  temps  pour  se  rendre  compte  que  les  Hovas 
ne  connaissent  encore  rien  du  mécanisme  de  nos 
institutions. 

Il  est  cependant  un  ministère  auquel  on  a  essuyé 
de  donner  une  apparence  de  fonctionnement,  c'est 
celui  des  affaires  étrangères.  Le  premier  ministre  au- 
rait désiré  nous  mettre  en  rapport  avec  lui,  au  len- 
demain de  la  guerre  de  1885  ;  c'eût  été  une  façon  de 
faire  reconnaître  que  les  affaires  extérieures  de  Mada- 
dagascar  ne  passaient  pas  nécessairement  par  notre 
intermédiaire  ;  mais  nous  avons  refusé,  estimant  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  malgache  ne  devait 
avoir  de  pouvoir  que  pour  régler  les  affaires  entre 
Malgaches  et  étrangers.  Le  consul  d'Angleterre,  dont 
les  intérêts  sont  contraires  aux  nôtres,  a  admis  pen- 
dant quatre  ans  la  théorie  du  premier  ministre;  mais, 
depuis  la  convention  de  1890,  il  a  dû  suspendre  toutes 
relations  diplomatiques  avec  le  Foreing  office  hova  et 
s'adresser  au  résident  général  de  France  pour  toutes 
communications  entre  étrangers  et  Malgaches. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique,  qui  a  deux  ti- 
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tulaires,  parait  également  jouir  d'une  certaine  vitalité  ; 
l'un  des  ministres,  nommé  Radoar,  bien  connu  de  la 
colonie  étrangère  de  Tananarive,  fait  office  d'inspec- 
teur et  parcourt  les  écoles  où  il  assiste  aux  distributions 
de  prix  et  tient  aux  élèves  des  Kabars  sur  la  fidélité 
qu'ils  devront  un  jour  à  la  reine  et  au  premier  mi- 
nistre. L'autre  ministre,  nommé  Racoute,  est  complè- 
tement illettré. 

Le  secrétariat.  —  Si  les  ministres  et  les  membres 
du  Cabinet  ne  jouissent  pas  d'une  grande  autorité  à 
Madagascar,  on  ne  saurait  en  dire  autant  des  trois  se- 
crétaires du  premier  ministre,  Rasange,  Marc  Rabi- 
bishou  et  Rasouarainiarisoua.  Leur  attribution  offi- 
cielle est  de  servir  d'interprètes  au  premier  ministre 
dans  ses  rapports  avec  les  Français  et  les  Anglais; 
mais  en  réalité  ils  s'occupent,  conjointement  avec  leur 
chef,  de  toutes  les  affaires  du  royaume.  Ils  ont  été  ap- 
pelés à  prendre  cette  importance  par  la  connaissance 
qu'ils  ont  de  tous  les  secrets  de  la  politique  extérieure 
de  Madagascar;  l'âge  croissant  du  premier  ministre 
rend  chaque  année  leur  concours  plus  nécessaire.  Si 
l'on  veut  obtenir  une  concession,  un  privilège  ou  plus 
simplement  la  solution  d'une  affaire,  il  faut  recourir  à 
leurs  bons  offices,  qui  sont  d'autant  plus  prompts  et 
d'autant  plus  efficaces  qu'ils  sont  mieux  rétribués.  Les 
étrangers  qui  ont  voulu  s'établir  à  Madagascar,  pour- 
raient en  dire  long  sur  les  sacrifices  qu'ils  ont  dû  faire 
pour  intéresser  à  leur  cause  les  secrétaires  du  premier 
ministre.  Les  Malgaches  sont  soumis  aux  mêmes  re- 
devances, qui  n'auraient  rien  de  vexatoire,  si  elles 
étaient  calculées  d'après  un  tarif  déterminé  et  stricte- 
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ment  observe  :  mais  c'est  l'appétit  seul  des  secrétaires 
qui  règle  les  cadeaux. 

On  pense  que  tous  trois  doivent  avoir  acquis  une 
grosse  fortune  dans  leurs  fonctions  ;  mais  il  n'est  pas 
à  Madagascar  de  signe  extérieur  de  la  richesse  abso- 
lument certain  ;  ceux  qui  ont  des  ressources  les  dissi- 
mulent ou  les  atténuent,  de  peur  qu'on  ne  leur 
demande  un  jour  de  partager  avec  l'Etat. 

Rasange,  qui  est  le  premier  secrétaire,  est  un  homme 
d'environ  quarante  ans,  très  prudent,  très  avisé,  plus 
intelligent  que  ne  le  sont  en  moyenne  ses  compa- 
triotes, mais  n'ayant  pas  les  qualités  de  l'homme  d'État 
telles  que  nous  les  concevons  en  Europe,  ni  même 
telles  que  les  possède  le  premier  ministre.  C'est  lui  qui, 
avec  Marc  Rabibishou,  assiste  habituellement  aux  en- 
tretiens que  le  premier  ministre  peut  avoir  avec  le  ré- 
sident général  de  France.  Rasange  est  un  élève  dv> 
méthodistes  et  ses  sympathies  sont  anglaises,  mais  il 
évite  de  les  manifester  trop  ouvertement,  en  homme 
qui  veut  garder  sa  liberté  d'action  le  plus  longtemps 
possible  et  ne  compromettre  ni  le  présent  ni  l'avenir. 

Rabibishou  est  un  homme  d'environ  trente-cinq  ans  ; 
c'est  un  ancien  élève  des  Pères,  à  la  figure  très  douce  et 
de  tenue  très  correcte.  Il  est  interprète  pour  le  français, 
et,  en  cette  qualité,  s'occupe  plus  spécialement  des  af- 
faires qui  peuvent  intéresser  son  gouvernement  et  le 
nôtre.  La  nature  et  le  nombre  de  ces  affaires  lui  ont 
naturellement  donné  une  grande  importance,  et  c'est 
ainsi  qu'il  s'est  élevé  du  grade  de  11e  honneur  à  celui 
de  13e;  toutefois  sou  influence  est  moindre  que  celle 
de  Rasange.  Rabibishou,  dès  le  début,  avait  manifeste 
des  sympathies  françaises;   mais  il  s'aperçut  bientôl 
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que  ces  tendances  pouvaient  causer  sa  ruine  et,  chan- 
geant habilement  d'attitude,  il  n'hésita  plus  dans  au- 
cune circonstance  à  donner  des  gages  de  loyalisme, 
purs  de  tout  alliage  étranger. 

Rasouarainiarisoua,  troisième  secrétaire  et  12e  hon- 
neur, est  un  ancien  élève  des  méthodistes,  comme 
Rasange,  et,  comme  lui,  interprète  pour  l'anglais.  Son 
influence  est  beaucoup  plus  faible  que  celle  de  ses 
deux  collègues  ;  il  est  aussi  un  peu  plus  jeune;  il  a 
environ  trente-deux  ans. 

Conseil  de  gouvernement.  —  Le  conseil  de  gou- 
vernement est  un  conseil  privé  que  le  premier  ministre 
compose  d'hommes  à  sa  dévotion  et  qu'il  ne  consulte 
jamais  officiellement.  Les  conseillers  jouissent  d'un 
simple  titre  qui  no  leur  confère  aucune  autorité  ;  tous 
les  officiers  de  la  Cour  sont  conseillers. 

Chacun  tirera  de  cette  organisation  les  conclusions 
qui  lui  conviennent.  Moins  soucieux  de  soutenir  une 
thèse  que  d'approcher  aussi  exactement  que  possible 
do  la  vérité,  nous  avons  essayé  de  juger  les  hommes 
et  les  institutions  de  Madagascar  comme  si  la  France 
n'avait  aucun  intérêt  dans  ce  pays. 

Toutefois  une  dernière  observation  s'impose.  Tous 
les  fonctionnaires  malgaches,  y  compris  le  premier 
ministre,  ne  reçoivent  aucune  indemnité  pour  les 
charges  dont  ils  sont  investis;  c'est  à  eux  de  tirer  le 
meilleur  parti  de  leur  situation.  Ils  doivent  d'abord 
vivre  ;  si  par  surcroît  ils  peuvent  s'enrichir,  c'est  une 
affaire  à  débattre  avec  leur  conscience;  l'autorité  su- 
périeure du  premier  ministre   n'intervient  que  si  les 
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fortunes  s'échafaudenl  trop  rapidement.  Chacun  es- 
suyant (ramasser  Le  plus  d'argent  possible  dans  le  mi- 
nimum de  temps,  il  en  résulte  qu'il  n'existe  aucune 
honnêteté  dans  la  gestion  ni  l'expédition  des  affaires. 
et  que  la  sécurité  morale  et  matérielle  du  pays  est 
gravement  atteinte.  Le  premier  ministre  n'apporte 
personnellement  aucune  âpreté  dans  la  poursuite  de 
la  fortune  ;  mais  autour  de  lui  les  abus  sont  criants. 
Ministres,  secrétaires,  conseillers  de  gouvernement  ne 
se  font  pas  faute  de  grossir  leurs  revenus  avec  la  for- 
tune des  particuliers  ;  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  chacun 
recevait  du  pouvoir  central  une  rétribution  propor- 
tionnée à  ses  services.  Mais  c'est  surtout  dans  l'admi- 
nistration des  provinces  que  l'on  verra  tous  les  dan- 
gers de  ce  système;  à  Tananarive  et  dans  l'Imerne,les 
représentants  du  pouvoir  et  ceux  qui  occupent  une 
situation  officielle  apportent  encore  une  certaine  dis- 
crétion à  rétribuer  eux-mêmes  leurs  fonctions  plus 
qu'il  ne  conviendrait. 
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L'ADMINISTRATION  DE  LTMERNE 


Toutes  les  parties  de  Madagascar  soumises  aux  Hovas 
ne  sont  pas  administrées  de  la  même  façon;  il  y  a  une 
organisation  particulière  à  l'Interne  et  une  autre  qui 
s'applique  aux  peuples  conquis.  L'une  et  l'autre 
s'appuient  sur  le  principe  général  qui  sert  déjà  de  base 
à  l'administration  centrale  :  chaque  fonction  doit  faire 
vivre  l'homme  qui  en  est  investi. 

Les  Castes.  — ■  Il  n'est  rien  de  plus  compliqué  que 
l'organisation  sociale  et  politique  de  l'Interne.  Les 
révolutions  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  en  concentrant  toute  l'autorité  entre  les 
mains  d'Andrianampouine,  ont  fait  disparaître  du  même 
coup  les  chefs  et  les  rois  qui  se  partageaient  le  territoire. 
Bien  que  vaincus,  ces  rois  et  ces  chefs  constituaient 
encore  un  danger  pour  la  dynastie  nouvelle  qui  venait 
de  les  supplanter.  Andrianampouine  fut  assez  habile 
pour  ne  pas  abuser  de  la  victoire  ;  au  lieu  d'exterminer 
les  rois  vaincus  et  de  se  créer  peut-être  ainsi  des  colères 
et  des  difficultés  sans  nombre,  il  organisa,  selon  leur 
importance,  ces  rois  dépossèdes  et  leurs  familles  en 
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un  certain  nombre  de  castes  privilégiées  qui  les 
mirent  en  dehors  de  la  population  conquérante,  sans 
leur  laisser  de  pouvoir  effectif. 

Ces  castes  subsistent  encore  aujourd'hui  et  sont  au 
nombre  de  six  ;  elles  ont  chacune  à  leur  tête  un  chef 
nommé  par  elles  et  par  le  premier  ministre  et  comptent 
pour  près  d'un  sixième  dans  le  chiffre  total  de  la  popu- 
lation. Ceux  qui  les  composent  ne  se  distinguent  des 
autres  habitants  ni  parleurs  mœurs,  ni  parleur  fortune, 
ni  par  des  égards  spéciaux;  c'est  pour  eux  un  honneur 
sans  profit.  La  famille  royale  actuelle  appartient  à  une 
caste  spéciale  fort  peu  nombreuse,  celle  des  Zana- 
kandrianes,  dont  le  chef  est  Ratsimamangue,  l'oncle  de 
la  reine  :  elle  s'ajoute  aux  six  autres. 

C'est  tout  ce  qu'il  est  possible  de  savoir  très  exac- 
tement sur  la  nature  même  de  ces  castes;  les  Malgaches 
eux-mêmes  ignorent  en  quoi  elles  se  différencient  et 
se  séparent  nettement  les  unes  des  autres.  Cela  tient 
à  la  révolution  même  du  XVIIIe  siècle  qui,  en  sup- 
primant les  royautés  établies,  a  détruit  en  même 
temps  toutes  les  traditions  ;  il  n'est  peut-être  pas  de 
pays  au  monde  où  le  souvenir  du  passé  ait  plus  com- 
plètement disparu  que  dans  l'Imerne.  Toutes  les  tradi- 
tions s'arrêtent  à  Andrianampouine. 

La  faute  en  est  surtout  à  l'absence  d'écriture.  Il  y  a 
un  siècle,  à  peine  quelques  individus  sur  le  plateau 
central  savaient-ils  se  servir  de  l'écriture  arabe.  Les 
traditions  se  sont  donc  transmises  verbalement,  et, 
comme  l'indigène  a  l'esprit  peu  précis,  la  plupart  sont 
arrivées  défigurées  ou  sont  complètement  perdues. 
D'ailleurs,  pour  le  Ho  va  lui-même,  le  passé  n'a  pas 
le  moindre  intérêt. 
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Les  castes  n'onl  aucune  importance  politique;  elles 
sont  neutralisées  par  leur  nombre  lui-même,  leur 
composition  différente,  leurs  intérêts  opposés  el  sur- 
tout par  les  autres  éléments  de  la  population.  Il  ne 
pourrait  être  que  d'une  utilité  très  médiocre  d'entrer 
dans  quelques  détails  sur  chacune  d'elles;  un  jour 
peut-être,  si  les  événements  le  permettent,  c'est-à- 
dire  si  l'organisation  politique  de  Madagascar  vient 
à  changer,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  cette 
institution,  dont  l'intérêt  est  aujourd'hui  purement 
historique.  Les  chefs  mêmes  de  castes  n'ont  aucune 
autorité. 

Chefs  de  la  noblesse  et  du  peuple.  —  C'est  la  noblesse 
qui,  sous  Andrianampouine,  a  détruit  les  royautés  de 
l'Imerne;  le  reste  de  la  population,  qui  constitue  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  n'a  été  qu'un  instrument 
passif  de  la  conquête.  C'est  donc  la  noblesse  qui  a 
recueilli  les  premiers  bénéfices  de  la  victoire;  elle  a 
été  toute -puissante  sous  Andrianampouine  et  ses 
successeurs  immédiats  ;  mais  les  choses  n'ont  pas 
tardé  à  changer,  le  jour  où  un  premier  ministre  a  pris 
la  direction  des  affaires.  Ce  premier  ministre  était 
hova,  c'est-à-dire  appartenait  à  la  bourgeoisie  ;  derrière 
lui,  les  hommes  de  sa  classe  se  sont  glissés  au  pouvoir, 
ont  évincé  peu  à  peu  tous  les  nobles  et,  sans  que 
personne  s'aperçut  brusquement  de  la  transformation, 
ont  accaparé  la  direction  du  pays.  Il  en  est  résulté 
que,  dans  l'organisation  de  l'Imerne,  il  a  fallu  faire 
place  à  ces  deux  éléments;  de  là  la  création  de  chefs 
de  la  noblesse  et  de  chefs  du  peuple  dans  chacune 
des  six  circonscriptions  de  l'Imerne.  Les  chefs,  nommés 
par  le  premier  ministre,  contrebalancent  l'influence 
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éventuelle  des  chefs  de  castes;  leurs  attributions 
essentielles  consistent  à  faire  rentrer  les  impôts,  lever 
les  soldats  et  organiser  la  police,  autant  qu'il  est 
possible  de  le  faire  à  Madagascar.  Leur  autorité  grandit 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  s'exerce  loin  de  Tananarive; 
elle  n'en  est  pas  moins  très  limitée  à  cause  du  voisinage 
de  la  capitale  et  ne  saurait  soutenir  la  comparaison 
avec  celle  dont  jouissent  les  gouverneurs  de  provinces  ; 
ceux-ci  sont  de  véritables  proconsuls  dans  leurs  gou- 
vernements. 

Les  six  circonscriptions  de  l'Imerne  sont  celles 
d'Avaradrane,  de  Sisaoune,  de  Marovatane,  d'Ambou- 
dirane,  de  Vakin'Ankaratre  et  de  Vonizongue;  la  pre- 
mière se  subdivise  elle-même  en  quatre  circonscrip- 
tions secondaires. 

La  reste  noire.  —  Les  esclaves  comptent  pour  un 
tiers  dans  la  population  de  l'Imerne,  mais  ne  forment 
pas  une  caste  à  part.  Ce  sont  les  esclaves  libères 
qui  forment  cette  caste  dénommée  caste  noire:  tous 
les  libérés  en  font  partie.  Ils  ont  un  chef,  qui  est 
15°  honneur  et  qui  appartient  à  une  famille  jadis 
soumise  à  l'esclavage,  mais  libre  depuis  longtemps. 
Les  esclaves  libérés  sont  pour  la  plupart  des  Mac- 
quois;  en  souvenir  de  leur  origine,  ils  doivent  la 
corvée  chaque  fois  que  l'exige  la  reine  ou  le  premier 
ministre.  Leur  chef,  désigné  par  le  pouvoir  central,  n'a 
sur  eux  aucune  autorité  politique;  il  est  l'agent  d'exé- 
cution des  ordres  qu'on  lui  transmet. 

De  la  caste  noire  sont  sortis  un  certain  nombre 
d'individus  plus  intelligents  ou  plus  vigoureux  que  les 
autres,  et  que  le  gouvernement  emploie  pour  porter 
ses  ordres  ou  ses  instructions  en  province.  Ce  sont  les 
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tsimandous  ou  «  courriers  de  la  reine  »,  dont  le  chef 
est  un  1(1''  honneur.  Los  tsimandous  reçoivent,  en 
leur  qualité,  l'hospitalité  la  plus  large  dans  tous  les 
villages  qu'ils  traversent,  et  les  gouverneurs  comme 
les  chefs  doivent  leur  fournir  gracieusement  les  vivres 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Les  tsimandous  en 
mission  ont  droit  de  réquisition  partout  où  ils  passent. 
Gomme  insigne,  ils  portent  en  bandoulière  une  écharpe 
bleue  sur  laquelle  sont  gravés  en  lettres  blanches  le 
nom  et  les  attributs  de  la  reine  de  Madagascar.  Ce  sont 
en  général  d'intrépides  marcheurs  qui  fournissent  en 
lies  peu  de  temps  des  courses  considérables;  il  n'est 
pas  rare  qu'ils  fassent  60  kilomètres  en  une  journée. 
Leur  rétribution  est  dérisoire.  Lorsqu'on  veut  faire 
honneur  à  un  étranger,  on  le  fait  escorter  d'un  tsi- 
mandou. 
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LES  GOUVERNEURS  DE  PROVINCES 


En  dehors  de  l'Imerne,  Madagascar  a  été  divisé  par 
les  Hovas  en  1 1  provinces,  qui  correspondent  exac- 
tement aux  populations  principales  de  l'île;  dans  cha- 
cune d'elles  ils  ont  placé  un  on  plusieurs  gouverneurs, 
suivant  que  les  tribus  sont  plus  ou  moins  soumises; 
c'est  ainsi  qu'il  n'existe  qu'un  seul  gouverneur  chez 
les  Bares,  presque  indépendants,  tandis  qu'il  y  en  a 
douze  chez  les  Betsimisaracs,  soumis  depuis  Radame  Ier. 
Il  n'est  guère  que  deux  ou  trois  peuplades  du  Sud,  les 
Mahafales  et  les  Àntandroys  par  exemple,  où  les  Hovas 
n'ont  encore  aucun  agent  politique. 

Les  gouverneurs,  dans  chaque  province,  doivent 
reconnaître  l'autorité  supérieure  de  l'un  d'entre  eux  à 
qui  le  premier  ministre  délègue  les  fonctions  de  gou- 
verneur général;  cette  autorité  est  quelquefois  illu- 
soire, mais  jamais  un  gouverneur  secondaire  n'oserait 
méconnaître  publiquement  l'ordre  de  son  supérieur. 

On  cite  comme  une  exception  l'acte  d'insubordina- 
tion auquel  s'est  livré  tout  récemment  le  gouverneur 
de  Manza,  dans  le  Ménabé.  Appelé  à  Mahabo,  devant 
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le  gouverneur  général,  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, il  vint  et  fut  retenu  prisonnier.  Au  bout  de 
quelque  temps,  il  parvint  à  se  sauver.  De  retour  à 
Manza,  il  renversa  sans  plus  de  formalités  le  succes- 
seur qu'on  lui  avait  donné,  reprit  sa  place  et  envoya 
signifier  au  gouverneur  général  les  faits  accomplis, 
l'avertissant  que  s'ils  ne  lui  convenaient  pas  il  fau- 
drait pourtant  qu'il  en  prît  son  parti.  Le  gouverneur 
général  du  Ménabé,  Razafîndrazac,  se  l'est  tenu  pour 
dit  ;  mais  on  a  envoyé  des  troupes  de  ïananarive  pour 
opérer  contre  le  gouverneur  de  Manza. 


A  la  fin  de  l'année  1893,  les  J 1  provinces  avec  leurs 
chefs-lieux,  au  nombre  de  66,  étaient  celles  : 

Des  Antsianacs ,  chefs-lieux  Ambatoundrazac  et 
Amparafaravoul; 

Des  Bezanozanes,  ch.-l.  Mouramangue  et  Belanoune 
Anosbé  : 

Des  Betsileos,  ch.-l.  Fianarantsoa,  Amboustre,  Am- 
bouinamboarine  ,  Ambouimah  ,  Ambouimandrouse  , 
Calamavoune,  Fanzacane  et  Ambalave  ; 

Des  Betsimisaracs,  ch.-l.  Tamatave,  Marancette,  Soa- 
vinarive,  Soamianine,  Fénérife,  Mahambe,  Foulpointe, 
Andevourante,  Vatoumandre,  Manourou,  Mahéla  et 
Mananzare  ; 

Des  Antaimours,  ch.-l.  Vangaindrane,  Vouhipène, 
Mahamane,  Faranfangane  et  Ancarane; 

Des  Antanosses,  ch.-l.  Fort-Dauphin; 

Des  Bares,  ch.-l.  Ihouse; 

Du  Fiérène,  ch.-l.  Tuléar; 

Du   Ménabé,   ch.-l.  Mahabo,  Andakabé,  Manza,  Mi- 
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dong,  Zanzine,  Malaimbande,  Manandaze,  Tsirouman- 
dide,  Ankavandre  et  Andranonandriane  ; 

Du  Bouéni,  ch.-l.  Majunga,  Kinaze,  Ampoutac, 
Malaise,  Maroucale,  Amboudiamonte,  Amberobe,  Méva- 
tane,  Antongoudraze,  Amparihibe,  Ankoale,  Trabonze, 
Maroway,  Andranousamonte,  Andranoumalaze,  Anca- 
rame,  Mourounsang,  Amboudimadirou,  Amboudirouke, 
Mahabe,  Androuve,  Tsaroune  et  Ampasimebitic  ; 

Des  Antancars,  ch.-l.  Ambouimarine,  Iharane,  Am- 
bouitsar,  Mandritsare,  Morotondrane,  Befandriane  et 
Souavinandriane. 

La  première  de  ces  localités,  dans  chaque  province, 
est  la  résidence  du  gouverneur  général;  nous  disons 
à.  dessein  le  mot  localité  :  car  la  plupart  de  ces  postes, 
surtout  ceux  du  Bouéni  et  du  Ménabé,  n'ont  qu'une 
importance  militaire;  quelques-uns  ne  sont  même  pas 
de  simples  villages.  Les  Sakalaves,  dont  le  nom  ne 
figure  pas  dans  cette  nomenclature,  sont  répartis  entre 
les  trois  provinces  du  Fiérène,  du  Ménabé  et  du 
Bouéni. 

Les  gouverneurs  sont  généralement  assistés  d'un 
second  gouverneur,  placé  auprès  d'eux  pour  les  sur- 
veiller et  rendre  compte  de  leurs  actes  à  Tananarive. 
En  dehors  de  ce  rôle  d'espion,  le  second  gouverneur 
n'a  aucune  attribution  nettement  définie  ;  il  est  cepen- 
dant chargé  de  la  police  d'une  façon  plus  particulière. 
Il  remplace,  en  outre,  le  premier  gouverneur,  lorsque 
celui-ci  est  malade  ou  s'absente;  mais  ces  absences 
sont  rares  et  toujours  très  courtes.  Le  premier  gouver- 
neur ne  se  soucie  pas  d'abandonner  le  pouvoir  à  un 
homme  dont  il  connaît  le  rôle  et  les  pensées  secrètes. 

Le  second  gouverneur  es1  espionne  à  son  tour  par 
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d'autres  officiers  ou  aides  de  camp  (en  malgache  : 
dikari),  qui  vivent  dans  son  entourage,  de  telle  façon 
que  le  premier  ministre  peut  être  difficilement  trompé 
sur  les  sentiments  qu'on  peut  avoir  à  son  égard 
et  sur  la  politique  suivie  par  ses  agents.  Ces  aides 
de  camp  sont  généralement  6e  ou  8e  honneur;  ils 
n'ont  pas  non  plus  d'attributions  définies;  ils  sont 
indifféremment  détachés  à  la  douane ,  à  la  police 
des  villages,  à  la  perception  des  impôts  ou  à  la  jus- 
tice. Dans  ces  différentes  tâches,  ils  se  font  assister 
de  Malgaches  qui  sont  leurs  agents  d'exécution  dans 
les  villages  et  apportent  presque  toujours  dans  l'in- 
terprétation des  ordres  beaucoup  plus  de  dureté  et 
d'inintelligence  que  n'en  montreraient  les  officiers 
hovas.  Ces  Malgaches  ne  peuvent  devenir  honneurs  ou 
manambouninâtres,  à  cause  de  leur  origine;  mais  les 
Hovas  ont  créé  à  leur  intention  une  dignité  spéciale 
pour  récompenser  leurs  services,  c'est  celle  à'andrin- 
in nrc n le  ou  juge.  Il  est  superflu  d'ajouter  que  ces  dif- 
férents agents,  obligés  de  vivre,  eux  aussi,  de  leurs 
fonctions,  s'inspirent  de  l'exemple  des  gouverneurs  et 
tachent  de  prendre  le  plus  possible  à  leurs  adminis- 
trés. 

Enfin,  tout  au  bas  de  la  hiérarchie  sont  les  chefs  de 
villages.  Us  sont  nommés  par  les  gouverneurs  parmi 
les  personnages  les  plus  influents  de  la  population  ; 
leur  rôle  consiste  principalement  à  dresser  la  liste  des 
hommes  pouvant  faire  le  service  militaire,  et  à  présider 
aux  opérations  du  recrutement.  Ils  doivent  aussi  veiller 
à  ce  que  les  courriers  de  la  reine  trouvent  sur  leur 
passage  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire  ;  enfin,  ils  sont 
responsables  de  la  perception  des  impôts.  Si  les  habi- 
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tants  de  leur  village  opposent  quelque  résistance,  on 
les  rend  responsables  de  tout  refus  de  payement,  et  ils 
doivent  acquitter  l'impôt  de  leurs  deniers  personnels. 
L'honneur  qu'ils  retirenl  de  leur  charge  est  largement 
compensé  par  les  ennuis  divers  qui  y  sont  attachés  ; 
les  infortunes  n'ont  pas,  comme  les  autres  fonction- 
naires, la  faculté  de  se  récupérer  sur  leurs  administrés; 
leurs  administres  sont,  pour  la  plupart,  leurs  parents 
ou  leurs  amis. 


Les  gouverneurs  de  provinces  appartiennent  presque 
tous  à  la  noblesse  ou  à  la  bourgeoisie  hova;  quelques- 
uns  moins  importants  appartiennent  à  la  caste  des 
affranchis;  il  n'en  est  pas  qui  soient  choisis  parmi  Les 
descendants  des  anciens  rois.  Leur  nomination  dépend 
du  premier  ministre  et  est  soumise  à  des  considé- 
rations purement  financières.  Le  premier  ministre 
désigne  ceux  qu'il  juge  les  plus  capables,  non  pas 
d'administrer  équitablement  le  pays,  mais  de  procurer 
au  trésor  les  ressources  dont  il  a  besoin.  Comme  il  est 
entendu  que  le  gouverneur  et  son  personnel  ne  reçoi- 
vent aucune  indemnité,  on  sait  d'avance  qu'ils  recour- 
ront à  certains  procédés  pour  vivre  comme  le  comporte 
leur  situation;  mais  leur  dureté  et  leurs  exactions 
mêmes  sont  un  gage  pour  le  gouvernement  central,  qui 
serait  moins  bien  servi  s'il  avait  affaire  àungouverneur 
honnête,  consciencieux:  ou  simplement  sensible  à  la 
pitié.  On  fermera  donc  les  yeux  sur  les  abus  qui  pour- 
ronl  se  produire,  à  condition  qu'ils  ne  dépassent  pas 
une  certaine  limite  et  que  le  gouverneur  ne  retienne 
pas  tout  par  devers  lui.  En  somme,  le  gouvernement 
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d'une  province,  à  Madagascar,  est  une  sorte  de  ferme 
que  le  preneur  exploite  à  ses  risques  et  périls,  sous 
réserve  de  partager  les  bénéfices  avec  le  propriétaire, 
c'est-à-dire  le  gouvernement. 

Il  est  des  provinces  plus  riches  que  d'autres;  celles- 
là  sont  très  recherchées  par  les  candidats,  qui  n'hesi- 
tenl  pas  à  employer  la  corruption  pour  en  obtenir 
l'administration.  Des  cadeaux  habilement  distribués 
aux  secrétaires  du  premier  ministre,  à  des  membres  de 
sa  famille,  à  des  parents  de  la  reine,  déterminent  un 
courant  sympathique  en  faveur  du  candidat,  dont  les 
chances  augmentent  instantanément.  Ce  n'est  un 
secret  pour  personne  que  Ramasombazah,  le  gouver- 
neur actuel  du  Bouéni,  a  dépensé  30.000  francs  pour 
obtenir  la  place  qu'il  occupe.  On  pourrait  citer  d'autres 
noms. 

Mais  aussi  quels  avantages  lorsque  la  place  est 
obtenue!  Le  gouverneur  jouit  d'une  autorité  presque 
absolue  dans  toute  la  province  ;  la  difficulté  des  com- 
munications avec  Tananarive  l'obligerait  même  à  une 
certaine  initiative,  s'il  n'avait  déjà  le  désir  d'être 
presque  indépendant.  Mais  son  principal  souci  est  de 
rentrer  dans  les  avances  qu'il  a  pu  faire  pour  entrer  en 
fonctions,  et  sa  prise  de  possession  se  traduit  générale- 
ment par  des  dons  de  joyeux  avènement,  tels  que 
bœufs  ou  piastres  qui  pèsent  très  lourdement  sur  les 
indigènes. 

Ces  avances  récupérées,  l'exploitation  méthodique 
du  pays  commence.  Il  n'existe,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  aucun  système  régulier  de  justice  ou  de 
finances;  tout  dépend  de  la  conscience  ou  de  l'arbi- 
traire du  gouverneur.  Les  plus  habiles  s'enrichissent 
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en  [tende  temps;  les  autres  peuvenl  se  trouver  dans 
une  situation  très  précaire. 

Tous  indistinctement  demandent  à  la  corvée  et  à 
l'impôt  de  la  piastre  le  plus  clair  de  leurs  revenus; 
ceux  qui  sont  sur  la  côte  y  joignent  les  produits  de  la 
douane.  La  corvée,  c'est  l'utilisation  gratuite  de  la 
main-d'œuvre  indigène  pour  les  services  gouvernemen- 
taux, chaque  fois  qu'il  plaît  au  gouverneur  et  pour  le 
temps  qu'il  détermine.  L'impôt  de  la  piastre  est  une 
redevance  indéterminée  qui  pèse  depuis  deux  ans  sur 
tous  ceux  qu'on  soupçonne  avoir  quelques  ressources 
et  des  moyens  d'existence  ;  elle  peut  être  répétée  plus 
d'une  fois  dans  la  même  année. 

Quant  aux  droits  de  douane,  ils  sont  calcules  en 
principe  à  raison  de  10  p.  100  sur  la  valeur  des  pro- 
duits. Les  gouverneurs,  dans  les  ports  où  le  Comptoir 
d'escompte  n'a  pas  d'agence,  doivent  les  percevoir 
pour  le  compte  du  premier  ministre,  et  effectivement 
ils  les  perçoivent;  seulement,  ils  n'en  font  parvenir 
qu'une  très  faible  partie  à  Tananarive;  ils  gardent  le 
reste  et  le  partagent  avec  leurs  officiers.  Ces  droits  sont 
perçus  en  argent  ou  en  nature;  les  gouverneurs  [(ré- 
fèrent aujourd'hui  l'argent.  Quand  ils  ont  trop  d'objets, 
ils  les  font  monter  à  Tananarive,  en  guise  de  payement, 
et  en  remplissent  les  appartements  de  la  reine  et  du 
premier  ministre  qui,  à  cette  heure,  doivent  être  en 
liquides  et  en  toiles  les  plus  riches  propriétaires  de 
Madagascar. 

C'est  naturellement  avec  les  Européens  que  les  gou- 
verneurs réalisent  les  plus  gros  bénéfices,  ils  sont  les 
commerçants  les  plus  riches  et  les  plus  actifs  de  la 
cote.  Pour  les  attirer,  on  fait  aux  marchandises  les  plus 
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larges  concessions;  les  droits  de  douane,  discutés  de 
gré  à  gré,  sont  ramenés  à  des  taux  insignifiants.  Cha- 
cun y  trouve  son  compte,  l'Européen  en  payant  moins 
et  le  gouverneur  en  faisant  plus  d'opérations.  Il  arrive 
en  effet  que  certains  ports,  tels  que  Fort-Dauphin, 
Manourou,  Mahéla,  Vangaindrane  et  quelques  autres, 
maigre  le  chiffre  limité  de  leur  population  et  les  diffi- 
cultés parfois  très  grandes  du  débarquement,  sont  plus 
fréquentés  par  les  goélettes  et  même  par  de  gros  navires- 
que  d'autres  ports  plus  importants.  On  a  parlé  récem- 
ment d'installer  une  agence  du  Comptoir  d'escompte 
à  Fort-Dauphin;  les  négociants  ont  tous  déclaré  que 
ce  serait  la  ruine  du  commerce,  si  l'on  mettait  ce 
projet  à  exécution. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  capitaines  de  navires  qui,  pour 
un  motif  ou  pour  un  autre,  doivent  absolument  débar- 
quer leur  cargaison  dans  l'un  des  ports  soumis  au 
contrôle,  se  font  aisément  octroyer  par  les  gouverne- 
ments hovas  des  autres  villes  un  passeport  attestant 
qu'ils  ont  acquitté  dans  ces  villes  les  droits  auxquels- 
ils  sont  assujettis.  Le  navire  entre  alors  en  franchise 
dans  le  port  où  il  doit  faire  ses  opérations,  sans  que 
personne  lui  puisse  rien  réclamer.  Les  gouverneurs 
réalisent  encore  de  ce  chef  des  bénéfices  très  appré- 
ciables. 

Jadis,  avec  les  produits  des  douanes  tels  qu'ils  vien- 
nent d'être  exposés,  les  gouverneurs  se  livraient  au 
commerce  avec  les  populations  de  l'intérieur.  Ils  per- 
cevaient alors  les  objets  en  nature  et,  à  peine  débar- 
qués, les  faisaient  transporter  par  leurs  esclaves  dans 
les  villes  ou  villages  du  centre,  où  ils  étaient  vendus  à 
crédit  aux  populations  indigènes.  Seulement  ce  crédit 
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était  très  limité;  il  no  dépassait  pas  une  période  de 
vingt  à  trente  jours.  Il  fallait  que  dans  cet  intervalle 
l'acheteur  eût  trouvé  l'argent  ou  les  produits 
d'échange  pour  payer  sa  marchandise.  Comme  il  eût 
été  imprudent  do  faire  attendre  le  gouverneur,  on 
travaillait  davantage  pendant  ce  temps  assez  court,  et 
c'étaient  le  commerce  et  l'agriculture  même  de  l'île 
qui  en  bénéficiaient.  Il  est  inutile  de  dire  que  les 
gouverneurs  ne  perdaient  jamais  à  ces  sortes  d'opéra- 
tions. Les  commerçants  établis  sur  la  côte  étaient 
fort  au  courant  de  ces  habitudes  et  n'hésitaient  pas,  en 
dehors  de  la  part  attribuée  aux  gouverneurs,  à  leur 
confier  d'autres  marchandises  que  ceux-ci  expédiaient 
et  vendaient  pour  leur  compte  dans  l'intérieur,  sauf  à 
reverser  aux  négociants  leur  part  de  bénéfice.  L'éta- 
blissement du  Comptoir  et  la  diffusion  des  méthodes 
européennes  ont  quelque  peu  affaibli  ce  genre  de 
commerce,  dont  négociants  et  gouverneurs  se  trou- 
vaient également  fort  bien. 

En  dehors  de  ces  trois  grands  revenus  :  corvée, 
piastre  et  douanes,  les  gouverneurs  ont  encore  à  leur 
disposition  une  foule  de  ressources  plus  ou  moins  dé- 
terminées. On  peut  dire  qu'ils  font  argent  de  tout  : 
concessions,  privilèges  et  justice  elle-même.  Deux  ou 
trois  exemples  prouveront  mieux  qu'une  démonstra- 
tion théorique  la  prodigieuse  imagination  des  gouver- 
neurs malgaches  pour  accroître  leur  fortune. 

Un  veuf  veut-il  convoler  en  secondes  noces,  un  an 
ou  deux  après  le  décès  de  sa  femme,  on  l'accuse  de 
bigamie  et  il  doit,  pour  éviter  les  poursuites,  offrir  un 
cadeau  de  500  à  1.000  francs.  Dans  une  des  circons- 
criptions de  l'Imerne,  tous  les  jeunes  gens  qui  pou- 


286  MADAGASCAR    EX    1894 

vaieiit  offrir  une  rançon  suffisante  étaient  dispensés 
du  service  militaire  ;  en  revanche  on  enrôlait  les  lé- 
preux, les  infirmes  et  les  vieillards.  Les  malheureux 
étaient  garrottés  jusqu'au  payement  de  la  somme  exigée 
par  le  gouverneur.  Un  autre  fait  le  commerce  des 
bois  de  la  couronne  et  les  vend  à  des  sociétés  euro- 
péennes de  batelage.  Celui-là  interdit  aux  indigènes 
de  son  district  toute  occupation  commerciale  ou  indus- 
trielle le  dimanche,  et  la  leur  permet  moyennant 
finances-;  cet  autre  se  réserve  le  monopole  de  la  bou- 
cherie et  vend  le  bétail  au  prix  qu'il  lui  plaît. 

Un  commerçant  de  Mahéla  avait  été  volé  de  plu- 
sieurs sacs  de  riz  ;  les  pertes  s'élevaient  à  un  millier 
de  francs.  Sur  les  instances  du  premier  ministre  et 
en  l'absence  de  coupable  connu,  le  gouverneur  fit 
lever  sur  les  habitants  de  la  ville  une  contribution 
collective  de  6  à  7.000  francs.  Il  donna  au  négociant 
une  part  équivalente  à  ses  pertes  et  garda  le  reste. 

On  raconte  encore  que  dans  certaines  régions  les 
gouverneurs  ne  craignent  pas  de  se  faire  les  complices 
des  fahavales  ou  brigands  qui  dévastent  le  royaume. 
La  principale  occupation  de  ces  fahavales  consiste  à 
voler  des  bœufs  ;  ce  sont  les  gouverneurs  qui  les  leur 
achètent.  Le  prix  n'est  pas  très  élevé,  mais  chacun 
y  trouve  son  compte.  Aussi  dit-on  couramment  à 
Tananarive  que  s'il  n'y  avait  pas  de  gouverneurs,  il 
n'y  aurait  pas  de  fahavales.  C'est  le  gouverneur  de 
Mandritsare  qui  est  le  plus  vivement  soupçonné  de  se 
livrera  ce  trafic;  il  est  en  tout  cas  certain  que  c'est 
dans  son  gouvernement  que  l'on  vole  le  plus  de  bœufs 
et  que  les  fahavales  sont  le  moins  persécutés.  Un 
autre  gouverneur,  celui  de  Bouéni,  pousse  les  indi- 
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gènes  à  voler  l'or  exploité  dans  son  territoire  et  par- 
tage avec  eux  le  produit  de  leurs  rapines.  Certains 
chefs  sakalaves  font  mieux  :  ils  se  mettent  eux-mêmes 
à  la  tête  des  bandes  qui  vont  piller  les  provinces  et  ne 
reviennent  que  lorsqu'ils  ont  assez  de  butin  pour 
vivre  tranquilles  et  honnêtes  jusqu'à  la  saison  nou- 
velle. L'un  d'eux  est  le  roi  Touère,  le  roi  sakalave  du 
Ménabé,  qui  règne  entre  les  rivières  Manamboule  el 
Andranoumène;  quand  il  ne  dirige  pas  lui-même  les 
opérations,  il  envoie  son  premier  ministre  ou  ses  tils. 
Ce  svstème  est  général  à  Madagascar. 

La  justice  est  également  d'un  bon  rapport  pour  les 
gouverneurs,  qui  mettent  généralement  d'accord  les 
deux  parties  en  s'appropriant  l'objet  du  litige;  c'est  la 
répétition  à  l'infini  de  la  fameuse  fable  de  La  Fon- 
taine :  V Huître  et  les  Plaideurs.  Quand  ils  daignent 
laisser  l'objet  à  l'un  des  plaideurs,  c'est  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  reçu  beaucoup  d'argent-  Combien  de  malheu- 
reux Malgaches  ont  été  ruines  de  la  sorte;  mais  rien 
ne  les  décourage,  ils  sont  processifs  à  l'excès. 

On  se  plaint  beaucoup  à  Madagascar  de  ce  régime 
administratif,  et  l'on  a  raison;  mais  l'on  ne  prend  pas 
garde  que  la  faute  en  revient  moins  aux  gouverneurs 
obligés  de  vivre,  quels  que  soient  les  moyens,  qu'au 
premier  ministre  qui  ne  veut  ou  ne  peut  rien  changer 
aux  mœurs  établies.  Des  réformes  radicales  soulè- 
veraient une  révolution,  emporteraient  peut-être  la 
monarchie  et  la  puissance  des  Hovas;  qui  oserait  en 
prendre  l'initiative? 

Les  gouverneurs,  ayant  ainsi  recueilli  beaucoup 
d'argent,  en  font  parvenir  une  partie  au  premier 
ministre.   Le   premier   ministre,    renseigné    par    ses 
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espions,  sait  à  peu  près  ce  que  rapporte  chaque  fonc- 
tion ;  s'il  juge  que  la  somme  qu'on  lui  réserve  est 
insuffisante,  il  envoie  un  avertissement  et  les  gou- 
verneurs s'exécutent.  S'ils  refusaient,  ils  seraient 
déplacés  ou  cassés.  Or  très  peu  sont  cassés.  A  la  part 
du  premier  ministre  doit  s'ajouter  celle  de  tout  l'en- 
tourage du  gouverneur;  elle  est  la  plus  importante. 

Le  gouverneur  installé  clans  un  poste  peut  y  rester 
toute  sa  vie  et  transmettre  sa  charge  à  ses  enfants 
■ou  à  ses  frères.  Lorsque  ses  exactions  soulèvent  des 
plaintes  trop  nombreuses ,  le  premier  ministre  en 
conclut  que  ses  bénéfices  sont  exagérés;  il  lui  de- 
mande des  explications.  Ces  explications  sont  un  envoi 
■de  piastres. 

Il  n'est  guère  que  des  considérations  politiques  qui 
puissent  motiver  une  disgrâce,  soit  que  l'on  nomme 
directement  un  personnage  important  à  un  poste  infé- 
rieur, soit  qu'on  y  envoie  un  gouverneur  en  exer- 
cice. Parmi  les  premiers,  on  peut  citer  le  gouverneur 
actuel  d'Ihouse,  un  poste  perdu  sur  la  limite  du 
pays  des  Bares.  Ce  gouverneur,  •  nommé  Itamanirac, 
14°  honneur,  a  été  second  ambassadeur  en  France 
au  moment  de  la  guerre  ;  on  l'a  envoyé  à  Ihouse 
parce  qu'il  avait  manifesté  des  sentiments  sympa- 
thiques pour  l'ancien  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Ravouninahitriniarive. 

Les  gouverneurs  de  provinces  ne  viennent  jamais  à 
la  capitale  rendre  compte  au  premier  ministre  de  la 
situation  politique  ou  administrative  de  leur  gouver- 
nement. Ils  correspondent  avec  le  pouvoir  central  par 
l'intermédiaire  des  tsimandov.s ;  quant  au  reste,  ils  se 
consacrent,  en  bons  pères  de  famille,  à  l'administra- 
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lion  de  leur  fortune,  laquelle  consiste  généralement 

en  esclaves  et  en  bœufs.  Pour  qu'on  les  inquiète 
moins,  ils  prennent  soin  de  se  ménager  des  intelli- 
gences à  Tananarive  et  d'entretenir  auprès  du  premier 
ministre  des  protecteurs  puissants,  sinon  désintéressés. 
Moyennant  des  cadeaux:  habilement  distribués,  toutes 
les  plaintes  qui  peuvent  être  dirigées  contre  leur 
administration  sont  considérées  comme  non  avenues. 

On  demandera  peut-être  :  Gomment  peut-il  se  faire 
qu'avec  si  peu  de  discipline  et  un  pareil  système 
d'exactions,  les  gouverneurs  puissent  se  maintenir  en 
leurs  provinces  ?  Ne  rendent-ils  pas  à  la  population 
quelques  services  en  compensation  des  charges  dont 
ils  l'écrasent? N'ont-ils  pas,  en  certaines  circonstances, 
l'occasion  de  manifester  qu'ils  appartiennent  à  un 
peuple  dont  toute  l'ambition  est  de  paraître  civilisé  ? 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  questions.  Incontes- 
tablement, oui,  il  existe  parmi  les  gouverneurs  hovas 
des  hommes  d'une  instruction  relative,  de  fort  bonne 
tenue  et  dont  deux  ou  trois  ont  donné,  dans  des  cir- 
constances difficiles,  des  preuves  réelles  de  courage 
ou  d'intelligence. 

Rainandriamampandre,  le  gouverneur  de  Tamatave. 
est  fort  au  courant  de  nos  usages,  qu'il  observe  sans 
trop  de  gaucherie  ni  de  maladresse  ;  comme  diplo- 
mate il  a  conduit  en  1884-85  toutes  les  négociations 
avec  l'amiral  Galiber  et  l'amiral  Miot  ;  il  a  été  incompa- 
rablement supérieur  à  ces  deux  Européens. 

Razafinesalam,  gouverneur  de  Tuléar,  attire  dans 
une  embuscade  par  les  Sakalaves  du  Fiérène  et 
voyant  que  tous  ses  soldats  prenaient  la  fuite,  saisit  le 
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fusil  de  l'un  d'eux,  rallia  les  fuyards,  se  mit  à  leur  tête, 
fit  le  coup  de  feu  comme  un  simple  soldat  et,  bien 
qu'il  eut  la  cuisse  traversée  par  une  balle,  ne  cessa  la 
utte  qu'après  avoir  assure  la  retraite  de  ses  soldats. 
Sans  sa  présence  d'esprit,  toute  la  troupe  hova  était 
massacrée. 

Les  autres  ont  presque  tous  puisé  dans  les  écoles 
anglaises  de  ïananarive  les  éléments  essentiels  de 
notre  civilisation.  Beaucoup  parlent  un  peu  l'anglais. 
Quelques-uns  escomptant  l'éventualité  d'un  protec- 
torat français  plus  effectif,  appellent  de  leurs  vœux 
ce  protectorat;  ils  espèrent  que  le  gouvernement  de 
la  République  les  maintiendra  en  fonctions  et  leur 
allouera  une  indemnité  qui  leur  permettra  d'être  des 
administrateurs  réguliers  et  équitables. 

Mais  en  attendant  que  ces  désirs  soient  réalisés,  ci 
que  l'on  puisse  apprécier,  dans  une  situation  régu- 
lière, la  valeur  morale  et  intellectuelle  des  gouver- 
neurs hovas,  ces  derniers  continuent  d'écraser  le 
peuple  et  restent  les  agents  inexorables  du  gouverne- 
ment de  ïananarive.  Percepteurs  impitoyables,  ils 
ne  bornent  pas  là  leur  rôle  ;  ils  sont  encore  les  gar- 
diens vigilants  de  la  puissance  militaire  hova. 

La  plupart  du  temps,  ils  sont  postés  au  milieu  de 
populations  hostiles  ou  malintentionnées,  au  milieu 
desquelles  ils  ne  se  maintiennent  que  par  des  prodiges 
d'audace  ou  par  le  système  de  la  terreur.  Toutefois  le 
manque  de  cohésion  et  l'esprit  de  décision  chez  les 
populations  soumises,  l'habileté  des  gouverneurs  à 
créer  des  rivalités  et  à  se  ménager  des  intelligences 
font  plus  pour  la  pacification  que  la  terreur  elle-même. 
Dans    les    villes    de    la   côte,    où    les    dangers    sont 
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moindres,  le  gouverneur  habite  une  espèce  «le  forte- 
resse, nommée  batterie,  où  il  réside  avec  ses  principaux 
officiers  et  d'où  il  exerce  son  autorité.  Celte  batterie, 
généralement  mal  défendue,  ne  pourrait  résister  à  une 
attaque  des  Européens  ;  elle  est  suffisante  pour  arrêter 
les  indigènes. 

Dans  l'intérieur  du  pays,  où  les  communications 
sont  plus  difficiles  et  les  alertes  plus  sérieuses,  le 
gouverneur  s'installe  habituellement  sur  une  hau- 
teur; il  y  forme  une  sorte  de  camp  nommé  rouvc, 
qu'il  fait  entourer  de  cactus,  et  dans  l'intérieur  duquel 
il  editie  toutes  les  constructions  dont  il  a  besoin  pour 
s'abriter,  lui,  son  personnel,  les  soldats,  les  femmes 
et  les  enfants.  Derrière  cette  haie  de  cactus,  les  Hovas 
peuvent  impunément  braver  les  attaques  de  leurs 
adversaires:  ils  ne  peuvent  être  pris  que  par  la  famine. 

Les  premiers  temps  de  l'occupation  exigent  chez 
le  chef  beaucoup  de  prudence  et  de  courage.  Il  y  a 
deux  ans.  on  a  établi  sur  la  limite  du  pays  des  Bares, 
entre  Midong  et  Zanzine,  un  petit  rouve  où  l'on  a  jeté, 
comme  en  pays  perdu,  de  15  a  20  soldats.  Ces  soldats 
vivent  dans  des  transes  continuelles  :  chaque  nuit, 
pour  maintenir  la  vigilance  de  la  garnison,  on  fait 
une  ronde  sur  la  hauteur,  et  parfois  ces  cris  s'élèvent 
dans  le  silence  :  Les  Bores  arrivent;  jette  des  pierres! 
En  un  clin  d'oeil,  la  petite  garnison  est  sur  pied,  prête 
à  repousser  l'attaque  dont  elle  est  faussement  me- 
nacée. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  l'établissement  de  ces 
rouves  dans  les  pays  ennemis;  c'est  par  eux  que  les 
Hovas  se  sont  rendus  maîtres  de  la  partie  de  Madagas- 
car qu'ils  occupent.  Le  roi  Radame  Ier  a  procède  par  la 
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conquête  brutale,  lorsqu'il  a  soumis  les  Sakalaves  du 
Ménabé  et  du  Bouèni,  mais  il  avait  déjà  tracé  à  ses 
successeurs  et  aux  gouverneurs  de  province  la  mé- 
thode qu'ils  auraient  à  suivre  pour  faire  accepter  leur 
domination  sans  se  créer  de  gros  embarras.  Ce  système 
consistait  et  consiste  encore  à  venir  comme  «  parents 
et  amis  »  dans  le  pays  qu'on  veut  dominer. 

A  cet  effet,  les  Hovas  ont  commencé  par  entourer 
leur  propre  pays,  l'imerne,  d'une  ceinture  de  postes 
fortifiés,  où  ils  ont  établi  à  demeure  des  soldats  que 
l'on  constitue  gardiens  des  bœufs  de  la  reine,  et  qui 
doivent  rester  éternellement  dans  la  contrée,  sans 
autre  sujétion  que  de  repousser  les  attaques  de  l'en- 
nemi. Pour  le  reste,  ils  sont  à  jamais  dispensés  de  tout 
service  et  deviennent  propriétaires  des  terres  qu'ils 
cultivent  pour  leur  propre  compte.  C'est  un  système 
analogue  à  celui  qui  a  existé  au  moyen  âge,  lorsque 
les  peuples  conquérants  du  Nord  établissaient  des 
margraviats  sur  la  limite  des  pays  conquis  et  lorsque 
l'Autriche  a  placé  entre  elle  et  la  Turquie  ces  Confins 
militaires,  où  les  habitants  faisaient  en  même  temps 
office  d'agriculteurs  et  de  soldats.  Les  premiers  poste- 
hovas  en  dehors  de  l'imerne  n'ont  pas  eu  un  autre 
caractère  et  quelques-uns  l'ont  gardé. 

Ayant  de  la  sorte  assuré  leurs  frontières,  les  Hovas 
commencent  la  pénétration  des  pays  voisins.  Leur  but 
est  d'arriver  à  la  côte  pour  s'emparer  des  douanes;  la 
conquête  de  tout  le  pays  intermédiaire  nécessiterait 
trop  d'efforts  et  trop  de  dépenses;  les  Hovas,  dont  le 
génie  est  fait  d'une  longue  patience,  se  contentent 
d'occuper  une  série  de  postes  peu  distants  les  uns  des 
autres  et  capables,  en  cas  de  danger,  de  se  soutenir 
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mutuellement.  C'esl  ainsi  qu'ils  ont  échelonné  de  sol- 
dats la  roule  du  Bouèni  el  celle  du  Ménabé.  Du  dernier 
poste  qu'ils  occupent,  ils  envoient  dans  le  village 
étranger  le  plus  proche  des  émissaires  pour  demander 
la  permission  de  s'y  établir  comme  commerçants;  si 
cette  permission  est  accordée,  ils  laissent  passer  un 
certain  temps  pour  endormir  les  craintes  ;  puis,  tout 
d'un  coup,  les  commerçants  se  changent  en  soldats, 
d'autres  viennent  augmenter  leur  nombre  et  la  con- 
quête est  faite.  Si  la  permission  est  refusée,  comme  il 
arrive  assez  souvent,  les  Hovas  aiment  mieux  attendre 
quelques  années  que  de  risquer  un  coup  de  main;  il  est 
rare  qu'ils  ne  finissent  pas  par  obtenir  gain  de  cause. 
Du  reste,  l'administration  hova,  dans  les  premiers 
temps  de  la  conquête,  est  loin  d'être  tracassière  et 
malfaisante;  les  habitants  ne  sont  soumis  à  aucune 
corvée  et  à  aucun  impôt;  il  ne  pèse  sur  eux  que  des 
charges  insignifiantes.  Plus  tard,  quand  il  n'y  a  plus 
de  soulèvement  à  redouter,  on  change  de  système  et 
la  tyrannie  commence. 

La  pénétration  du  sud  et  du  sud-est  ne  s'est  pas  faite 
d'une  façon  différente;  mais  dans  ces  contrées  la  domi- 
nation hova  est  loin  d'être  aussi  assurée  que  dans 
l'ouest,  où  la  conquête  a  été  plus  brutale.  Les  Hovas  se 
sont  heurtés  parfois  à  dos  résistances  inattendues  et 
dont  ils  n'ont  pu  triompher.  L'histoire  du  petit  roi 
d'Ikongo  est  assez  caractéristique. 

Ikongo  est  une  petite  ville  tanale  bâtie  sur  une  hau- 
teur, dans  un  pays  montagneux,  à  quelque  distance  de 
la  route  qui  va  de  Fianarantsoa  à  Mananzare.  Elle  esl 
administrée  depuis  de  longues  années  par  un  vieux 
chef  qui  a  reçu  L'autorité  souveraine  de  ses  ancêtres  et 
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entend  bien  la  transmettre  à  ses  enfants.  Les  Hovas  lui 
ont  demandé  plusieurs  fois  la  permission  de  venir 
s'établir  en  ses  États,  sous  prétexte  de  les  défendre 
contre  les  Français;  or,  les  Hovas  ont  à  leur  disposi- 
tion des  fusils  et  des  canons,  tandis  que  le  vieux  chef 
tanale  ne  peut  armer  ses  hommes  que  de  sagaies.  Le 
chef  a  refusé.  Les  Hovas,  avec  leur  ténacité  native,  lui 
ont  alors  proposé  de  venir  s'établir  à  Ikongo  sans  armes, 
en  qualité  de  «  parents  et  amis  »,  pour  y  faire  du  com- 
merce. Le  roi  tanale  a  encore  refusé  ;  il  leur  a  dit  qu'ils 
pouvaient  venir,  mais  qu'il  était  disposé  à  se  faire  tuer, 
lui  et  tout  son  peuple,  plutôt  que  d'accepter  leur  domi- 
nation. Depuis  ce  temps,  le  vieux  roi  a  voulu  entrer 
en  rapport  avec  des  maisons  de  commerce  pour  obtenir 
des  fusils;  il  a  même  parlé  d'envoyer  une  ambassade  à 
Paris  pour  faire  un  traité  d'alliance  avec  le  président 
de  la  République  ;  plus  que  jamais,  il  est  résolu  à  ne 
point  accepter  les  Hovas,  qui  d'ailleurs  n'ont  fait 
aucune  tentative  pour  réduire  un  roitelet  aussi  têtu 
et  aussi  patriote. 


Tel  est  le  rôle  des  gouverneurs  hovas.  Il  serait  diffi- 
cile d'en  faire  un  grand  éloge  ;  il  serait  injuste  d'en 
concevoir  un  profond  mépris.  La  société  malgache  est 
une  société  en  voie  de  formation;  il  faut  la  juger  avec 
toute  l'indulgence  qu'on  doit  aux  peuples  primitifs. 

Lorsqu'on  étudie  l'histoire  des  nations  qui  sont 
aujourd'hui  les  plus  avancées  dans  la  civilisation,  on 
retrouve  à  leur  origine  les  mêmes  abus,  les  mêmes 
confusions  de  pouvoirs  et   souvent   aussi   les  mêmes 
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naïvetés.  Rien  ue  permet  d'affirmer  que  le  peuple  mal- 
gache ne  connaîtra  pas  un  jour,  sons  la  direction  d'un 
peuple  du  Nord,  ces  principes  de  force,  de  travail  et 
d'énergie  qui  sont  la  seule  base  des  sociétés  durables. 
Déjà  les  actes  de  barbarie  et  de  cruauté  sauvage  lui 
sont  étrangers;  par  une  copie  maladroite  des  insti- 
tutions européennes,  les  Hovas  ont  encore  montré 
qu'ils  n'étaient  pas  rebelles  à  toute  idée  de  progrès; 
qui  oserait  dire  que  sous  ce  ciel  de  Madagascar,  où  la 
nature  entière  est  d'une  douceur  infinie,  il  n'y  a  pas 
place  pour  un  peuple  régulier,  qui,  unissant  ses  qua- 
lités natives  aux  caractères  plus  trempés  du  Nord,  fera 
de  Madagascar  une  île  puissante  et  respectée,  dont  le 
rôle  dans  la  mer  des  Indes  ne  sera  pas  sans  gloire  et 
sans  utilité? 
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LES    FINANCES 


Il  est  très  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  du 
système  financier  qui  [est  appliqué  à  Madagascar. 
Quelques  principes  apparaissent  assez  clairement; 
mais  l'ensemble  se  perd  dans  le  vague  et  dans 
le  désordre.  La  régularité,  telle  que  nous  la  con- 
cevons en  Europe,  n'existe  nulle  part  ;  l'arbitraire  est 
la  loi  commune  et  reconnue  par  tous.  Les  impôts  qui, 
dans  tous  les  pays  civilisés,  ne  sont  fournis  par  les 
citoyens  qu'en  échange  des  services  généraux  que  la 
société  leur  doit,  n'ont  pas  leur  contre-partie  à  Mada- 
gascar; les  Malgaches  donnent  au  gouvernement 
beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d'argent  ;  ils  ne  reçoi- 
vent rien  en  retour,  et  c'est  même  un  des  traits  parti- 
culiers de  l'administration  hova.  Le  gouvernement 
n'affecte  aucune  somme  aux  travaux  publics,  ni  à  la 
rétribution  de  ses  fonctionnaires  ou  de  ses  ouvriers, 
ni  à  l'instruction,  nia  l'assistance.  Tout  l'argenl  qu'il 
reçoit  lui  est  acquis,  sans  qu'il  en  doive  compte  à  per- 
sonne ;  on  verra  cependant  que  quelques  dépenses 
sont  faites  pour  la  défense  nationale. 
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Les  ressources  d'État  peuvent  se  classer  sous  les 
dénominations  suivantes  : 

Droits  de  douane.  —  Ces  droits  se  payent  ad  valorem 
et  sont  fixés  d'une  manière  générale  à  10  p.  100.  Tou- 
tefois, à  l'exportation,  il  existe  quelques  exceptions  : 


Caoutchouc les  100   liv 

Porc  vivant par  tête  .  . 

Mouton — 

Cabri 

Dindes la  douzaine 

Oies 

Canards  sauvages  .... 

Volailles — 

Patates les  100  livres 

Rafia 

Peaux  de  cabris  ..... 
Peaux  de  moutons.  .  .  . 

Œufs 

Sucre  brut — 

Lambas 

Sacs  vides les  100  sacs 

Os les  100  livres 

Cire 

Café — 

Gomme  copale 

Gingembre 

Cuirs lestOOpièces 

Cornes — 

Nattes  ordinaires 

Nattes  fines la  pièce.  .  . 

Riz  blancs les  100  livres 

Rabannes 

Suif 

Tabac — 

Bœuf par  tète  .  . 


fr. 
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Ces  droits  sont,  en  principe,  perçus  dans  tous  les 
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ports  du  royaume,  mais  il  n'y  a  de  contrôle  un  peu 
sérieux  que  dans  les  six  [torts  où  le  Comptoir  d'es- 
compte esl  établi  :  Fénérife,  Vohémar.  Tamatave, 
Vatoumandre,  Mananzare  et  Majunga.  Dans  ces  ports, 
les  droits  ont  rapporté  depuis  1888,  l'année  qui  suivit 
leur  établissement,  les  sommes  suivantes  : 

En  1888 724.000  IV. 

1889 725.000 

1890 816.000 

1891 823.000 

1892 740.000 

Enfin,  en  1893  (1"  semestre)  :  310.000 

La  recette  douanière  de  ces  six  ports  a  été  con- 
cédée en  1886  au  Comptoir  d'escompte,  en  garantie 
des  intérêts  de  l'emprunt  consenti  par  cet  établis- 
sement au  gouvernement  malgache.  La  recette  est 
opérée  par  des  capitaines  de  douane  indigènes  qui 
sont  nommés  par  le  premier  ministre  et  relèvent  de 
son  autorité  ;  ils  sont  placés  sous  le  contrôle  d'Euro- 
péens nommés  par  le  Comptoir,  qui  vérifient  leurs 
déclarations  et  surtout  encaissent  les  recettes.  Ils  ont 
une  clef  du  coffre  et  on  ne  peut  toucher  à  l'argent 
sans  leur  autorisation. 

Ce  contrôle  s'exerce  sans  soulever  de  récrimi- 
nations ;  les  capitaines  de  douane  hovas  et  les  con- 
trôleurs vivent  en  bonne  intelligence.  Toutefois  les 
droits  de  douane  pourraient  produire  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  rapportent;  ils  ne  représentent  en  rien  le 
chiffre  d'affaires  qui  se  fait  à  Madagascar  ni  1rs  con- 
tributions sur  lesquelles  le  premier  ministre  serait  en 
droit  de  compter. 
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Dans  les  ports  soumis  au  contrôle,  les  négociants 
européens  et  autres  parviennent  assez  facilement  à 
s'entendre  avec  le  capitaine  de  la  douane  ;  ils  lui  pro- 
mettent une  part  de  leurs  bénéfices  s'ils  peuvent 
éviter  le  payement  des  droits,  et,  comme  les  capi- 
taines n'ont  aucun  traitement,  ils  entendent  facile- 
ment raison.  On  néglige  de  déclarer  la  moitié  des 
marchandises,  qui  ne  payent  plus  ainsi  que  4  ou  5 
p.  100  de  leur  valeur,  quelquefois  moins.  C'est  ce 
qu'on  appelle  «  faire  un  coup  de  douane  »  ;  beaucoup 
de  commerçants  font  ainsi  d'excellentes  opérations. 
Le  contrôleur,  qui  vient  ensuite,  constate  simplement 
que  les  droits  de  douane  ont  été  acquittés  à  raison  de 
10  p.  100;  peu  lui  importe  si  la  déclaration  est  sin- 
cère. Si  le  gouvernement  hova  est  victime  de  la 
fraude,  il  lui  faudra  chercher  ailleurs  de  quoi  parfaire 
les  intérêts  de  l'emprunt  ;  ce  sont  ses  affaires  et  non 
les  nôtres. 

La  fraude  est  encore  plus  facile  dans  les  ports  où  le 
Comptoir  d'escompte  n'a  pas  d'agents.  On  sait  com- 
ment procèdent  les  gouverneurs  de  province  ;  il  est 
inutile  d'y  revenir.  Le  premier  ministre  ne  touche 
qu'une  partie  dérisoire  des  sommes  qui  sont  encais- 
sées par  les  gouverneurs,  tandis  que  l'intégralité  des 
recettes  du  Comptoir  est  expédiée  à  Tananarive,  d'où 
elle  revient  deux  fois  par  an  pour  être  envoyée  en 
France,  au  siège  du  Comptoir  d'escompte.  Malgré  les 
difficultés  de  toute  nature  que  le  premier  ministre 
nous  oppose  à  chaque  instant,  il  est  juste  de  recon- 
naître que  jusqu'à  ce  jour  toutes  les  semestrialitcs  ont 
été  religieusement  acquittées.  Peut-être  craint-il  qu'un 
retard  dans  les  payements  ne  soulève  des  revendica- 
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lions  diplomatiques  et  ne  nécessite  une  intervention 
militaire. 

Il  faut  signaler  une  antre  fraude,  ({ni  tient  préci- 
sément à  celte  dualité  d'administration,  sans  que  per- 
sonne soit  véritablement  intéressé  à  la  perception 
régulière  des  droits.  A  Tamatâve  particulièrement, 
il  arrive  assez  souvent  que  les  capitaines  de  navires 
étrangers  refusent  de  communiquer  leur  connaisse- 
ment aux  autorités  locales,  et  font  une  déclaration 
quelconque  d'après  laquelle  ils  payent  les  droits 
comme  il  leur  convient.  Ce  sont  surtout  les  navires 
anglais  et  américains  qui  se  comportent  de  cette 
façon;  les  capitaines  allemands  sont  plus  loyaux  et 
pins  corrects. 

Enfin,  dans  ces  mêmes  ports,  les  gouverneurs 
hovas  ont  trouvé  le  moyen  de  diminuer  encore  les 
recettes  du  trésor,  dans  un  intérêt  purement  per- 
sonnel. Ils  ont  établi,  sous  le  nom  de  haba,  des  droits 
d'octroi  égaux  et  même  supérieurs  aux  droits  de 
douane.  C'est  une  taxe  de  10  à  20  p.  100  qui  grève 
les  marchandises;  le  commerce  s'y  est  soustrait  en 
délaissant  ces  ports  et  les  gouverneurs  ont  dû  aban- 
donner leurs  prétentions.  Seul,  celui  de  Vatoumandre 
les  maintient  encore  avec  une  réelle  intransigeance; 
aussi  le  port  de  Yatoumandre  décline-t-il  tous  les 
ans  au  profit  de  ceux  qui  l'avoisinent. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  les  conséquences  de 
tous  ces  procédés  ;  elles  se  dégagent  d'elles-mêmes. 
Le  gouvernement  malgache  qui,  avec  une  organi- 
sation presque  régulière,  pourrait  aisément  percevoir 
3  à  4  millions  de  droits  de  douane,  ne  touche  que 
7  à  800.000  francs.  Il  est  probable   d'ailleurs  que  si 
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l'on  voulait  faire  cesser  ces  abus,  les  Malgaches  pré- 
tendraient que  l'on  porte  atteinte  à  leur  indépen- 
dance et  diraient  qu'on  les  persécute.  Ils  sont  pour- 
tant les  seuls  à  souffrir  de  ces  irrégularités. 

Capital  ion.  —  En  principe,  chaque  homme  libre 
doit  payer  annuellement  au  gouvernement  malgache 
une  somme  qui  ne  dépasse  pas  18  centimes.  La 
modicité  de  cette  somme  est  sans  doute  une  des 
causes  pour  laquelle  on  ne  la  paye  généralement  pas. 
Le  gouvernement,  du  reste,  ne  se  donne  aucun  mal 
pour  en  opérer  le  recouvrement.  Les  esclaves  ne  sont 
pas  soumis  à  cet  impôt. 

Impôt  de  la  piastre.  —  L'impôt  de  la  piastre  n'est 
qu'une  des  formes  de  la  capitation,  mais  une  forme 
singulièrement  aggravée.  Il  n'existe  que  depuis  deux 
ans  et  a  été  créé  par  le  premier  ministre,  sous  pré- 
texte d'établir  de  bons  rapports  entre  les  populations 
de  l'Imerne  et  celles  du  dehors  ;  il  a  reçu,  à  son 
origine,  le  nom  (Y  impôt  de  l'a  mi  tir.  En  réalité,  il  a  été 
crée  pour  payer  la  semestrialité  de  l'emprunt,  les 
ressources  des  douanes  étant  chaque  année  insuffi- 
santes. 

L'impôt  de  la  piastre  est  ainsi  nommé  parce  que 
chaque  individu  qui  y  est  assujetti  doit,  en  principe, 
payer  chaque  année  une  piastre,  c'est-à-dire  5  francs, 
au  gouvernement.  Il  est  établi  en  dehors  de  l'Imerne 
sur  chaque  tète  d'esclave. 

Telle  est  la  théorie,  mais  dans  la  pratique  les  choses 
se  passent  d'une  tout  autre  façon.  L'impôt  a  été  peu 
à  peu  étendu  à  tout  le  monde  :  hommes  libres,  femmes 
et  enfants  ;  il  a  pénétré,  avec  une  certaine  ^discrétion 
toutefois,  jusque   dans  l'Imerne   elle-même,   prenant 
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ainsi  un  caractère  d'universalité  qui  étaii  peut-être 
dès  le  début  dans  les  intentions  du  premier  ministre. 
Si  telle  a  été  sa  pensée,  c'est  la  première  tentative 
réelle  qui  ait  été  faite  à  Madagascar  pour  établir  u\v 
impôt  régulier  et  procurer  au  Trésor  (\r^  ressources 
sur  lesquelles  on  puisse  normalement  compter. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  les  mœurs  malgaches, 
reprenant  le  dessus,  aient  annihilé  cette  tentative  et 
transformé  l'impôt  de  la  piastre,  qui  pouvait  être  légi- 
time à  condition  d'être  bien  établi,  en  l'un  des  impôts 
les  plus  vexatoires  qui  soient  au  monde? 

Il  y  a  d'abord  un  principe  faux  dans  l'établissement 
d'une  taxe  uniforme,  sans  tenir  compte  des  distinc- 
tions sociales  et  des  différences  de  fortune:  mais  le 
mal  n'est  pas  là  à  Madagascar.  Le  premier  ministre  a  su 
le  corriger  dans  la  pratique  en  demandant  à  chacun 
une  contribution  proportionnée  à  ses  ressources  pré- 
sumées ;  mais,  comme  il  n'existe  nulle  part  dans  l'île 
des  indications  qui  puissent  servir  de  base  à  une 
répartition  équitable,  on  est  tourne  dans  l'arbitraire  le 
plus  effréné,  ne  demandant  rien  aux  amis  et  faisant 
payer  aux  autres  des  sommes  exagérées.  C'est  ainsi 
que  l'impôt  de  la  piastre,  primitivement  fixé  a  5  francs, 
s'est  élevé  parfois  à  50  ou  60  francs,  peut-être  davan- 
tage. Malheur  à  celui  qui  travaille  ou  qui  étale  un 
certain  bien-être  ;  c'est  une  victime  désignée  à  la 
rapacité  du  gouvernement.  S'il  travaille,  il  est  à  pré- 
sumer qu'il  gagne  quelque  argent;  s'il  vil  dans  un 
certain  bien-être,  c'est  qu'il  possède  :  de  toute  façon 
il  faut  qu'il  donne  une  grosse  partie  de  son  bien,  sous 
forme  tl'impôt.  L'homme  qui  loue  ses  liras,  l'ouvrier 
dans  sa  boutique,   le   marchand  à    son  comptoir,    le 
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paysan  dans  ses  rizières,  le  matelot  débarqué  à  terre, 
le  propriétaire  d'esclaves  ou  de  bœufs  subissent  ainsi 
des  retenues  en  proportion  de  leurs  efforts  ou  de 
leurs  richesses  apparentes.  On  a  vu  et  l'on  voit  encore 
tous  les  jours  des  hommes  gagnant  péniblement  10 
à  15  francs  par  mois  en  donner  la  moitié  aux  gouver- 
neurs sur  l'invitation  qui  leur  en  est  faite. 

Il  en  résulte  naturellement  que  personne  n'a  plus 
intérêt  à  travailler  ni  à  faire  de  grosses  dépenses  ; 
aussi,  depuis  deux  ans,  la  prospérité  de  Madagascar, 
déjà  si  précaire,  a  encore  diminué.  Les  ouvriers  ne 
travaillent  plus  que  pour  les  stricts  besoins  de  leur 
existence  ;  le  commerçant  se  cache  pour  se  livrer  à 
ses  opérations  et  affecte  la  plus  grande  misère  ;  les 
riches  eux-mêmes  ne  se  distinguent  plus  des  autres 
hommes,  ni  par  leur  genre  de  vie,  ni  par  leur  habil- 
lement, ni  par  aucun  signe  extérieur  de  la  richesse  : 
on  dirait  que  la  terreur  règne  dans  l'île  entière  et 
paralyse  jusqu'au  désir  de  vivre  dans  l'aisance. 

Le  mal  est  encore  plus  grand  qu'il  ne  parait  au 
premier  abord.  On  ne  se  contente  pas  d'exiger  des 
contribuables  des  sommes  exagérées  ;  souvent,  on  les 
leur  demande  plusieurs  fois  dans  la  même  année, 
sans  qu'il  soit  possible  d'arguer  d'un  premier  paye- 
ment. Cette  insécurité  dans  l'arbitraire  lui-même 
achève  aujourd'hui  la  ruine  de  l'île.  Beaucoup  de  com- 
merçants ferment  boutique  ou  vont  s'établir  dans  des 
régions  où  l'autorité  hova  est  encore  mal  établie  ; 
quant  aux  ouvriers,  ils  vont  grossir  dans  l'ouest  ces 
bandes  de  fahavales  qui  sont  peut-être  moins  dange- 
reuses pour  la  prospérité  de  l'île  que  les  pillards  offi- 
ciels qui  constituent  le  gouvernement. 
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La  fuite  est  jusqu'à  cette  heure  la  seule  façon 
connue  de  se  soustraire  à  l'arbitraire  ;  les  Malgaches 
ne  savent  pas  résister  autrement  à  toutes  les  vexations 
qu'on  leur  fait  subir.  Il  faut  toutefois  noter,  comme 
un  signe  grave,  la  résistance  plus  efficace  que  les 
habitants  du  sud-est,  entre  Vangaindrane  et  Fort- 
Dauphin,  ont  opposée  l'an  dernier  aux  prétentions  des 
Hovas.  Il  y  a  eu  une  véritable  rébellion  dont  les 
Hovas  ne  sont  devenus  les  maîtres  que  par  leur 
système  habituel  de  créer  entre  chaque  tribu  des 
conflits  d'intérêt  ou  des  rivalités  d'amour-propre  et  de 
paralyser  ainsi  toute  action  collective.  Il  leur  a  fallu 
cependant  apporter  une  modération  plus  grande  dans 
la  perception  de  l'impôt;  cette  modération  devient 
une  nécessité  dans  toutes  les  parties  de  File  où  leur 
autorité  politique  est  encore  discuter. 

On  ne  croit  pas.  à  Madagascar,  que  l'impôt  de  la 
piastre  soit  appelé  à  durer  longtemps;  il  soulevé  une 
trop  forte  opposition  et  menace  trop  d'intérêts.  Il  ne 
pourrait  se  maintenir  que  sous  la  condition  d'être 
appliqué  avec  plus  de  mesure  et  plus  de  justice  — 
condition  qu'il  semble  bien  difficile  de  réaliser.  Il  n'a 
ete  crée  qu'à  titre  provisoire;  le  premier  minsitre 
qui  songe,  dit-on,  à  le  rendre  perpétuel,  devra  renon- 
cer à  cette  idée,  s'il  veut  maintenir  dans  l'île  l'auto- 
rité même  des  Hovas.  C'est  ainsi  que  les  Malgaches, 
avec  leur  imprévoyance  de  l'avenir,  détruisent  entre 
leurs  mains  les  instruments  mêmes  de  leur  civilisa- 
tion et  de  leur  puissance. 

Depuis  deux  ans  qu'il  existe,  on  ne  sait  pas  ce  que 
l'impôt  de  la  piastre  a  pu  rapporter.  Les  suppositions 
les  plus  fantaisistes  circulent  à  cet   égard.  S'il  devait 
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être  évalué  d'après  le  chiffre  de  la  population,  il  rap- 
porterait chaque  année  de  12  à  15  millions;  maison 
ne  croit  pis  généralement  qu'il  dépasse  800.000  francs. 
Encore  la  plus  grande  partie  de  cette  somme  est-elle 
arrêtée  en  route  par  les  gouverneurs  de  province,  sur 
lesquels  ne  s'exerce  aucun  contrôle  et  qui  profitent  du 
recouvrement  de  l'impôt  pour  se  livrer  à  des  exactions 
de  toute  sorte.  Si,  par  exemple,  leur  province  a  été 
taxée  aune  somme  de  100.000  francs,  ils  en  perçoivent 
4  ou  500.000,  envoient  à  Tananarive  la  somme  con- 
venue et  gardent  le  reste.  Il  faut  bien  rétribuer  les 
intermédiaires  :  ce  sont  eux  qui  ont  tous  les  ennuis 
du  recouvrement,  qui  accumulent  sur  leur  tête  toutes 
les  malédictions  et  toutes  les  haines  ;  n'est-il  pas  juste 
qu'ils  tirent  de  leur  charge  quelque  bénéfice?  On  peut 
seulement  estimer  que  ces  bénéfices  sont  exagérés. 

L'intérêt  de  l'emprunt  des  15  millions  et  leur  amor- 
tissement nécessitent  chaque  année  une  somme 
de  1.200.000  francs  ;  on  a  vu  que  les  droits  de  douane 
en  rapportaient  en  moyenne  750.000  ;  si  l'on  admet 
que  le  premier  ministre,  sur  l'impôt  de  la  piastre,  en 
touche  500.000,  il  lui  reste  disponible  une  somme 
de  50.000  francs  sur  les  deux  ressources  les  plus  fruc- 
tueuses de  l'impôt  malgache. 

Les  autres  revenus  font  l'objet  d'une  longue  nomen- 
clature, mais  ne  produisent  que  des  sommes  insigni- 
fiantes. Nous  citerons  les  principaux  d'entre  eux. 

Jin/xji  foncier.  — Cet  impôt  est  établi  sur  les  récoltes 
de  riz  et  se  paye  en  nature.  Il  est  dû.  pour  chaque 
homme  «  qui  porte  une  bêche  »  et  consiste  en  une 
mesure  de  riz  pesant  à  peu  prés  39  livres.  Cette  me- 
sure, dite  vata,  vaut  environ  1  fr.  65  en  riz  rouge  et  de 
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2  francs  à  2  fr.  50  en  riz  blanc  La  perception  de  cet 
impôt  esl  très  irrégulière. 

Enregistrement.  —  Il  est  établi  dans  le  Code  que  cer- 
taines transactions  devront  être  enregistrées  sur  les 
livres  de  l'Etat  et  acquitter  des  droits  nettement  spéci- 
fiés. Pour  la  vente  d'un  esclave,  les  droits  sont  d'un 
quart  de  la  valeur;  l'affranchissement  donne  lieu  à  un 
droit  d'un  huitième  à  payer  tant  par  le  libérateur  que 
par  le  libéré.  Les  baux  de  terrains  payent  5  piastres 
p.  100;  les  loyers  des  maisons  payent  12  1/2  p.  100 
par  mois.  Pour  les  prêts  d'argent,  la  douzième  partie 
de  l'intérêt  légal  est  acquise  au  gouvernement.  L'adop- 
tion d'un  enfant  n'est  pas  valable  si  elle  n'est  précédée 
du  payement  d'une  pièce  non  coupée  et  accompagnée 
d'un  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  25.  Si  l'on  veut 
engager  une  action  relative  à  la  revendication  de 
biens  ou  de  créances,  il  faut  déposer  une  somme  pro- 
portionnelle à  la  valeur  de  l'objet  en  litige. 

L'ensemble  de  ces  droits  pourrait  et  devrait  rappor- 
ter des  sommes  importantes  au  gouvernement;  mais, 
par  la  facilité  qu'on  laisse  aux  Malgaches  de  faire  de 
faux  contrats,  d'apporter  des  déclarations  inexactes,  de 
se  soustraire  même  à  la  formalité  de  l'enregistrement, 
on  ne  croit  pas  que  ces  droits,  dans  l'Imerne,  rappor- 
tent plus  de  60.000  francs  par  an. 

On  a  pourtant  établi  plusieurs  bureaux  dans  diffé- 
rents quartiers  de  Tananarive;  il  en  existe  quelques 
autres  dans  les  principaux  villages  et  dans  les  villes 
les  plus  éloignées;  il  y  a  même  des  individus  délégués 
de  temps  à  autre  pour  vérifier  si  tout  se  passe  d'une 
façon  régulière:  mais  rien  ne  résiste  à  la  corruption  ou 
à  l'indifièrence  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'Etat. 
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Il  n'est  guère  que  les  loyers  consentis  aux  Euro- 
péens qui  soient  régulièrement  déclarés  et  enregis- 
trés; ces  loyers  sont  généralement  plus  élevés  que 
ceux  des  Malgaches,  l'argent  qu'on  en  retire  est  de 
l'argent  ennemi  :  c'est  un  double  motif  pour  que  le 
gouvernement  de  la  reine  soit  dans  la  circonstance 
soucieux  de  respecter  la  loi. 

Amendes.  —  Si  l'on  devait  s'en  rapporter  au  Code,  il 
n'y  aurait  pas  moins  de  142  articles  établissant  des 
amendes  plus  ou  moins  fortes  pour  les  délits  et  con- 
traventions qui  peuvent  être  commis  ;  mais  on  ne  fait 
aucun  cas  du  Gode  et  de  ses  prescriptions.  Ces  amendes, 
inspirées  pour  la  plupart  par  un  esprit  d'équitable 
réparation,  suivent  la  loi  dans  ses  applications  fantai- 
sistes :  on  les  exige  en  réalité  en  dehors  de  toute  légis- 
lation établie  et  suivant  le  bon  plaisir  des  juges  et  des 
gouverneurs.  Il  est  écrit,  par  exemple,  que  les  amendes 
sont  dues  :  lorsqu'on  manque  de  respect  à  la  reine, 
lorsqu'on  ne  dénonce  pas  un  vol  dont  on  a  connais- 
sauce,  lorsqu'on  se  livre  au  commerce  des  esclaves, 
lorsqu'on  est  coupable  de  bigamie  ou  qu'on  vit  en 
état  de  concubinage  avec  une  fille  ou  une  femme 
mariée.  Sont  également  punis  les  délits  de  fausse 
monnaie  ou  de  fausse  mesure,  les  vols  de  bœufs  et 
de  pirogues,  les  incendies,  la  tromperie  sur  la  mar- 
chandise vendue,  les  délits  de  presse,  la  diffamation 
et  les  fausses  nouvelles,  la  prévarication  des  agents 
de  police,  la  culture  de  l'opium,  la  vente  de  faux 
médicaments,  la  corruption  des  juges,  les  lenteurs 
de  la  justice,  les  faux  témoignages,  les  prêts  d'argent 
à  un  enfant  prodigue,  enfin  la  fabrication  et  la  con- 
sommation du  rhum;  tous  délits  qui,  sauf  quelques- 
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uns,  sont  également  punis  en  Europe  et  dans  les  pays 
civilisés.  Des  amendes  plus  spéciales  atteignent  ceux 
qui  gardent  chez  eux  des  lépreux  au  lieu  de  les 
envoyer  à  l'hôpital,  ceux  qui  maltraitent  un  animal 
destiné  à  la  boucherie,  les  charbonniers  qui  abattent 
de  gros  arbres  ou  font  du  feu  dans  les  forêts;  les  mi- 
nistres qui  n'observent  pas  les  lois  ou  reçoivent  de 
l'argent  en  sus  de  leurs  honoraires,  ceux  qui  feignent 
la  folie  en  justice,  etc. 

On  ignore  combien  ces  amendes  peuvent  rapporter 
au  trésor  et  aux  gouverneurs,  mais  le  chiffre  ne  doit 
pas  être  très  élevé.  La  plus  grande  partie  des  délits 
qu'elles  prétendent  punir  ou  corriger  jouissent  de 
l'impunité  la  plus  absolue  à  Madagascar. 

Revenus  divers.  —  Au  premier  rang,  il  faut  placer 
les  droits  sur  les  transports  de  marchandises  dans  l'in- 
térieur de  l'île.  Ces  droits  sont  établis  à  raison  de 
2  fr.  50  par  convoi  de  douze  hommes  et  de  1  fr.  25  par 
douzaine  en  sus.  Moyennant  cette  somme,  le  chef  du 
convoi  ou  commandeur  est  muni  d'un  passeport  où  sont 
indiqués  :  le  lieu  de  départ  du  convoi,  sa  destination, 
la  nature  et  la  quantité  des  marchandises  envoyées.  En 
outre,  chaque  porteur  reçoit  une  petite  carte  qu'il  doit 
présenter  à  toute  réquisition  des  chefs  de  village  ;  d'un 
côté  est  le  cachet  de  la  reine,  et  de  l'autre  celui  du 
premier  ministre.  S'il  égare  cette  carte,  il  doit  retour- 
ner au  point  de  départ  en  chercher  une  autre;  sinon, 
on  ne  le  laisse  pas  passer,  ni  lui  ni  ses  marchandises. 

Le  cautionnement  que  le  premier  ministre  impose  à 
tout  Européen  qui  obtient  une  concession  ou  se  lie  par 
un  contrat  quelconque  au  gouvernement  malgache, 
la  part  qu'il  se  réserve  dans  toutes  les  exploitations, 
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peuvent  être,  à  la  rigueur,  classes  au  nombre  des 
revenus  de  l'Etat;  mais  ce  sont  des  revenus  bien 
aléatoires  et  peu  fructueux. 

Le  hasina  est  un  cadeau  en  argent  que  l'on  fait  à  la 
reine  et  au  premier  minisire  en  signe  de  soumission; 
il  est  généralement  d'une  piastre.  Ce  cadeau  est  obli- 
gatoire pour  tous  les  personnages  ayant  un  caractère 
officiel,  depuis  les  ministres  jusqu'aux  chefs  des  vil- 
lages; avant  le  protectorat  de  la  France,  les  mission- 
naires eux-mêmes  s'y  soumettaient,  mais  M.  Le  Myre 
de  Vilers  a  fait  lever  celte  obligation.  Le  hasina  est 
dû  au  moins  une  fois  l'an,  au  moment  de  la  fête  du 
Bain;  ce  jour-là,  on  accourt  à  ïananarive  de  tous  les 
points  de  l'Imerne  et  les  personnages  officiels  vont 
au  palais  de  la  reine  déposer  leur  cadeau  proportionné 
à  leur  fortune  ou  aux  faveurs  qu'ils  désirent  oblenir. 

On  doit  encore  le  hasina  lorsqu'un  membre  de  la 
famille  de  la  reine  ou  du  premier  ministre  vient  à 
mourir;  c'est  une  façon  de  consoler  les  survivants  de- 
là perte  qu'ils  viennent  d'éprouver.  D'ailleurs,  c'est  un 
usage  courant,  à  Madagascar,  de  faire  des  cadeaux  de 
cette  nature  à  toute  famille  éprouvée  par  un  deuil,  et 
les  dilférentes  classes  de  la  société,  chacune  selon  ses 
moyens,  en  soutîrent  ou  en  benéiîcient  tour  à  tour. 

Le  premier  ministre  retire  encore  quelque  argent 
des  confiscations  de  propriétés  qu'il  opère  de  temps  à 
autre  sur  les  personnes  qui  lui  portent  ombrage.  Le 
plus  souvent,  on  les  leur  prend  sous  prétexte  qu'elles 
ne  savent  pas  les  administrer;  on  les  administre  en 
leur  nom  ;  on  leur  laisse  quelques  revenus  et  on  garde 
le  reste. 

On  ne  saurait  enfin   classer  parmi  les  revenus  du 
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budget  les  nombreuses  exactions  que  se  permettent 
les  gouverneurs  cle  province,  et  cependant  elles  rap- 
portent des  sommes  considérables.  Il  est  moins  facile 
de  s'y  soustraire  qu'aux  impôts  réguliers;  elles  s'exer- 
cent presque  toujours  dans  des  circonstances  où  c'est 
moins  un  droit  qu'une  faveur  qui  se  trouve  en  cause  ; 
l'obtention  de  celte  faveur  coule  naturellement  fort 
cher.  Ces  exactions  constituent  en  quelque  sorte  la 
base  du  système  fiscal  de  Madagascar;  chaque  gouver- 
neur en  use  selon  ses  appétits  ou  ses  besoins. 

La  corvée.  —  La  corvée  ou  impôt  de  prestation  pour- 
rait ici  trouver  sa  place;  elle  est,  après  l'impôt  cle  la 
piastre,  la  charge  la  plus  lourde  et  la  plus  vexatoire  de 
Madagascar.  C'est  elle  qui  trouble  le  plus  profondément 
les  conditions  économiques  de  l'île;  mais  précisément 
pour  ce  motif,  il  nous  a  semblé  préférable  d'en  repor- 
ter l'examen  et  la  critique  au  chapitre  qui  traitera  de 
l'utilisation  de  la  main-d'œuvre  et  des  conditions  du 
travail  malgache.  Là,  mieux  qu'au  cours  de  cette 
énumération  rapide,  on  verra  combien  la  prospérité 
ou  la  misère  d'un  pays  dépend  souvent  de  quelques- 
unes  de  ses  lois. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  ressources  qui 
constituent  le  budget  malgache  ;  peut-être,  en  se  livrant 
à  des  recherches  plus  minutieuses,  trouverait-on  quel- 
ques autres  taxes,  mais  elles  n'ont  pas  grande  impor- 
tance et  ne  donnent  pas  un  produit  appréciable. 
Celles  que  nous  venons  d'énumérer,  à  part  l'impôt  de 
la  piastre  et  les  douanes,  ne  doivent  pas  non  plus 
rapporter  beaucoup;  les  Malgaches  sont  en  général 
très  rebelles  k  l'impôt,  d'autant  qu'ils  ne  voient  jamais 
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les  avantages  qu'on  leur  donne  en  échange  ;  niais  il  est 
impossible  d'estimer,  même  approximativement,  quelle 
est  la  valeur  de  cet  impôt. 

Les  méthodistes,  qui  ont  tant  contribué  à  donner 
aux  institutions  de  Madagascar  l'apparence  des  insti- 
tutions européennes,  n'ont  rien  fait  pour  que  le  sys- 
tème financier  de  l'île  eût  quelque  soupçon  de  régu- 
larité. Il  n'y  a  pas  de  trésor  public,  dans  le  sens  que 
nous  attachons  à  ce  mot  ;  la  caisse  de  l'Etat  et  celle  du 
premier  ministre  se  confondent.  11  n'existe  aucun 
ordonnancement,  aucun  système  de  trésorerie  ;  c'est  le 
premier  ministre  qui  régie  les  dépenses  comme  il 
l'entend;  il  n'en  doit  compte  à  personne.  Ces  dépenses 
sont  d'ailleurs  peu  nombreuses;  les  services  publics 
se  font  tous  par  la  corvée;  il  n'est  guère  que  les  achats 
d'armes  qui  incombent  à  l'Etat  lui-même.  Aussi  peut-on 
légitimement  conclure  que,  malgré  la  modicité  relative 
des  produits  de  l'impôt,  le  premier  ministre  et  les 
gouverneurs  de  province  jouissent  personnellement 
de  revenus  assez  considérables,  même  quand  ils  ont 
acquitté  toutes  les  dépenses  auxquelles  ils  doivent  faire 
face. 

Il  existe,  dit-on,  au  palais  de  la  reine  une  réserve  en 
numéraire  de  plusieurs  millions,  laquelle  est  enfermée 
dans  des  jarres  et  enfouie  en  terre  ;  seuls  le  premier 
ministre  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont  l'accès  de  ce 
précieux  trésor.  C'est  une  sorte  de  réserve,  commencée 
il  y  a  de  longues  années,  qui  s'accroît  tous  les  ans  et 
ne  peut  servir  qu'aux  besoins  de  la  défense  nationale. 
Les  uns  l'évaluent  à  15  et  même  20  millions;  d'autres 
pensent  qu'elle  ne  s'élève  pas  à  10  ou  12.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  premier  ministre  se  fait  un  devoir  de  con- 
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science  de  u'\  jamais  toucher,  quelle  que  soit  la  situa- 
tion financière  dans  laquelle  il  puisse  se  trouver. 

Si  cette  réserve  existe  et  si  on  l'évalue  à  des 
chiffres  vrais,  on  peut  en  conclure  que  les  impôts 
malgaches  suffisent  actuellement  aux  besoins  de  l'île; 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  jour  où  une  admi- 
nistration régulière  se  substituera  à  l'administration 
actuelle,  il  faudra  trouver  des  ressources  plus  nom- 
breuses. Il  ne  sera  pas  alors  impossible  de  faire 
comprendre  aux  Malgaches  eux-mêmes  qu'ils  auront 
intérêl  à  payer  des  sommes  plus  élevées,  si  aucun  arbi- 
traire ne  préside  plus  à  la  répartition  des  charges,  si 
•cette  répartition  est  proportionnée  aux  ressources  de 
chacun  et  si  l'État  fait  des  dépenses  publiques  dont 
tout  le  monde  pourra  apprécier  la  valeur  et  l'utilité. 
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JUSTICK 


La  justice  ne  jouit  pas  d'une  bonne  réputation  a 
Madagascar.  Elle  est  au  service  de  celui  qui  met  la  plus 
forte  enchère.  Les  juges  n'ont  ni  le  souci  ni  le  respect 
des  lois  ;  les  lois  elles-mêmes  ont  été  faites  de  façon  à 
pouvoir  prêter  à  différentes  interprétations. 

Le  premier  code  écrit  qui  ait  été  promulgué  dans 
l'île  remonte  au  temps  de  la  reine  Ranavale  Ire,  qui 
régna  de  1828  à  1860  ;  avant  elle,  les  lois  n'étaient  que 
de  simples  ordonnances  verbales.  On  les  portait  à  la 
connaissance  du  peuple  dans  des  kabars  ou  réunions 
publiques,  provoquées  à  cet  effet. 

Ces  ordonnances,  œuvres  d'Andrianampouine  et  de 
Radame  Ier,  les  fondateurs  de  la  monarchie  nova, 
avaient  pour  but  essentiel  de  protéger  les  conquérants 
encore  mal  établis  dans  l'imerne,  et  de  sauvegarder 
par  des  mesures  sévères  leurs  propriétés  récemment 
acquises.  C'est  ainsi  que  le  vol  des  esclaves  était  puni 
de  la  peine  de  mort  et  qu'il  était  défendu  de  sortir 
de  la  province  sans  une  autorisalion  écrite.  Si  l'on 
excepte  ces  dispositions  égoïstes  d'un   peuple  sur  là 
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défensive,  la  législation  était  plutôt  douce  et  bienveil- 
lante. 

Ranavale  P'c  avait  des  goûts  plus  autoritaires  ;  elle 
voulait  que  le  pouvoir  royal  fût  au-dessus  de  toute 
attaque  et  même  de  toute  discussion  ;  le  code  qu'elle 
fit  paraître  trahit  cette  préoccupation  ou  plutôt  cette 
volonté  de  tenir  le  peuple  entier  sous  sa  domination 
absolue.  Elle  alla  jusqu'à  punir  de  mort  quiconque 
violerait  la  couche  royale.  Comme  elle  eut  beaucoup 
d'amants,  il  y  eut  quelques  victimes.  C'est  elle  qui 
développa  l'usage  du  tanguin,  cette  espèce  de  jugement 
de  Dieu  qui  soumet  le  prétendu  coupable  à  l'épreuve 
du  poison.  La  délation  fut  considérée  comme  un  devoir 
social  et  des  peines  furent  édictées  contre  ceux  qui  ne 
le  rempliraient  pas.  Aucune  excuse  n'était  admise  ;  le 
père  et  la  mère  devaient  dénoncer  leurs  enfants,  s'ils 
les  savaient  coupables.  Une  autre  caractéristique  du 
code  de  Ranavale  Ire  est  la  substitution  de  l'amende 
à  l'emprisonnement  ;  on  devine  l'intention,  elle  est 
purement  fiscale.  Le  rapport  exact  entre  les  crimes  et 
les  peines  n'a  jamais  été  connu  à  Madagascar;  les  suc- 
cesseurs de  Ranavale  P'e,  et  notamment  le  premier 
ministre  actuel,  ont.  encore  exagéré  cette  faculté 
accordée  au  coupable  de  racheter  sa  conduite  par  une 
somme  d'argent. 

Le  code  de  Ranavale  Ir0  ne  comprenait  qu'une  tren- 
taine d'articles;  le  roi  Radame  II,  en  1862,  en  ajouta 
trente  ou  quarante  nouveaux.  Le  roi  Radame,  dont  la 
fin  fut  si  tragique,  était  plutôt  désireux  de  mener  une 
vie  joyeuse  que  d'exercer  effectivement  le  pouvoir  ; 
pendant  les  dix-huit  mois  qu'il  régna,  ce  fut,  en  réalité, 
un  Français,  M.  Lambert,  qui  fut  roi  de  Madagascar. 
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M.  Lamberl  Le  poussa  à  abolir  le  tanguin  et  à  supprimer 
la  peine  de  mort,  el  il  lit  disparaître  des  lois  malgaches 
tout  ce  qu'elles  avaient  de  trop  arbitraire  et  de  trop 
tyrannique.  Malheureusement  M.  Lambert  était  con- 
cessionnaire d'une  charte  qui  lui  octroyait  l'exploi- 
tation de  toutes  les  mines  de  Madagascar  ;  par  égoïsme, 
il  fit  maintenir  dans  le  code  un  article  qui  interdisait 
et  punissait  la  recherche  des  mines.  Le  code  de  Ra- 
dame  II  et  la  charte  de  M.  Lambert  elle-même  ont 
passé,  mais  cet  article  a  survécu. 

Les  successeurs  directs  de  Radame,  les  reines 
Rashoérine  et  Ranavale  II,  ont  maintenu  dans  ses  dis- 
positions essentielles  le  code  de  1862,  sans  toutefois 
se  croire  liées  d'une  façon  très  strictes  par  les  disposi- 
tions qu'il  contenait. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1881.  On  connaît  les  diffi- 
cultés qui  surgirent  à  cette  époque  entre  la  France  et 
le  gouvernement  malgache,  au  sujet  du  droit  de  pro- 
priété à  Madagascar  et  de  la  protection  des  territoires 
situés  sur  la  côte  nord-ouest.  Les  méthodistes,  toujours- 
soucieux  de  paralyser  notre  action,  représentèrent  au 
premierministre  que  l'un  des  moyens  de  nous  combattre 
était  de  conquérir  la  sympathie  de  l'Europe  en  lui  don- 
nantie  spectacle  d'institutions  régulières  et  d'une  civili- 
sation avancée,  et  ils  le  décidèrent  à  publier  un  nouveau 
code,  qui  fût  conforme  aux  principes  de  l'équité  et  de 
la  raison.  Le  premier  ministre  se  laissa  facilement  con- 
vaincre; il  leur  laissa  le  soin  de  rédiger  ce  code  et, 
quand  tout  fut  prêt,  il  convoqua  le  peuple  de  Tanana- 
rive  et  de  l'Imerne  dans  un  grand  kabar,  sur  la  place 
d'Andohale;  la  reine  y  vint  el  le  nouveau  code  fut  pro- 
mulgué le  SOjnars  1881. 
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Ce  code  se  distingue  par  son  étendue  relativement 
considérable  :  305  articles.  Il  règle  toutes  les  questions 
qui  intéressent  la  vie  d'un  peuple,  jusques  et  y  compris 
la  fixation  du  méridien.  Cependant  nous  n'examinerons 
pas  ce  code  dans  tous  ses  détails  ;  ce  serait  peine 
perdue.  A  part  quelques  dispositions  qu'il  est  utile  de 
connaître,  le  code  de  Madagascar  ne  correspond  à  rien 
<le  ce  qui  se  passe  dans  l'île  ;  c'est  une  œuvre  théori- 
que à  l'adresse  des  peuples  européens. 

A  ce  titre,  il  mérite  de  figurer  dans  une  compilation 
juridique  ;  sa  place  n'est  pas  dans  un  ouvrage  d'histoire 
ou  de  politique.  Nous  constaterons  très  volontiers  que 
ce  document  est  rédigé  dans  des  termes  suffisamment 
clairs,  que  les  principes  qu'il  renferme  ne  sont  pas 
mauvais  et  que  l'esprit  général  n'est  pas  exempt 
d'une  certaine  largeur.  Les  critiques  de  détail  qu'on 
pourrait  faire  ne  sauraient  enlever  à  l'ensemble  la  con- 
sidération que  l'on  doit  aux  hommes  habiles  qui  l'ont 
rédigé.  Puisque  l'on  voulait  faire  illusion  à  l'Europe, 
etnotamment  à  la  France,  sur  la  civilisation  malgache, 
on  ne  pouvait  assurément  rien  écrire  de  plus  raisonna- 
ble et  de  plus  trompeur. 

Les  divisions  générales  sont  pourtant  un  peu  con- 
fuses ;  on  peut  en  juger,  elles  se  succèdent  dans  l'ordre 
suivant  : 


LOIS    CONCERNANT   TOIT   LE    PEUPLE 

Les  douze  grands  crimes  emportant  la  peine  capitale  et  la 
confiscation  des  biens  sans  distinction  de  sexe  (art.  1-3). 
Meurtres  (art.  4-6'. 
Respect  dû  à  la  reine  (art.  7). 
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Crimes  passibles  de  dix  ans  de  fer  et  au-dessus  arfc  8-38). 

Esclavage  (art.  39-49). 

Mariages  (art.  80-63). 

Avortements  (art.  04-00). 

Lèpre  et  variole  (art.  67-68). 

Boucherie  (art.  69-73). 

Poids  et  mesures  (art.  7  fc-79  . 

Méridien  (art.  80). 

Grande  et  petite  vicinalité  (art.  81-84). 

Ventes  et  baux  de  terrains  fart.  85-91). 

Baux  de  maisons  (art.  92-100). 

Les  forêts  (art.  101-100). 

Le  peuple  libre  (art.  107-127). 

Propriété  (art.  128-133). 

Les  condamnés  (art.  134-142). 

Des  perturbateurs  (art.  143-14*). 

Diverses  lois  (art.  149-159). 

L'argent  (art.  160-173). 

Les  médicaments  (art.  174-181). 

Les  ministres  (art.  182-188). 

LOIS    RELATIVES    AUX    PROCÈS    ET    AI  X    JUGEMENTS 

Des  juges  (art.  189-212). 

Les  procès  (art.  213-261;. 

Articles  non  dénommés  (art.  262-265). 

LES    LOIS    POUR    LES   ÉCOLES   DES    SIX    DISTRICTS    d'ImERNE 

Pour  les  écoles  (art.  266-269). 

Entrée  des  enfants  aux  écoles   art.  270-279). 

Examens  (art.  280-288). 

Les  instituteurs  (art.  280-301). 

Lois  CONCERNANT  LE  khi  m  (art.  302-305). 

Cette  nomenclature,  toute  sèche  qu'elle  soit,  don- 
nera pourtant  quelque  idée  des  questions  qui  tien- 
nent le  plus  de  place  dans  la  vie  publique  des  Malga- 
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ches  ;  on  remarquera  notamment  que  des  dispositions 
spéciales  ont  été  prises  à  l'égard  des  lépreux  et  pour 
la  fréquentation  des  écoles.  Mais,  il  faut  le  répéter, 
ces  lois  destinées  uniquement  à  produire  quelque  effet 
en  Europe,  n'ont  eu  et  n'ont  encore  aucune  application 
à  Madagascar.  Il  convient  seulement  de  dégager  les- 
idées  générales  suivantes,  qui  paraissent  corres- 
pondre à  une  certaine  réalité. 

Les  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  sont  l'objet  des 
peines  les  plus  sévères;  pour  quelques-uns  d'entre 
eux,  le  premier  ministre  a  rétabli  la  peine  de  mort 
supprimée  par  le  roi  Radame.  Les  fausses  nouvelles, 
les  réunions  bruyantes,  les  livres  provoquant  a  la  ré- 
volte, les  protestations  trop  vives  contre  les  actes  du 
pouvoir,  sont  passibles  de  fortes  amendes.  La  délation 
reste  un  devoir  social  et  l'un  des  moyens  de  gouver- 
nement, comme  au  temps  de  la  reine  Ranavale  Ire;  les 
enfants  et  la  femme  d'un  rebelle  doivent  dénoncer  le 
crime  de  leur  époux  ou  de  leur  père  sous  peine  d'être 
condamnés  aux  fers  à  perpétuité. 

Les  condamnations  à  la  prison  sont  rares;  en  revan- 
che, les  amendes  sont  distribuées  avec  une  profusion 
vraiment  magnanime;  sur  305  articles,  il  n'en  est  pas 
moins  de  142  qui  contiennent  des  condamnations  à 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes.  C'est  seulement 
quand  le  condamné  ne  les  paye  pas  qu'on  se  décide 
à  l'emprisonner.  L'entretien  d'un  prisonnier  ne  coule 
rien  au  gouvernement;  ce  sont  ses  parents  ou  ses 
amis  qui  doivent  le  nourrir.  On  comprendra  que  les 
juges  condamnent  peu  à  la  prison;  l'amende  est  plus 
profitable  au  trésor  public.  Aussi,  par  un  phéno- 
mène qui  semblerait  bizarre  en  tout  autre  pays,   ce 
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sont  les  moindres  délits,  un  vol  sans  importance,  qui 
conduisent  leur  auteur  en  prison;  on  suppose  qu'il  ne 
pourrait  payer  une  amende. 

Dans  une  pensée  de  protection  nationale  plutôt  que 
de  sympathie  populaire,  on  a  empêché  la  traite  des 
esclaves  et  obligé  le  propriétaire  d'un  objet  volé  à 
venir  déclarer  lui-même  le  vol  dont  il  était  victime. 
Par  cette  double  mesure,  on  a  voulu  conserver  dans 
l'Imerne  tous  les  travailleurs  qu'elle  possède  et  garantir 
la  propriété  contre  les  moyens  occultes,  les  complai- 
sances inavouées,  les  vols  simulés  qui  pourraient,  sans 
exposer  aux  peines  légales  l'indigène  propriétaire, 
faire  passer  son  bien  aux  mains  des  étrangers.  Dans 
ce  même  ordre  d'idées  a  été  édictée  la  fameuse  loi  ou 
article  85,  qui  condamne  aux  fers  à  perpétuité  tout 
Malgache  qui  vend  sa  terre  à  un  étranger. 

Cet  article  qui  a  été,  comme  on  le  sait,  l'une  des 
causes  de  la  guerre  avec  les  Hovas,  est  la  caractéris- 
tique la  plus  nette  de  la  législation  malgache  :  c'est  le 
seul  qu'on  ait  appliqué  avec  une  inflexible  rigueur. 
Les  autres  articles  ne  méritent  aucun  examen  pra- 
tique ;  ils  ressemblent  tous  plus  ou  moins  à  ceux 
qui  frappent  le  concubinage  et  la  concussion,  alors 
que  ces  vices  sont  encore  les  deux  fleurs  les  plus 
apparentes  et  les  mieux  épanouies  de  la  civilisation 
malgache. 

Continuant  son  œuvre  réformatrice  pour  donner  a 
l'Europe  l'illusion  d'une  administration  régulière,  le 
premier  ministre  institua  trois  cours  pour  l'exercice 
de  la  justice.  L'une  devait  connaître  di'>  causes 
civiles  et  commerciales;  une  autredes  crimes  et  délits, 
et  la  troisième  des  différends  soulevés  par   L'appro- 
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priatioii  injuste  et  violente  de  la  propriété  cl' autrui; 
clans  la  pensée  du  premier  ministre,  cette  dernière 
était  dirigée  contre  les  grands  propriétaires  du  pays 
qu'on  voulait  dépouiller  de  leurs  biens.  Il  devait  enfin 
exister  une  sorte  de  cour  pour  connaître  de  toutes 
les  affaires  qui  viendraient  de  l'Imerne,  en  dehors  de 
Tananarive;  il  était  dit  que  cette  même  cour  connaî- 
trait de  toutes  les  affaires  «  importantes  »,  sans  autre 
définition  ;  chacune  de  ces  cours  devait  être  composée 
de  11  manambouninatres  ou  honneurs  et  de  2  andria- 
maventes  ou  juges;  ces  honneurs  et  ces  juges  exami- 
naient les  affaires,  mais  ne  rendaient  pas  la  justice. 
Ils  devaient  seulement  rédiger  un  rapport  sur  les 
différends  qui  leur  étaient  soumis;  ce  rapport  était 
transmis  au  premier  ministre,  qui  prenait  l'avis  des 
grands  officiers.  L'affaire  était  ensuite  portée  devant  la 
reine,  qui  prenait  une  décision. 

Cette  organisation  n'a  jamais  fonctionné.  Voici,  dans 
la  pratique,  ce  qui  se  passe  : 

A  Tananarive,  la  justice  est  rendue  par  un  certain 
nombre  d'individus  que  désigne  à  cet  effet  le  premier 
ministre  et  choisis  parmi  les  gens  jouissant  d'une  cer- 
taine considération,  et  partant  d'une  certaine  fortune. 
Leurs  audiences  sont  publiques  et  se  tiennent  clans  les 
différents  quartiers  de  la  ville.  Les  juges  siègent  au 
nombre  de  trois,  quatre,  cinq  et  même  plus;  le  chiffre 
n'est  pas  régulièrement  déterminé.  La  durée  de  leurs 
fonctions  est  également  incertaine,  mais  il  est  rare 
qu'on  les  remplace.  L'habitude  leur  crée  une  sorte 
d'inamovibilité  ;  on  les  oublie  dans  le  poste  qu'ils  oc- 
cupent. Toutes  les  affaires  leur  sont  soumises,  qu'elles 
soient  civiles, commerciales  ou  correctionnelles;  aucune 
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ne  peut  s'engager  avanl  qu'un  droit,  généralement 
lieu  élevé,  ait  été  acquitté  au  gouvernement  malgache. 

Les  procès  (lurent  longtemps;  personne  ne  s'entend 
mieux  que  les  juges  malgaches  à  les  prolonger  d'une 
façon  indéterminée.  Leur  intérêt  y  est  engagé.  Les 
deux  parties  doivent  d'abord  faire  un  cadeau  à  chacun 
d'eux  et  ensuite  le  renouveler  fréquemment  ;  c'est 
celle  qui  donne  la  plus  forte  somme  qui  gagne  habi- 
tuellement le  procès. 

«  Sachez,  dit  le  juge  à  chaque  plaideur  isolément, 
que  je  n'examinerai  nullement  le  bien-fondé  de  votre 
cause.  Vous  êtes  sur  de  gagner  votre  procès  si  vous 
m'offrez  une  somme  plus  forte  que  votre  adversaire. 

—  Quatre  cents  piastres,  dit  la  victime. 

—  Désolé,  mon  ami,  mais  c'est  justement  le  prix 
dont  nous  sommes  convenus  avec  votre  adversaire. 
Allons,  mettez  cinq  cents  piastres.  » 

Et  l'on  s'arrange  pour  cinq  cents  piastres. 

Cependant  les  juges  paraissent  discuter  sérieusement 
l'affaire  qui  leur  est  soumise  ;  ils  entendent  les  parties 
et  les  témoins,  les  font  souvent  revenir,  accumulent 
les  incidents  et  les  ajournements,  discutent  entre  eux, 
se  donnent  enfin  toutes  les  apparences  de  suivre  une 
procédure  régulière  et  méthodique;  en  réalité  ils 
proportionnent  leurs  lenteurs  aux  cadeaux  qu'ils 
reçoivent.  Il  faut  dire,  à  leur  décharge,  qu'ils  n'ont 
pas  d'autre  indemnité.  Quand  les  parties  sont  à  boul 
d'arguments,  c'est-à-dire  de  libéralités,  l'affaire  esl 
entendue;  les  juges  rédigent  une  sentence  qu'ils 
vont  soumettre  au  premier  ministre,  et  c'est  ce  der- 
nier qui  tranche  le  différend;  il  ratifie  d'ordinaire  la 
sentence  qui  lui  esL  proposée. 
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En  dépit  de  ces  difficultés  qui  s'opposent  à  l'exercice 
de  la  justice,  les  Malgaches  sont  assez  processifs.  Dans 
la  discussion  de  leurs  intérêts  respectifs,  ils  apportent 
peu  de  bonne  foi  ;  ils  cherchent  moins  à  éclaircir  la 
cause  qu'à  l'obscurcir,  comptant  sur  les  mois  et  au 
besoin  sur  les  années  pour  vaincre  la  fatigue  de  leurs 
adversaires.  Ce  sont  les  affaires  de  succession  qui 
donnent  le  plus  d'occupation,  étant  de  celles  qui  sont 
le  plus  mal  définies  dans  le  code.  Viennent  ensuite 
les  dettes  et  les  litiges  commerciaux. 

Il  existe  en  revanche  peu  de  procès  correctionnels 
ou  criminels.  L'individu  pris  en  flagrant  délit  d'ivresse 
de  vol  ou  toute  autre  infraction,  s'en  tire  par  une 
amende  volontaire  qui  arrête  les  poursuites  dès  leur 
origine;  les  coupables  les  plus  minces  ne  sont  même 
pas  recherchés.  Ce  sont  en  général  des  gens  sans 
aveu  et  sans  argent  ;  à  quoi  bon  les  poursuivre  ?  ils 
ne    pourraient   payer  une   amende. 

On  évite  aussi  de  rechercher  les  auteurs  d'un  crime, 
à  moins  que  ce  crime  n'ait  eu  quelque  retentissement 
et  n'ait  produit  dans  le  peuple  une  certaine  émotion. 
En  pareil  cas,  la  peine  édictée  peut  être  la  mort  ; 
mais  il  est  assez  rare  qu'elle  soit  prononcée.  Elle 
s'harmonise  mal  avec  les  mœurs  douces  et  noncha- 
lantes du  peuple  malgache. 

Cependant  les  crimes  contre  la  propriété  sont  parfois 
punis  d'une  façon  cruelle  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  la 
justice  régulière  qui  intervient,  c'est  le  peuple  lui- 
même  qui  se  fait  juge  et  justicier.  Il  se  saisit  du  cou- 
pable, le  lapide,  l'assomme  et  le  met  à  mort  sur-le- 
champ.  Ces  actes  de  barbarie  ne  sont  pas  rares  chez 
les  peuples  où  le  gouvernement  se  refuse  à  poursuivre, 
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comme  il  le  devrait,  les  crimes  et  délits  qui  peuvent 
porter  préjudice  aux  intérêts  particuliers. 

D'ailleurs,  la  vindicte  populaire  ne  se  manifeste 
ainsi  que  quand  il  s'agit  de  vols  commis  au  préjudice 
d'un  indigène.  Au  contraire,  tout  le  monde  admet  très 
bien  qu'on  vole  le  «  vaza  »,  c'est-à-dire  l'étranger; 
c'est  œuvre  pie. 

Les  crimes  politiques  sont  l'objet  de  mesures  spé- 
ciales. Quelquefois  le  premier  ministre  prend  lui-même 
l'affaire  en  main,  l'examine  et  rend  la  sentence.  Mais 
il  court  risque,  en  agissant  ainsi,  de  se  découvrir  vis- 
à-vis  du  peuple  et  d'engager  trop  ouvertement  sa  res- 
ponsabilité ;  le  plus  souvent,  il  constitue  un  tribunal 
spécial  où  l'opinion  des  juges  lui  est  d'avance  acquise. 
C'est  ainsi  qu'il  a  procédé  dans  l'instruction  ouverte 
ces  dernières  années  contre  l'ancien  ministre  des  af- 
faires étrangères,  Ravouninahitriniarive.  Le  tribunal 
est  assez  enclin  à  prononcer  la  peine  de  mort  ;  mais 
ce  n'est  qu'un  moyen  pour  permettre  au  premier 
ministre  de  montrer  sa  grandeur  d'âme  et  sa  géné- 
rosité ;  en  raison  des  services  que  la  famille  du  con- 
damné a  pu  rendre  au  pays  ou  pour  tout  autre 
motif,  la  peine  est  toujours  commuée  en  celle  de 
l'exil,  entraînant  la  confiscation  partielle  ou  totale  des 
biens. 

Un  article  du  code  stipule  que  toute  personne  qui 
manque  de  respect  a  la  reine  subit  une  amende  de 
20  piastres  (100  francs)  et  en  paye  :!IJ  autres  (150  francs 
à  la  reine  ;  cet  article  n'est  jamais  applique  (pie  dans 
les  procès  de  tendance.  On  l'exécute  lorsqu'on  veut 
obtenir  de  l'argent  d'une  personne  tout  à  la  fois  riche 
et  mal  en  cour;  on  lui  prête  .durs  des  propos  séditieux 
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ou  malintentionnés  ;  on  fait  peser  sur  elle  les  accusa- 
tions les  plus  graves.  On  lui  extorque  ainsi  des  cen-i 
taines  et  même  des  milliers  de  piastres.  La  famille  de 
la  reine  et  celle  du  premier  ministre,  en  menaçant  de; 
dénonciations  pour  des  faits  le  plus  souvent  imagi- 
naires, réalisent  aussi  des  sommes  considérables. 

Les  parties  se  défendent  elles-mêmes  ;  il  n'y  a  ni 
avocats,  ni  avoués,  ni  huissiers,  ni  greffiers,  ni  rien  qui 
ressemble  à  notre  organisation  un  peu  compliquée. 
d'Europe.  Les  arrêts  sont  signifiés  par  les  tsimandous 
ou  courriers  de  la  reine,  armés  de  la  sagaie  d'argent, 
et  leur  exécution  appartient  à  des  hommes  de  police; 
recrutés  parmi  les  anciens  soldats  et  susceptibles  de 
corruption  comme  les  juges  eux-mêmes.  Un  de  leurs 
chefs  est  Panoël,  fils  du  premier  ministre  et  l'un  des 
voleurs  les  plus  qualifiés  du  royaume.  Lorsque,  la 
nuit,  il  parcourt  les  rues  de  la  ville  avec  ses  hommes 
pour  voir  si  tout  se  passe  d'une  façon  régulière, 
chacun  se  tient  sur  ses  gardes  et  veille  à  ce  que  le 
lendemain  rien  ne  manque  à  son  domicile. 

Hors  de  Tananarive,  clans  les  provinces  de  l'Imerne, 
les  abus  diffèrent,  mais  ne  sont  pas  moins  criants. 
Lés  juges  ne  sont  pas  recrutés  de  la  même  manière, 
mais  ils  sont  animés  du  même  esprit  et  s'inspirent 
des  mêmes  traditions. 

Avant  1876,  les  plaideurs  devaient  venir  eux-mêmes 
à  Tananarive,  où  toutes  les  affaires  étaient  instruites  ; 
bien  que  l'Imerne  n'ait  pas  une  très  grande  étendue 
et  qu'en  un  jour  ou  deux  on  puisse  venir  à  la  capitale 
des  points  les  plus  éloignés,  c'était  un  obstacle 
presque  insurmontable  à  l'exercice  de  la  justice.  On1 
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connaît  d'autre  pari  les  ajournements  successifs  que 
les  juges  prononcent  dans  leur  propre  intérêt. 

En  1878,  le  premier  ministre,  sur  les  conseils  des 
méthodistes,  se  résolut  à  parer  à  ces  inconvénients.  Il 
créa  dans  chaque  village,  en  leur  conférant  des  attri- 
butions multiples,  des  sortes  de  fonctionnaires  appar- 
tenant tout  à  la  fois  à  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
et  qu'il  nomma  les  Amis  des  villages.  Ces  hommes  de- 
vaient tenir  les  actes  de  l'état  civil,  surveiller  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises,  remplir  les  offices  de 
notaire  et  de  greffier,  sans  compter  d'autres  fonc- 
tions. Il  est  presque  superflu  d'ajouter  qu'ils  n'ont 
jamais  exercé  aucune  de  ces  fonctions  ;  les  actes  de 
l'état  civil  notamment,  n'existent  nulle  part;  ces 
créations,  comme  toutes  celles  de  la  même  époque, 
n'ont  été  faites  que  pour  tromper  les  Européens  sur  la 
valeur  réelle  des  institutions  malgaches. 

Comme  juges,  les  Amis  des  villages  doivent  examiner 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  quelle  que  soit  son  im- 
portance, entendre  les  parties  et  les  témoins  et  rédiger 
un  rapport  qui  est  adressé  au  premier  ministre.  C'est 
ce  dernier  qui  rend  la  sentence  d'après  les  conclusions 
qui  lui  sont  proposées. 

Les  Amis  des  villages  sont  choisis  pour  la  plupart 
parmi  d'anciens  soldats  qui  ne  peuvent  plus  servir  et 
que  le  premier  ministre  tient  à  récompenser.  Presque 
tous  sont  illettrés.  Aussi  sont-ils  assistés  généralement 
de  secrétaires  sortis  des  écoles  anglaises  et  qui  cumu- 
lent avec  leurs  attributions  celles  de  prédicant  dans  le 
village.  Ce  sont  eux  qui  sont  les  véritables  juges.  Les 
Amis  des  villages  ne  sont  en  réalite  que  des  agents 
politiques  et  leur  fonction  vraie  consiste  à  surveiller, 
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pour  le  compte  du  premier  ministre,  le  chef  du  village, 
le  chef  de  la  noblesse  et  du  peuple  et  les  grands  pro- 
priétaires du  pays. 

Toutefois,  cette  organisation  même  est  encore  plus 
théorique  que  pratique  ;  le  premier  ministre  est  aussi 
mal  renseigné  que  possible  par  les  Amis  des  villages, 
dont  l'opinion  est  toujours  subordonnée  aux  procédés 
qu'on  peut  avoir  à  leur  égard.  On  peut  en  dire  autant 
de  leurs  secrétaires. 

Dans  les  provinces  autres  que  l'Imerne,  ce  sont  les 
gouverneurs  qui  rendent  la  justice,  assistés  de  leurs 
officiers  et  d'un  individu  qui,  lui,  a  le  titre  de  juge. 
Les  plaideurs,  précédés  des  cadeaux  d'usage,  viennent 
devant  le  gouverneur  et  l'espèce  de  tribunal  qu'il  pré- 
side ;  l'affaire  suit  son  cours  comme  à  Tananarive  et 
dans  les  provinces  de  l'Imerne.  Seulement,  c'est  le 
gouverneur  lui-même  qui  rend  la  sentence  et  non  pas 
le  premier  ministre  :  on  a  estimé  qu'il  serait  trop  long 
d'envoyer  un  rapport  à  Tananarive  et  d'en  attendre  le 
retour.  L'arrêt  du  gouverneur  devient  exécutoire  dès 
sa  promulgation  ;  toutefois,  si  une  partie  estime  que  le 
jugement  est  mal  rendu  et  s'il  lui  reste  de  l'argent  à 
perdre,  elle  peut  en  appeler  au  premier  ministre. 
Celui-ci  instruit  l'affaire  à  nouveau  et  confirme  ou  ré- 
voque l'arrêt  du  gouverneur  et  de  son  juge.  Ces  appels 
sont  très  rares,  en  raison  même  des  frais  qu'ils  occa- 
sionnent. 

.  Les  gouverneurs,  comme  les  autres  juges,  connais- 
sent de  toutes  les  causes,  même  des  causes  crimi- 
nelles ;  mais,  clans  ces  affaires  spéciales,  ils  se  confor- 
ment à  la  procédure  habituelle  ;  ils  instruisent  l'affaire, 
ils  ne  la  jugent  pas.  Ils  se  contentent  de  rédiger  un 
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rapport  qui  est  envoyé  à  Tananarive  ;  quelque  temps 
après,  le  premier  ministre  transmet  par  un  tsimandou 
la  décision  qu'il  a  prise.  Lorsque  l'affaire  est  très  im- 
portante, elle  est  directement  jugée  à  Tananarive. 

Un  dernier  détail  achèvera  de  peindre  sous  un  jour 
assez  vrai  la  justice  malgache  et  de  montrer  la  probité 
avec  laquelle  les  jugements  sont  conçus.  Lorsque  les 
gouverneurs  et  leur  tribunal  ont  rendu  un  arrêt,  il  est 
d'usage,  bien  qu'il  soit  exécutoire,  de  ]e  transmettre 
au  premier  ministre,  avec  la  signature  de  tous  ceux 
qui  y  ont  collaboré  :  gouverneur,  officiers  et  juge. 
Mais  il  arrive  fréquemment  que,  par  des  lettres  parti- 
culières ou  des  rapports  contraires,  ceux  qui  ont 
participé  à  l'œuvre  commune  en  repoussent  la  soli- 
darité et  déclarent  au  premier  ministre  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  observée  comme  il  est  établi  dans 
le  rapport. 

C'est  ainsi  que  la  justice  est  comprise  à  Madagascar. 
Il  y  à  un  code,  mais  on  n'en  suit  les  prescriptions 
que  s'il  y  a  quelque  intérêt  à  le  faire.  Il  y  a  des  juges, 
mais  ils  vendent  leurs  arrêts.  Pourtant  personne  ne 
se  plaint;  c'est  l'usage.  La  justice  malgache  est  celle 
de  tous  les  peuples  primitifs  ou  orientaux  ;  on  retrouve 
les  mêmes  principes  en  Indo-Chine  et  chez  les  Arabes  : 
ils  existent  en  beaucoup  d'autres  pays.  Les  Malgaches 
.n'ont  qu'un  avantage  :  c'est  la  façade  hypocrite  et 
fausse  qui  décore  leur  édifice  judiciaire.  Elle  est  leur 
œuvre  personnelle  et  celle  de  leurs  conseillers  ;  il  faut 
la  leur  laisser. 
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Si  jamais  une  guerre  devenait  nécessaire  entre  la 
France  et  Madagascar,  il  faudrait  partir  de  ce  principe 
qu'aucun  résultat  ne  sera  atteint  si  nos  troupes 
n'arrivent  pas  à  Tananarive.  Toutes  les  tentatives  faites 
depuis  deux  siècles  pour  s'établir  sur  la  côte,  et 
notamment  la  guerre  de  1885,  où  nos  marins  ont  suc- 
cessivement bombardé  et  occupé  les  ports  les  plus 
importants,  démontrent  suffisamment  que  du  moment 
où  l'Imerne  n'est  pas  menacée,  les  Ho  vas  n'ont  rien  à 
perdre,  et  partant,  rien  à  craindre.  Il  faut  aller  chez 
eux,  si  l'on  veut  avoir  raison  de  leur  résistance. 

Or,  Tananarive  se  trouve  au  milieu  même  de  l'île, 
à  300  kilomètres  de  Tamatave  <■!  i50  de  Majunga. 
Les  routes  pour  y  accéder  sont  nulles;  ce  sont  de 
simples  sentiers,  que  les  pluies  transforment  rapi- 
dement en  fondrières.  Ajoutez  que  ces  sentiers  tra- 
versent un  pays  très  accidenté  et,  du  côté  de  Tamatave, 
une  immense  forêt  qui  n'a  pas  moins  de  50  kilomètre- 
en  largeur.  Les  Ilovas  croient  que  ces  obstacles 
suffiront  pour  nous  arrêter;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
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discuter  cette  opinion.  On  peut  cependant  faire 
observer  que  les  troupes  qui  ont  pris  Tombouctou, 
à  plus  de  2.000  kilomètres  de  leur  base  d'opérations 
ne  [seraient  pas  effrayées  par  une  marche  de  3  à 
400  kilomètres  dans  un  pays  moins  hostile  et  moins 
brûlant  que  le  Soudan. 

Il  faut  encore  tenir  compte  de  considérations  ethno- 
graphiques. Dans  une  guerre  à  Madagascar,  nous 
n'aurions  pas  affaire  aux  peuples  de  File  entière, 
mais  seulement  aux  Hovas,  c'est-à-dire  à  une  popu- 
lation de  7  à  800.000  habitants,  y  compris  les  femmes 
et  les  esclaves.  Moyennant  une  action  rapide  de  notre 
part,  les  Hovas  n'auraient  plus  assez  d'autorité  ni  de 
temps  pour  prélever  des  contingents  sur  les  nations 
qu'ils  ont  soumises.  Nous  aurions  au  contraire  la  faculté 
de  soulever  ces  peuples  et  de  chasser  immédiatement 
les  Hovas  du  littoral  pour  les  renfermer  dans  l'Imerne, 
où  ils  nous  attendront.  Au  pis  aller,  les  Sakalaves  ou 
les  Betsimaracs  resteraient  neutres  dans  la  querelle 
engagée,  et  cette  neutralité  serait  peut-être  préférable. 

Toute  autre  opération  militaire  serait  inutile;  la 
possession  de  l'Imerne  doit  entraîner  celle  de  l'île  tout 
entière.  Si  par  surcroît  on  occupe  quelques  ports,  c'est 
moins  dans  un  intérêt  stratégique  que  dans  un  but 
purement  financier;  ce  serait  pour  y  percevoir  les 
droits  de  douane  au  nom  de  la  France.  Les  frais 
d'occupation  en  seraient  diminués  d'autant. 

Alors  se  pose  une  nouvelle  question,  la  plus  impor- 
tante de  toutes  ;  que  vaut  l'armée  hova  ?  quelle  résis- 
tance peut-elle  nous  opposer? 

A  cette  question  il  est  impossible  de  donner  une 
réponse  précise,  non  pas  qu'il  y  ait  quelque  danger  à 
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à  dévoiler  les  faiblesses  de  l'ennemi  avant  l'heure 
opportune,  mais  simplement  parce  que  les  institutions 
militaires  de  Madagascar  sont  aussi  peu  régulières  que 
les  institutions  civiles  et  politiques.  Là,  comme  ailleurs 
régnent  la  confusion  et  l'anarchie.  On  a  pu  cependant 
se  livrer  à  certains  calculs  et  obtenir  des  chiffres  par 
à  peu  près. 

Recrutement.  —  La  loi  de  recrutement,  qui  est  la 
base  de  toute  organisation  militaire,  remonte  seu- 
lement à  l'année  1879.  Elle  a  été  dictée  par  les  Anglais, 
et  s'inspire  de  principes  assez  raisonnables. 

En  théorie,  tout  homme  libre  et  valide,  âgé  d'au 
moins  18  ans,  doit  le  service  militaire;  la  durée  du 
service  est  de  cinq  ans,  mais  dans  les  cas  extrêmes,  et 
s'il  plaît  au  gouvernement,  les  soldats  peuvent  rester 
plus  longtemps  sous  les  drapeaux.  Les  chefs  qui  sont 
convaincus  d'avoir  exempté  un  homme  du  service  de 
leur  propre  autorité ,  sont  punis  d'une  amende  de 
500  francs,  et  rentrent  dans  le  rang.  Enfin,  les  soldats 
qui  sont  envoyés  dans  les  postes  éloignés  doivent 
être  remplacés  chaque  année. 

Ces  prescriptions  ne  sont  jamais  observées.  Dans 
l'Imerne,  la  loi  est  appliquée  de  la  façon  suivante  : 

Lorsque  le  premier  ministre  veut  faire  une  levée,  il 
convoque  à  Tananarive  les  chefs  de  district  et  leur 
demande  quelle  est  la  population  de  leurs  provinces 
en  état  de  porter  les  armes  et  n'ayant  pas  satisfait  a  la 
lui.  D'après  les  indications  qui  lui  seul  fournies,  il 
détermine  l'ensemble  du  contingent,  qui  est  ordinai- 
rement de  25  à  30.000  hommes.  Les  chefs  de  district 
repartissent  à  leur  tour  ce  contingent  entre  les  diffé- 
rentes provinces,  d'après  le  chiffre  de  la  population. 
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Le  premier  ministre  examine  cette  répartition,  l'ap- 
prouve, et  les  gouverneurs  retournent  chez  eux. 

Ils  font  venir  les  chefs  de  village  et  engagent  avec 
eux  le  même  entretien  qu'avec  le  premier  ministre. 
La  répartition  par  village  est  effectuée. 

Le  recrutement  commence.  Le  chef  du  village  assisté 
de  deux  agents,  l'un  hova  et  l'autre  de  caste  noble, 
dirige  les  opérations.  Les  Ho  vas  ont  en  général  peu  de 
goût  pour  le  service  militaire;  c'est  à  qui  ne  figurera 
pas  sur  la  fatale  liste.  Le  chef  de  village  commence 
par  exempter  tous  ceux  qui  lui  font  un  cadeau  de 
quelque  importance:  pour  combler  les  vides,  il  enrôle 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  quinze  ans,  les  vieillards 
et  parfois  des  boiteux  et  des  aveugles.  Il  importe  avant 
tout  d'atteindre  l'effectif  fixe  par  le  gouverneur. 

Parmi  ceux  qui  ne  peuvent  s'exempter,  faute  d'ar- 
gent, quelques-uns  se  sauvent  dans  la  brousse  ou 
dans  les  provinces  éloignées,  et  ne  reparaissent  jamais 
dans  leur  village.  D'autres  essaient  de  se  faire  attacher 
en  qualité  d'aide  de  camp  à  la  personne  d'un  gouver- 
neur ;  ce  titre  leur  confère  toutes  les  immunités. 
Bref,  l'opération  du  recrutement  est  l'une  des  plus 
ardues  et  des  plus  compliquées. 

Les  nobles  ne  doivent  pas  le  service  militaire,  les 
esclaves  non  plus.  Toutes  les  charges  retombent  sur 
les  Hovas,  c'est-à-dire  sur  la  bourgeoisie.  Les  esclaves 
libérés  sont  assimilés  aux  Hovas;  mais  il  est  dit  qu'ils 
ne  sont  complètement  libres  que  le  jour  où  ils  ne  doi- 
vent plus  rien  à  leurs  maîtres  ;  pour  ne  pas  être  enrôlés, 
ils  s'arrangent  de  façon  à  toujours  devoir  quelque 
somme,  si  minime  fut-elle. 

Enfin  le  recrutement  est  terminé  dans  chaque  village. 
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Les  conscrits  sont  dirigés  surTananarive,  pour  y  passer 
une  sorte  d'inspection  ou  de  révision.  Dans  le  trajet  il 
s'en  échappe  un  grand  nombre  qu'on  ne  revoit  pins. 
Les  autres  arrivent  devant  le  premier  ministre,  qui 
préside  lui-même  aux  opérations  de  l'enrôlement  d<  - 
nitif. 

Ces  nouvelles  opérations  durent  environ  quatre  mois. 
Le  premier  ministre  n'y  consacre,  en  général,  qu'une 
matinée  par  semaine  :  c'est  ordinairement  le  mardi. 
Dans  l'intervalle,  les  conscrits  sont  libres  de  vaquer 
à  leurs  occupations  comme  ils  l'entendent  ;  ils  peuvent 
même  retourner  dans  leur  village. 

Chacun  d'eux  défile  à  son  tour  devant  le  premier 
ministre,  qui  l'examine  et  l'immatricule.  Par  une  sorte 
de  respect  superstitieux  de  la  chose  écrite,  l'homme 
inscrit  n'essaie  plus  de  s'échapper. 

Le  dernier  jour  des  inscriptions,  tous  les  conscrits 
doivent  se  trouver  à  Tananarive.  On  les  réunit  en  mass 
sur  la  plan'  d'Andohale,  qui  peut  contenir  15.000  à 
20.000  personnes  et  là,  pendant  des  heures  entières, 
des  orateurs  leur  font  des  discours  sur  l'amour  de  la 
patrie  et  le  dévouement  qu'on  doit  à  la  reine  et  au  pre- 
mier ministre.  Ces  sortes  de  discours  plaisent  beaucoup 
aux  Malgaches,  qui  ont  un  culte  passionné  pour  l'ai' 
de  la  parole. 

Les  levées  ne  se  l'ont  pas  a  des  époques  régulières, 
mais  seulement  chaque  fois  qu'il  plaît  au  premier 
ministre.  Après  la  loi  de  1879  et  jusqu'en  1884,  elles 
oui  lieu  tous  les  ans;  de  1884  à  1888,  il  y  en  a  trois; 
enfin  la  dernière  est  toute  récente,  elle  remonte  à  1893. 
La  première  a  donne  "20.000  hommes;  la  dernière  de 
12.000   à  15.000;  toutes  les  autres  de  7.000  à  8.000. 
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C'est  au  total  80.000  hommes  environ  qui  ont  été 
enrôlés  depuis  quinze  ans.  S'il  fallait  mettre  aujourd'hui 
tous  ces  hommes  en  ligne,  il  en  manquerait  prés  de  la 
moitié,  soit  que  la  mort  les  ait  fauchés,  soit  que  la 
vieillesse  ou  les  maladies  les  aient  atteints  ;  il  en  res- 
terait environ  45.000.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
quel  espoir  il  faut  fonder  sur  ceux  qui  survivent  et 
sont  valides. 

Les  hommes  enrôlés  ne  font  pas  tous  le  môme  ser- 
vice ;  après  les  opérations  finales  du  recrutement,  la 
majeure  partie  d'entre  eux  retournent  dans  leurs  vil- 
lages, où  ils  s'instruisent  sur  place  et  où  ils  sont  à  la 
disposition  du  gouvernement.  D'autres  sont  dirigés 
sur  la  côte  et  dans  les  postes  intérieurs  de  l'île,  pour 
y  tenir  garnison  dans  les  «  rouves  »  et  dans  les  «  batte- 
ries ».  4.000  enfin  restent  à  Tananarive,  où  ils  forment 
la  garde  royale  et  constituent  le  noyau  véritable  de 
l'armée  malgache. 

Mais,  qu'elles  reçoivent  ou  non  une  éducation  mili- 
taire sérieuse,  les  recrues  hovas  sont  réparties  en 
compagnies  de  cent  hommes.  Chacune  de  ces  compa- 
gnies est  commandée  par  un  capitaine  ou  amboujinate 
assisté  d'un  lieutenant  et  de  cinq  sergents.  Quand  l'ins- 
truction peut  être  donnée,  c'est  dans  la  compagnie 
qu'elle  commence.  Elle  continue  et  se  termine  par 
des  manœuvres  d'ensemble  qui  ont  lieu  tous  les 
quinze  jours  ou  tous  les  mois  et  dans  lesquelles  dix 
compagnies  du  même  ressort  se  réunissent  et  ma- 
nœuvrent sous  le  commandement  d'un  taniponnarive 
ou  chef  de  mille. 

Les  4.000  hommes  de  Tananarive  ont  une  autre 
organisation.  Ils  forment  six  bataillons  et  sont  com- 
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mandes  par  "230  officiers.  Tous  les  jours  trois  cents 
d'entre  eux  font  un  service  régulier,  les  uns  comme 
gardiens  du  palais  de  la  reine  et  les  autres  dans  la 
ville.  On  les  arme  pour  la  circonstance  d'un  fusil  et 
on  les  munit  de  dix  cartouches.  Cependant  les  autres 
soldats  ne  se  livrent  à  aucun  exercice  militaire,  sauf  le 
mardi  matin.  Depuis  que  les  bruits  de  guerre  sont 
devenus  plus  persistants,  l'exercice  se  fait  tous  les 
jours. 

Après  l'Imerne,  le  pays  betsileo  est  le  seul  où  les 
Hovas  procèdent  aux  opérations  du  recrutement  d'une 
façon  un  peu  régulière.  Par  l'effet  de  la  conquête  et  à 
cause  de  la  similitude  du  climat,  ils  ont  pu  introduire 
dans  ce  pays  un  certain  nombre  de  leurs  nationaux  ; 
ils  leur  imposent  les  charges  militaires.  Autant  vau- 
drait y  renoncer  :  l'éloignement  de  Tananarive  rend 
les  désertions  trop  faciles.  En  1889,  on  s'était  emparé 
de  tous  les  hommes  valides,  au  nombre  de  600  ou 
700  ;  il  en  resta  5  ou  6.  En  1893,  le  même  phénomène 
se  produisit.  Sur  250  conscrits  à  Fianarantsoa,  il  n'en 
restait  plus  que  40  à  50  quelques  jours  après  les  opéra- 
tions de  recrutement  ;  leur  nombre  a  encore  diminué 
dans  la  suite.  Le  Dr  Besson  évalue  à  400  ou  500  le 
nombre  des  Hovas  recrutés  dans  tout  le  pays  betsileo. 
Les  indigènes,  c'est-à-dire  les  Betsileos  eux-mêmes, 
fournissent  de  700  à  800  hommes. 

Dans  les  autres  provinces  de  Madagascar,  où  les 
Hovas  ne  sont  établis  qu'à  titre  de  conquérants,  leur 
contingent  militaire  n'est  représenté  que  par  des  sol- 
dats envoyés  de  l'Imerne.  Ces  soldats  encadrent  les 
indigènes  :  Sakalaves,  Betsimisaracs  ou  autres  ;  eux- 
mêmes  sont  fort  peu  nombreux.  On  évalue  leur  nombre 
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à  3.000  ou  4.000  hommes,  et  c'est  merveille  qu'une 
armée  aussi  peu  nombreuse  répandue  dans  l'île  en- 
tière puisse  tenir  sous  sa  domination  un  pays  plus 
grand  que  la  France.  Les  soldats  indigènes  qu'ils 
encadrent  sont  environ  12.000. 

Voici,  d'après  des  renseignements  dignes  de  foi, 
quelle  serait  la  distribution  d'une  partie  de  ces  forces, 
indigènes  et  Hovas  réunis,  dans  certaines  villes  ou 
provinces  de  Madagascar. 

Dans  le  pays  sakalave  : 

150  hommes  à  Majunga  ; 
ton        —        à  Mcvatane  ; 
:j0        —        à  Maroway; 
:jû  à  150        —        dans  chacun  des  postes  entre  Tananarive  et 
Majunga. 

Dans  le  pays  betsimisarac  : 

500  hommes  à  Tamatave  (Farafate); 

17.j  soldats  et  20  officiers  à  Manourou; 

700  soldats  et  75  officiers  dans  la  province  de  Mananzarc. 

Chez  les  Antancars  : 

800  hommes  dans  la  province  de  Vohémar  ; 

150        —  à  Mourounsang; 

00        —  à  Befandriane; 

200        —  et  '60  officiers  à  Ambouimarine. 


Nous  n'avons  pu  nous  procurer  les  chiffres  pour  les 
postes  secondaires,  tels  que  Fénérife,  Ihouse,  Vatou- 
mandre  et  autres  localités  répandues  sur  toute  la  sur- 
face de  Madagascar. 

La  discipline  et  l'intelligence  relative  des   Hovas 
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suffisent  pour  maintenir  une  certaine  cohésion  entre 
les  éléments  divers  qui  constituent  ces  troupes  d'occu- 
pation et  pour  leur  donner  une  certaine  force;  pour- 
tant il  ne  faudrait  pas  exagérer  leur  valeur.  Les  Betsi- 
misaracs  se  laissent  facilement  incorporer,  mais  leur 
rôle  est  tout  passif;  ils  sont  incapables  de  la  moindre 
initiative.  Les  Antanosses  sont  au  contraire  en  révolte 
perpétuelle  et  parfois,  aux  environs  de  Sainte-Luce,  ils 
infligent  des  défaites  partielles  à  leurs  maîtres  et 
oppresseurs.  Les  Sakalaves  ne  sont  ni  dociles  ni 
rebelles;  ils  esquivent  purement  et  simplement  les 
charges  militaires  qu'on  veut  leur  imposer.  Seuls, 
les  Macquois  se  prêtent  à  un  service  un  peu  régulier 
et  sont  des  auxiliaires  utiles  pour  les  Hovas;  mais 
leur  nombre  est  très  restreint.  On  ne  les  utilise  que 
dans  le  pays  des  Antancars  et  notamment  à  Vohémar. 

Si  maintenant  on  fait  la  récapitulation  générale  des 
Malgaches  qui  seraient  aujourd'hui  en  état  de  porter 
les  armes,  soit  qu'ils  aient  passé  sous  les  drapeaux, 
soit  qu'ils  fassent  actuellement  leur  service,  on  attein- 
drait un  chiffre  d'environ  00.000,  dont  45.000  dans 
l'Imerne  et  15.000  dans  les  autres  parties  de  Mada- 
gascar. 

Esprit  m  il  il/tirc.  —  Si  ces  60.000  hommes  étaient 
bien  organisés  et  bien  équipés,  ils  constitueraient  as- 
surément un  danger  sérieux  pour  toute  puissance 
européenne  qui  voudrait  les  attaquer;  mais  il  leur 
manque  la  qualité  essentielle  du  soldat  :  l'esprit  mili- 
taire. Leur  nature  indolente  et  douce  ne  les  prédispose 
pas  à  l'art  de  la  guerre  ;  si  jadis  sous  Madame  ILM'  ils 
ont  pu  déployer  certaines  vertus  guerrières,  ces  vertus 
ont  disparu   sous   la  reine  Etashoérine.   Naguère   on 
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brûlait  les  déserteurs,  et  la  crainte  des  supplices  entre- 
tenait le  courage  ;  à  la  suite  de  la  dernière  guerre, 
on  a  amnistié  tous  ceux  qui  avaient  fui  ;  cet  acte  de 
bienveillance  a  tué  la  discipline.  Aujourd'hui  les 
désertions  sont  devenues  la  règle,  et  ceux  qui  restent 
soldats  n'aspirent  qu'à  vivre  en  paix. 

Dernièrement,  à  Tananarive,  on  discutait  l'éven- 
tualité d'une  guerre.  On  raconte  que  les  soldats 
hovas  demandaient  naïvement  aux  Européens  com- 
ment il  faudrait  s'y  prendre  pour  passer  à  l'ennemi. 
On  leur  répondit  :  «  Mettez  un  morceau  de  vos  lambas 
au  bout  de  vos  sagaies  et  il  ne  vous  sera  fait  aucun 
mal.  »  L'amour  très  modéré  qu'ils  ont  pour  leur  gou- 
vernement a  pu  dicter  cette  question  aux  soldats 
hovas  ;  autrement  ils  ne  sont  pas  plus  lâches  que  les 
autres  Noirs  ou  Orientaux.  Ils  savent  très  bien,  le  cas 
échéant,  mépriser  la  mort  et  se  faire  tuer  avec  cou- 
rage. Dans  la  fameuse  affaire  de  Farafate,  au  mois  de 
septembre  1885,  ils  n'ont  pas  reculé  devant  les  balles 
de  l'amiral  Miot  ;  il  est  vrai  qu'ils  étaient  abrités  par 
des  arbres  et  de  solides  palissades. 

Nul  ne  saurait  dire  avec  certitude  comment  ils  se 
comporteraient  aujourd'hui;  on  ne  peut  procéder  que 
par  déduction.  Or,  très  récemment,  au  mois  de  dé- 
cembre 1893,  sous  prétexte  de  réprimer  des  troubles 
dans  le  Bouéni ,  le  premier  ministre  a  dirigé 
2.000  hommes  sur  Mèvatane.  Le  lendemain  du  départ, 
il  en  manquait  déjà  800;  six  jours  après,  le  chef 
même  de  l'expédition  passait  à  l'ennemi,  disent  les 
uns,  était  tué  par  la  foudre,  disent  les  autres.  En  tout 
cas  les  2.000  hommes  sont  arrivés  150  dans  le  Bouéni. 

L'expédition  un  peu  plus  ancienne  de  Tuléar  n'est 
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pas  moins  caractéristique.  Pour  coite  expédition,  un 
premier  convoi  de  troupes  fut  envoyé  par  terre  en  1888, 
mais  plus  de  50  p.  100  désertèrent.  Peu  de  temps 
après  un  second  eut  lieu  par  mer  ;  30  p.  100  s'enfui- 
rent entre  Tananarive  et  Tamatave.  Enfin,  lorsqu'il 
fallut  envoyer  des  renforts  pour  la  troisième  fois,  le 
premier  ministre,  désespérant  de  trouver  dans  l'Imerne 
des  soldats  disciplinés,  s'adressa  aux  Betsileos,  mais 
en  employant  un  moyen  fort  ingénieux.  A  un  jour 
fixé,  le  peuple  fut  convoqué  à  Fianarantsoa  pour  un 
kabar  quelconque  ;  lorsque  la  ville  fut  pleine,  les 
portes  furent  fermées  subitement  et  les  conscrits  em- 
prisonnés. Pour  conduire  ces  recrues  récalcitrantes  à 
Mananzare,  où  elles  devaient  s'embarquer,  le  gouver- 
neur promit  la  liberté  à  la  moitié  d'entre  elles,  600  en- 
viron, si  elles  conduisaient  le  reste  à  la  côte.  Les 
soldats  furent  enchaînés  et  menés  par  leurs  naïfs  gar- 
diens comme  un  troupeau.  A  Mananzare,  on  fît  entrer 
prisonniers  et  gardiens  dans  le  rouve  et,  les  portes 
fermées,  on  leur  déclara  qu'on  les  gardait  tous.  C'est 
de  la  sorte  que  l'occupation  définitive  de  Tuléar  a  pu 
s'effectuer. 

Enfin,  en  1891,  lorsque  le  premier  ministre  voulut 
envoyer  une  expédition  contre  Alidy,  chef  de  Main- 
tirano,  la  troupe  comptant  500  hommes  se  dirigea  sur 
Majunga,  commandée  par  un  officier  nommé  Radoar. 
Une  trentaine  seulement  arrivèrent  à  la  côte.  Naturel- 
lement on  ne  dirigea  aucune  attaque  contre  Mainti- 
rano. 

Il  faut  calculer  que,  dans  une  guerre  avec  la  Fiance, 
la  discipline  serait  un  peu  moins  relâchée,  et  que  la 
proportion  des  hommes   qui  resteraient  à  leur  poste 
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serait  plus  forte  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  les 
45. 000  hommes  de  l'Imerne  ne  se  dresseraient  pas 
tous  devant  nous. 

En  dehors  de  l'esprit  militaire  qui  manque,  l'organi- 
sation est  fort  défectueuse.  En  cas  de  guerre,  chacune 
des  six  provinces  de  l'Imerne  doit  former  un  corps 
d'armée.  Chaque  corps  d'armée  doit  comprendre  trois 
brigades  à  trois  ou  quatre  bataillons  de  7  à  800 hommes. 
L'ensemble  donne  à  peu  près  exactement  les  45.000 
hommes  dont  nous  avons  parlé. 

Mais  entre  la  théorie  et  la  pratique  il  y  a  place  pour 
la  désertion.  Il  faut  mobiliser  les  hommes.  A  cet 
c.ffet  on  hisse  un  drapeau  rouge  dans  chaque  village  ; 
à  ce  signal  tous  ceux  qui  sont  liés  par  le  service  mi- 
litaire doivent  partir  et  se  rendre  à  Tananarive.  Com- 
bien en  arriverait-il  dans  la  capitale?  peut-être  la 
moitié.  Ici,  bien  entendu,  nous  sommes  dans  le  do- 
maine des  suppositions  et  nous  tenons  à  bien  l'indi- 
quer. L'expérience  pourra  seule  établir  la  vérité. 

Instruction.  — On  a  des  données  plus  certaines  sur 
l'instruction  des  soldats. 

Les  Hovas,  depuis  le  commencement  du  siècle,  ont 
constamment  fait  appel  à  l'expérience  d'instructeurs 
étrangers.  Sous  Radame  Ier,  ces  instructeurs  se  nom- 
maient Hastie  et  Robin  ;  ils  s'appellent  aujourd'hui 
Graves  et  Shervin-ton.  A  toute  époque  leur  autorité  a 
été  considérable,  sans  être  jamais  prépondérante.  Les 
Hovas,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  des  mé- 
thodes européennes,  en  ont  toujours  repoussé  l'appli- 
cation intégrale  ;  on  pense  que  c'est  par  amour-propre  ; 
ils  ne  veulent  pas  avouer  hautement  leur  infériorité. 
Aussi  les  officiers  étrangers   qui  sont  à  leur  service, 
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ne  sont-ils  point  libres  d'être  aussi  novateurs  qu'ils 
pourraient  le  désirer  :  ils  doivent  conformer  leurs  mé- 
thodes aux  instructions  qu'on  leur  trace.  Il  arrive 
toujours  un  moment  où,  entre  blancs  et  nègres,  se 
fait  l'assimilation  des  idées  :  le  blanc  a  compris  les 
idées  et  les  habitudes  du  nègre  et  se  les  est  appro- 
priées. Le  contraire  n'arrive  presque  jamais. 

Si  les  Ho  vas  étaient  réellement  soucieux  de  donner 
à  leurs  troupes  une  instruction  européenne,  ils  auraient 
utilisé  le  concours  des  jeunes  Malgaches  qui  ont  servi 
dans  nos  écoles  militaires,  de  1888  à  1891  ;  on  a  vu,  au 
contraire,  que  ces  jeunes  officiers  étaient  restés  sans 
emploi  dans  leur  pays.  On  cite  même  à  ce  sujet  une 
anecdote  assez  caractéristique. 

Lorsqu'ils  arrivèrent  à  Tananarive,  le  premier  mi- 
nistre les  fît  venir  et  leur  demanda  ce  qu'ils  pensaient 
de  l'armée  française,  si  elle  était  réellement  aussi 
nombreuse  et  aussi  puissante  qu'on  la  lui  représentait. 
L'un  d'eux  lui  répondit  simplement  qu'on  en  faisait  un 
tableau  fort  exagéré  ;  un  autre  plus  hardi  lui  déclara 
que  notre  armée  n'était  pas  à  craindre,  que  dans  les 
revues  c'étaient  toujours  les  mêmes  soldats  qui  défi- 
laient et  repassaient.  Sans  doute  le  jeune  indigène 
avait  consacré  quelques  loisirs  à  visiter  nos  cirques. 
Nul  n'osa  dire  au  ministre  la  vérité;  nul  n'ose  encore 
la  dire.  Lorsque  Karamokho  revint  de  Paris  en  1887, 
il  fit  des  réponses  de  même  nature  à  son  père  Samory. 
La  fable  de  La  Fontaine  s'applique  aussi  aux  rois 
nègres  ;  on  les  renseigne  suivant  leurs  désirs  cl  non 
selon  leurs  intérêts. 

M.  Shervinton  est  aujourd'hui  le  principal  instruc- 
teur étranger.  M.  Graves  est  dans  une  sorte  de  dis- 
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grâce,  et  notre  compatriote  le  capitaine  Lavoisot  est 
rentré  en  France  depuis  deux  ans.  Shervinton  dirige  à 
Tananarive  une  sorte  d'école  des  cadets,  recrutée 
dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  hova  et  destinée  au 
service  de  l'artillerie.  Ces  jeunes  gens,  au  nombre 
de  35  à  40,  reçoivent  une  instruction  assez  sérieuse  ; 
ils  méritent  qu'on  tienne  compte  de  leur  valeur  rela- 
tive. 

Les  autres  Hovas  reçoivent  une  éducation  très  primi- 
tive. Les  capitaines  et  chefs  de  mille  sont  eux-mêmes 
peu  expérimentés  ;  ils  apprennent  à  leurs  hommes  le 
maniement  des  armes  et  quelques  mouvements  de  l'é- 
cole de  compagnie  et  de  bataillon.  Le  mardi  matin,  les 
4.000  hommes  de  Tananarive  doivent  se  rencontrer 
pour  l'exercice  dans  la  plaine  de  Souanirane,  peu  dis- 
tante de  la  ville  ;  il  en  vient  à  peine  la  moitié.  Tous  les 
cas  de  dispense  sont  admis;  il  sulïit  de  donner  quelque 
menue  monnaie  à  l'officier.  A  ceux  qui  viennent  sur 
le  terrain,  on  met  en  main  un  fusil  ou  un  bambou,  et 
on  leur  apprend  à  s'en  servir  aussi  complètement  que 
possible.  Les  mouvements  ne  tardent  pas  à  devenir 
très  réguliers  et  très  rapides. 

Cette  première  éducation  terminée,  les  manœuvres 
d'ensemble  commencent.  Elles  sont  en  apparence  cor- 
rectes et  satisfaisantes  ;  les  Hovas  obéissent  avec  cette 
docilité  de  caractère  que  seuls  possèdent  déjà  les  peu- 
ples un  peu  civilisés.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer. 
L'un  de  leurs  instructeurs  s'exprime  ainsi  à  cet  égard: 

«  Les  mouvements  sont  peu  variés  et  se  réduisent 
simplement  à  des  contre-marches,  au  passage  d'une 
ligne  de  colonnes  à  une  colonne  perpendiculaire  et 
réciproquement,  et  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution 


L'ARMÉE    HO  VA  347 

des  intervalles  entre  les  colonnes  d'une  môme  ligne. 
Les  colonnes  s'éloignent  et  se  rapprochent  par  le  pas 
de  côté,  sorte  de  pas  répète,  saccadé  et  d'un  effet  bi- 
zarre. » 

Quant  aux  formations  de  combat,  elles  lui  suggèrent 
les  appréciations  suivantes  : 

«  Chaque  chef  en  particulier,  fouillant  dans  ses  sou- 
venirs ou  empruntant  quelques  idées  sublimes  à  la  lec- 
ture de  quelque  vieil  ouvrage  ou  à  la  conversation 
avec  des  Européens,  s'évertue  à  trouver  pour  ses 
hommes  une  formation  de  combat.  Le  clairon  sonne  : 
les  hommes,  rompant  leurs  rangs,  vont  se  rassembler 
sur  le  point  le  plus  éloigné  de  la  place  ;  les  officiers  à 
cheval  vont  se  placer  au  centre  de  leurs  troupes. 
Deuxième  sonnerie,  et  l'on  voit  se  détacher  du  gros 
une  ligne  de  tirailleurs  ;  le  fond  du  tableau  est  occupé 
par  le  reste  de  la  troupe  qui  s'agite,  se  disloque,  et 
subitement  on  voit  apparaître  sur  l'herbe  de  la  plaine, 
dessinés  en  murailles  humaines,  des  redoutes,  des 
batteries,  des  carrés,  des  ronds  et  même  des  croix.  » 

Ces  exercices  d'adresse,  véritable  amusement  d'un 
peuple  encore  jeune  et  enfant,  sont  les  seuls  qu'on 
puisse  invoquer  en  faveur  de  la  bonne  tenue  et  de  la 
solidité  des  troupes  malgaches;  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel est  laissé  de  côté.  Les  manœuvres  de  campagne 
sont  considérées  comme  trop  faciles  pour  mériter 
d'être  apprises,  elles  nécessiteraient  d'ailleurs  un  ser- 
vice d'intendance  et  d'approvisionnement  que  les 
Hovas  ne  possèdent  pas. 

Quant  aux  tirs,  les  exercices  sont  peu  fréquents.  Les 
cartouches  coûtent  cher,  et  puis,  disent  les  Hovas,  «  en 
temps  de  guerre  il  sera  toujours  temps  de  se  rattra- 
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per  ».  A  ce  titre  les  fusils  qu'ils  ont  entre  les  mains 
leur  servent  de  parade  plutôt  que  de  défense.  A  Tana- 
narive,  on  n'entend  jamais  un  coup  de  feu;  il  semble- 
rait au  contraire  que  l'instruction  fût  un  peu  plus  déve- 
loppée sur  la  côte  ouest,  où  les  Sakalaves  sont  plus 
indociles.  Les  hommes  de  la  petite  garnison  de  Mou- 
rounsang  tirent  de  temps  en  temps  deux  balles  à  cent 
mètres  de  distance  sur  des  cibles  d'un  mètre  de  côté. 
Les  bons  tireurs  reçoivent  des  gratifications.  On  ne 
signale  aucun  exercice  du  même  genre  dans  les  au- 
tres parties  de  Madagascar. 

L'habillement  des  troupes  est  très  défectueux.  Les 
soldats  ont  un  uniforme,  qui  est  le  veston  et  le  pan- 
talon blanc,  avec  un  ceinturon  noir  à  boucle  de  laiton, 
dans  lequel  se  passe  la  baïonnette  sans  fourreau.  Leur 
coiffure  est  une  petite  toque  ronde  en  toile  blanche 
avec  les  initiales  R.  M.  (Ranavalo  Manjaka,  la  reine 
Ravanale),  séparées  par  la  couronne  royale.  La  coiffure 
et  l'uniforme  sont  brodés  de  rouge. 

L'uniforme  doit  servir  au  soldat  tout  le  temps  du 
service,  ou  plutôt,  comme  s'il  s'habille  lui-même  à  ses 
frais,  tout  le  temps  qu'il  peut  le  faire  durer.  A  la  lon- 
gue, l'usage  donne  au  vêtement  des  teintes  brunâtres 
indéfinissables.  En  guerre  chaque  habitant  doit  se 
cotiser  pour  équiper  les  soldats;  la  reine  organise  une 
véritable  souscription  à  laquelle  chacun  prend  part. 
En  1883,  les  missionnaires  eux-mêmes  ont  souscrit  et 
ont  versé  395  piastres  ou  1.975  francs. 

Les  officiers  ont  une  meilleure  tenue,  proportionnée 
à  leur  fortune.  Dans  les  grades  les  plus  modestes,  les 
plus  riches  peuvent  avoir  des  habits  de  généraux,  et 
réciproquement  les  généraux  peuvent  être  habillés  en 


L'ARMEE    110  VA  349 

simples  capitaines.  Seulement  chaque  habillement, 
dans  son  ensemble,  a  une  certaine  unité  harmo- 
nieuse; il  est  moins  disparate  qu'on  ne  se  l'imagine 
habituellement.  Les  uniformes  anglais  sont  les  plus 
estimés;  on  les  agrémente  encore,  selon  sa  fantaisie, 
de  larges  bordures  d'or  et  d'argent.  Sous  les  habits 
froidement  corrects  des  Européens,  les  Hovas  n'onl 
point  trop  mauvaise  figure  ;  ils  ne  paraissent  pas 
gênés  dans  leurs  mouvements.  Si  l'uniforme  était 
imposé,  avec  toutes  les  distinctions  que  comporte  la 
hiérarchie,  leurs  officiers,  sans  avoir  l'air  belliqueux, 
ne  prêteraient  que  fort  peu  à  la  critique  ou  à  la  rail- 
lerie. 

Si  les  soldats  hovas  ne  sont  pas  équipés  par  leur 
gouvernement,  ils  ne  sont  pas  davantage  logés  ou 
nourris.  Il  n'existe  nulle  part  de  casernes  telles  que 
nous  en  avons  en  Europe  ;  à  Tananarive  les  soldats  se 
logent  où  ils  veulent;  il  suffit  que,  le  jour  fixe,  ils  se 
rendent  sur  le  champ  de  manœuvres  de  Souanirane.  En 
province,  les  aides  de  camp  du  gouverneur  habitent 
ordinairement  avec  lui  dans  la  batterie;  les  soldais 
cherchent  en  ville  un  abri.  Là  où  la  sécurité  est  moins 
grande,  les  cases  des  soldats  se  groupent  autour  de 
celle  du  gouverneur,  mais  c'est  le  soldat  qui  construil 
sa  case  à  ses  risques  et  périls. 

Cette  absence  de  casernement  pour  des  hommes 
appelés  à  servir  leur  pays  peut  être  le  rêve  chéri  de 
certains  penseurs  européens;  à  Madagascar  il  en 
résulte  qu'il  n'existe  ni  discipline,  ni  vertu  militaire, 
ni  indépendance  assurée.  Le  soin  laisse  à  chaque 
homme  de  pourvoir  à  ses  besoins  contribue  encore  à 
énerver  les  forces  hovas  et  à  empêcher  toute  instruction 
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militaire  sérieuse.  Quels  efforts  exiger  d'hommes  qu'on 
ne  nourrit  pas?  Si  peu  de  besoins  que  l'homme  puisse 
avoir  sous  les  tropiques,  il  faut  pourtant  vivre.  C'est  ce 
qui  explique  qu'à  Tananarive  tant  de  soldats  manquent 
aux  appels  du  mardi  ;  la  plupart  d'entre  eux  sont  en- 
gagés comme  porteurs  entre  Tananarive  et  Tamatave. 
et  leur  absence  dure  quelquefois  six  semaines  ou  deux 
mois.  D'autres  moins  travailleurs  troublent  la  sécurité 
de  la  ville  par  des  vols  répétés  et  impunis;  quelques- 
uns  enfin  parviennent  à  fuir,  et  gagnent  les  immen- 
ses solitudes  du  nord-ouest  seulement  parcourues  par 
les  troupeaux  et  se  livrent  au  vol  ou  au  commerce  des 
bœufs. 

Pour  terminer  ces  renseignements  sur  l'instruction 
militaire  des  Hovas  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  s'exerce,  nous  citerons  l'opinion  d'un  Malgache 
sur  le  degré  d'instruction  qu'il  attribue  aux  officiers. 

D'après  lui,  trois  connaîtraient  d'une  façon  parfaite 
le  métier  militaire,  les  mouvements  de  brigade  et  de 
division  ; 

Vingt  connaîtraient  les  manœuvres  de  bataillon 
d'une  façon  satisfaisante  ; 

Vingt  et  un  cadets  instruits  par  Graves  connaissent 
bien  le  service  des  pièces  d'artillerie; 

Deux  cent  trente  —  les  deux  cent  trente  de  Tanana- 
rive —  connaissent  les  manœuvres  de  bataillon  ;  ils 
sont  aidés  dans  leur  tâche  par  les  vingt  qui  précèdent  ; 

Enfin  il  reste  cinquante  vieux  officiers,  débris  des 
guerres  d'autrefois,  et  les  soixante-dix  cadets  instruits 
par  Shervinton. 

Nous  ne  nous  portons  pas  garant  de  ces  chiffres  ni 
de  l'appréciation  qui  les  accompagne;  il  est  peu  d'occa- 
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sions  pour  les  Européens  de  contrôler  les  qualités  ou 
les  défauts  que  peuvenl  avoir  les  officiers  malgaches. 

Il  n'y  a  de  revue  générale  que  tous  les  quatre  ans; 
c'est  dans  cet  instant  très  court  et  sur  de  simples  appa- 
rences que  souvent  on  se  fait  une  opinion  ;  autant  vaut 
réserver  son  jugement.  Ce  qui  apparaît  ce  jour-là,  c'est 
un  certain  ensemble  harmonieux  et  agréable  à  l'œil,  tel 
que  nous  l'avons  dépeint;  ce  qu'on  voit  tous  les  jours 
dans  les  rues  de  Tananarive,  ce  sont  des  soldats  en 
guenilles,  armés  de  fusils  rouilles;  ce  qu'on  ne  peut 
voir  et  ce  qui  manque,  c'est  l'esprit  militaire  et  ce  sont 
les  qualités  guerrières.  Cet  ensemble  n'est  pas  pour 
nous  déplaire. 

Arme  m  en  i.  — ■  L'armement  hova  n'est  pas  encore 
à  l'heure  actuelle  fort  dangereux;  à  part  quelques 
bons  fusils  et  quelques  canons,  la  majeure  partie 
des  armes  parait  hors  d'état  de  fournir  un  long  et 
profitable  usage.  Depuis  qu'ils  ont  assis  solidement 
leur  domination  sur  la  majeure  partie  de  Madagascar, 
les  Hovas  ont  un  peu  négligé  leurs  arsenaux  ;  il  a  fallu 
la  guerre  de  1885  et  des  incidents  politiques  encore 
plus  récents  pour  éveiller  leur  vigilance  assoupie.  A 
la  suite  de  la  convention  de  1890,  il  parut  à  beaucoup 
de  personnes  que  la  guerre  allait  éclater  avec  la  France  ; 
le  premier  ministre  constata  sans  doute  que  l'arme- 
ment de  son  peuple  était  défectueux  :  car  on  vit  tout 
d'un  coup,  l'an  dernier,  débarquer  à  Vatoumandre 
une  certaine  quantité  d'armes  et  de  munitions  venues 
d'Angleterre.  D'autres  suivront,  malgré  toutes  les 
mesures  qui  sont  aujourd'hui  prises  pour  empêcher 
un  débarquement,  et,  si  les  choses  suivent  leur  cours 
normal,  on  peut  prévoir  que,  dans  quelques  années, 
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le  vieil  armement  hova  sera  remis  à  neuf  et  pourra 
être  dangereux. 

Notre  qualité  de  protecteur  nous  donne  le  droit  de 
surveiller  et  contrôler  cet  armement;  de  bonnes 
armes  entre  des  mains  maladroites  peuvent  toujours 
faire  quelque  mal.  Il  serait  fâcheux  que,  par  notre 
imprévoyance,  nous  en  fussions  un  jour  les  victimes. 

Aujourd'hui,  l'on  estime  qu'au  palais  de  la  reine, 
qui  est  le  premier  arsenal  de  Madagascar,  il  doit  y 
avoir  : 

1  canon  Armstrong,  se  chargeant  par  la  culasse, 
placé  près  de  la  porte  d'entrée,  à  l'est  du  palais  et  tout 
à  côté  du  tombeau  de  la  reine  Rashoérine; 

10  mitrailleuses  de  fabrication  anglaise,  gisant  sans 
ordre  à  l'est  et  à  l'ouest  du  palais  ; 

30  Gardner  achetés  avant  la  guerre  ;  une  partie  se 
trouve  dans  la  cour,  et  l'autre  dans  une  salle  du 
palais; 

30  Hotchkiss,  sous  un  petit  hangar  à  l'est  des  tom- 
beaux ; 

4  Hoodfood  se  chargeant  par  la  bouche  ; 

12  canons-revolvers  et  24  Hotchkiss  provenant  de 
la  dernière  commande  ; 

36  pièces,  3G  affûts,  36  paires  de  roues,  070  caisses 
d'obus,  27  caisses  de  fusées,  6  d'explosifs,  163  d'écou- 
villons,  essieux  de  rechange,  courroies,  etc.  —  Le  tout 
provenant  également  de  la  dernière  commande. 

Enfin,  dans  certaines  parties  de  Tananarive,  on 
rencontre  encore  quelques  vieilles  pièces  se  chargeant 
par  la  culasse,  dont  quelques-unes  sont  couchées  par 
terre  et  les  autres  hissées  sur  des  affûts  boiteux.  Ces 
pièces  servent  à  faire  du  bruit  dans  certaines  céré- 
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monies  publiques;  elles  n'ont  aucune  autre  valeur. 

Dans  le  reste  du  pays,  on  croit  que  les  armements 
se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

A  Fianarantsoa,  6  canons  se  chargeant  par  la 
culasse  : 

A  Majunga,  4  Hotchkiss  ; 

A  Mèvatane,  4  gardner,  dont  l'un  est  mis  à  la  dis- 
position du  chef  de  l'exploilation  aurifère  de  cette 
région  pour  se  défendre  contre  les  fahavales  et  les 
voleurs  d'or;  en  outre,  une  mitrailleuse  fabriquée  par 
un  Malgache  avec  des  canons  de  fusils  Snyders  ; 

A  Maroway,  4  Hotchkiss,  2  gardner  et  de  nombreuses 
pièces  démodées; 

A  Mourounsang,  4  canons  se  chargeant  par  la 
bouche  ; 

A  Tamatave,  2  canons  de  montagne  se  chargeant 
par  la  culasse  et  montés  sur  des  affûts  à  roues;  3  pièces 
de  même  genre,  mais  d'un  modèle  plus  petit;  enfin, 
5  petits  canons  en  bronze.  Il  y  a  quatre  mois  encore, 
ces  pièces  sans  valeur  étaient  remisées  dans  un  hangar 
attenant  à  la  batterie;  depuis  que  les  bruits  de  guerre 
ont  pris  une  certaine  consistance  à  Madagascar,  il 
paraît  qu'on  les  a  évacuées  àFarafate,  sur  les  hauteurs 
voisines  de  la  côte; 

A  Farafate,  quelques  vieux  canons  et  une  pièce  de 
dix  en  bon  état,  provenant  de  YAmbouimangue. 
Gomme  l'affût  n'a  pu  être  transporté,  la  pièce  est 
montée  sur  un  billot  massif,  dans  lequel  on  a  pratiqué 
une  sorte  de  gouttière; 

A  Mahéla  et  Mananzare,  3  pièces  en  foute,  à  l'âme 
lisse,  se  chargeant  par  la  bouche  et  montées  sur  des 
affûts  en  bois; 
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A  Manourou,  quelques  vieilles  pièces  hors  d'usage; 

A  Ambouimarine,  1  Hotchkiss,  1  gardner  et  4  vieilles 
pièces. 

Ces  détails  très  précis  le  sont  peut-être  plus  que  de 
raison;  à  Madagascar,  pays  du  mystère  et  de  la 
crainte,  il  faut  toujours  avoir  quelque  doute  sur  les 
renseignements  qu'on  peut  se  procurer.  Le  lecteur 
accueillera  tous  ces  chiffres  comme  une  indication. 

La  même  remarque  s'applique  aux  fusils  et  à  la  sta- 
tistique qui  s'y  rapporte. 

A  Tananarive,  il  y  aurait  3.500  fusils  Snyders  d'ori- 
gine anglaise,  4.500  Remington  américains  sur  lesquels 
3.000  environ  seraient  complètement  détériorés,  enfin 
4.000  Remington  mis  à  la  disposition  de  la  garde  royale 
et  en  assez  bon  état  ; 

A  Fianarantsoa,  500  Snyders  et  3.000  fusils  à  pierre; 

A  Majunga  et  Mévatane,  500  Snyders; 

A  Mourounsang,  700  fusils  ; 

A  Ambouimarine,  120  Snyders; 

A  Manourou,  320  Snyders  ; 

A  Tamatave,  500  Snyders  ; 

Enfin  à  Mananzare,  280  Snyders  et  30  fusils  à  pierre. 

En  général,  les  soldats  hovas  possèdent  des  fusils 
à  tir  rapide;  seuls,  les  soldats  du  contingent  régional 
sont  armés  de  fusils  à  pierre  provenant  d'un  vieux 
stock  inutilisé,  qui  en  comprenait  8  à  9.000. 

On  compte  encore  un  millier  de  fusils  dans  le  reste 
de  Madagascar.  Tout  compte  fait,  on  arrive  au  total 
approximatif  de  20.000  fusils  se  chargeant  par  la 
culasse  et  8  à  9.000  fusils  à  pierre. 

Si  toutes  ces  armes  étaient  en  bon  état,  elles  pour- 
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raient  inspirer  quelque  crainte;  mais  il  n'en  est  guère 
que  5  ou  6.000  qui  puissent  être  sérieusement  utilisées; 
encore  sont-elles  pour  la  plupart  mal  entretenues, 
sales  et  rouillées.  On  les  astique  rarement,  et  on  les 
remise  où  l'on  peut;  tant  pis  si  le  magasin  est  humide. 
—  Un  dernier  détail  pittoresque  mais  sans  impor- 
tance :  à  Madagascar,  l'habitude  est  de  porter  son 
fusil  la  crosse  en  l'air. 

Si  les  soldats  ont  peu  de  soin  de  leurs  armes,  ils 
savent  encore  plus  mal  s'en  servir;  ils  les  détériorent 
à  plaisir;  on  en  a  vu  les  charger  avec  des  pierres 
pour  tuer  le  caïman.  Aussi,  lorsqu'il  se  manifeste  une 
occasion  un  peu  officielle  de  faire  usage  de  ces  armes, 
on  voit  des  phénomènes  analogues  à  celui  qui  s'est 
produit,  il  y  a  quatre  ans,  aux  funérailles  de  Rainiha- 
rivoune,  l'un  des  fils  du  premier  ministre.  Des  feux 
de  salve  furent  exécutés  en  l'honneur  du  mort  :  six 
fusils  éclatèrent,  et  ils  étaient  chargés  à  poudre.  Le 
docteur  Besson  a  observé  un  fait  identique  dans  une 
bataille  entre  les  Bares  et  les  Hovas. 

Les  Hovas  ont  de  la  poudre,  qu'ils  fabriquent  eux- 
mêmes  :  cette  poudre  est  en  général  de  mauvaise  qua- 
lité. Leurs  principaux  dépôts  sont  :  à  Souaniadane,  au 
nord  d'Itafe  à  trois  quarts  d'heure  de  Tananarive;  à 
Antsakarive,  au  pied  même  de  Tananarivr:  à  Souavi- 
nandriane,  au  nord  d'Ambouimangue  ;  enfin  à  Ambou- 
divanze,  au  nord  d'Imerimandrouse.  De  plus,  chaque 
poste  est  pourvu  de  poudre  et  de  cari  une  lu  s. 

Intendance.  —  Les  services  d'intendance  n'existenl 
nulle  part  à  Madagascar,  puisque  les  soldats  se  logent 
et  se  nourrissent  à  leurs  frais.  Qu'arriverait-il  en  temps 
de  guerre? 
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Les  troupes,  obligées  de  se  nourrir  sur  place  et  au 
jour  le  jour,  devraient  couvrir  une  étendue  de  terrain 
considérable  pour  y  trouver  leurs  approvisionnements . 
Madagascar  n'est  ni  assez  peuplé  ni  assez  cultivé 
pour  qu'on  puisse  se  procurer  dans  un  cercle  très 
restreint  les  vivres  d'une  armée.  Si  l'on  détache  les 
soldats  eux-mêmes  aux  réquisitions,  l'armée  en  est 
diminuée  d'autant;  si  l'on  emploie  des  porteurs  — 
comme  il  est  plus  probable  qu'on  le  ferait  —  on  est 
à  leur  merci,  et  les  troupes  en  marche  s'embarrassent 
d'impedimenta  de  toutes  sortes.  Comme  un  homme  ne 
peut  porter  qu'une  charge  de  40  à  50  livres,  le  nombre 
des  porteurs  devrait  être  considérable.  Dans  la  guerre 
de  1885,  il  fallait  900  porteurs  pour  600  hommes. 

Ces  hommes  agglomérés  dans  un  même  pays  ne 
pourraient  y  vivre  longtemps,  faute  de  ressources.  Sur 
la  côte  ouest,  qui  est  la  plus  dépeuplée,  on  n'a  jamais 
pu  nourrir  plus  de  2.000  personnes  à  la  fois.  Il  faudrait 
nécessairement,  au  bout  de  quelques  jours,  battre  en 
retraite  ou  marcher  de  l'avant.  Dans  ces  conditions, 
toute  combinaison  qui  se  proposerait  d'user  la  patience 
de  l'envahisseur  devient  irréalisable;  ce  sont  au  con  • 
traire  les  Européens,  les  étrangers  au  pays,  qui,  par 
leur  service  d'intendance,  se  trouvent  dans  la  meilleure 
situation  pour  faire  la  guerre  à  Madagascar.  S'ils 
veulent  occuper  les  positions  de  l'ennemi,  il  leur  suffit 
d'attendre  que  la  faim  vienne  en  chasser  les  Malgaches  ; 
ils  peuvent  vaincre  par   leur  seule  patience. 

Le  fait  suivant  complétera  la  démonstration.  Dans 
la  guerre  de  1883-85,  la  garnison  de  Farafate,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  du  pays  environ- 
nant,  a   dû  envoyer   chercher  du  riz  à  Tananarive, 
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c'est-à-dire  à  300  kilomètres.  La  durée  du  voyage  de 
chaque  porteur  n'a  pas  été  inférieure  à  15  jours.  Chaque 
homme  a  pu  ramener  50  livres  de  provisions;  mais 
comme  lui-même  était  obligé  de  vivre,  il  en  a  absorbé 
la  moitié  pendant  la  durée  du  voyage  et  il  n'est  arrivé 
que  20  à  25  livres  à  Farafate. 

Cette  question  des  subsistances  est  de  beaucoup  la 
plus  grave  qui  puisse  se  soulever,  lorsqu'on  discute 
l'éventualité  d'une  guerre  à  Madagascar.  Il  faut  partir 
de  ce  principe,  que  les  Malgaches  aussi  bien  que  les 
Européens  ne  trouveront  aucune  ressource  dans  le  pays 
ou  n'en  trouveront  pas  longtemps;  l'avantage  restera 
donc  à  la  puissance  qui  saura  le  mieux  s'approvi- 
sionner. Quant  aux  opérations  militaires,  elles  doivent 
se  réduire  à  une  marche  parfois  difficile  mais  nulle- 
ment dangereuse  dans  l'intérieur  de  File  ;  ce  ne  sont  pas 
les  Hovas,  moins  nombreux  et  moins  belliqueux  que  les 
Soudanais  et  les  Pavillons  Noirs,  ou  tous  autres  peuples 
que  nous  avons  soumis  en  Afrique  et  en  Asie,  qui 
nous  empêcheront  d'arriver  à  Tananarive. 
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Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  au  monde  qui  soit  plus 
rebelle  à  toute  idée  religieuse  que  Madagascar.  Les 
Malgaches  de  chaque  tribu  sont  également  sceptiques 
et  incrédules.  Aussi  loin  qu'on  peut  remonter  dans 
leur  passé,  on  ne  trouve  chez  eux  aucune  trace  de  ce 
sentiment  intime  qui  porte  l'homme,  dans  ses  heures 
de  faiblesse  et  de  souffrance,  à  se  tourner  vers  Dieu 
comme  vers  un  consolateur.  Ils  n'ont  pas  non  plus, 
comme  les  peuples  primitifs,  réparti  les  attributs  de  la 
divinité  en  autant  de  créations  de  leur  esprit,  ni  attri- 
bué la  toute-puissance  à  des  objets  inanimés.  Ils  ne 
sont  ni  polythéistes  ni  fétichistes. 

Leur  conception  du  merveilleux  s'arrête  aux 
«  esprits  »  et  aux  sorciers  :  les  zanars  et  les  ampoun- 
salves.  Elle  détermine  parfois  chez  eux  des  actes  de 
sauvagerie,  sous  l'influence  de  la  terreur;  mais  en 
général  elle  est  indifférente  à  leurs  actions.  L'homme 
de  nos  civilisations  modernes  oublie  souvent  dans  la 
pratique  de  la  vie  la  règle  divine  et  inexorable  qui 
lui  a  été  tracée  au  cours  de  ses  jeunes  années.  Mais, 
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plus  encore  que  le  sceptique  de  nos  sociétés  euro- 
péennes, le  Malgache  témoigne  une  grande  indifférence 
pour  toutes  les  idées  métaphysiques  ;  il  ne  connaît  pas 
comme  nous  ces  controverses  ardentes  qui  menacent 
souvent  la  liberté  même  de  penser.  Le  Malgache  pra- 
tique la  tolérance  comme  une  vertu  naturelle  :  peu  lui 
importe  si  ses  opinions  sont  partagées  par  autrui.  On 
serait  tenté  parfois  de  lui  envier  cette  philosophie 
sereine. 

Indifférent  il  est  pour  les  idées  qu'il  a  reçues  de  ses 
pères  ;  indifférent  il  reste  pour  les  dogmes  nouveaux 
qu'on  lui  propose.  Depuis  près  d'un  siècle,  les  mission- 
naires des  différentes  religions  ont  essayé  de  le  con- 
vertir à  leur  foi.  Demandez  à  chacun  d'eux  ce  qu'il 
pense  de  ses  efforts,  il  vous  dira  :  Dans  cent  ans 
peut-être  les  peuples  de  Madagascar  seront  chrétiens  ; 
plus  tôt,  il  n'y  faut  pas  songer.  Les  conversions  sont 
de  pure  forme  et  laissent  au  cœur  du  néophyte  son 
indifférence  héréditaire.  Les  hommes  de  foi  peuvent 
s'en  affliger  ;  les  hommes  politiques  s'en  consolent,  en 
songeant  que  l'avenir  ne  leur  réserve  aucune  guerre 
religieuse. 

D'où  vient  alors  que  les  missionnaires  persistent  à 
rester  dans  l'île,  puisque,  de  leur  propre  aveu,  la  con- 
version des  indigènes  est  impossible  ?  La  réponse  est 
aisée,  mais  il  faut  faire  une  distinction. 

Les  uns  restent  parce  que,  sous  le  couvert  de  la 
religion,  ils  se  livrent  à  des  opérations  commerciales 
ou  à  des  intrigues  politiques  ;  les  autres  s'obstinent, 
parce  qu'ils  veulent  acquérir  des  titres  à  la  miséricorde 
de  Dieu  pour  la  vie  éternelle.  Chacun  d'entre  nous  déci- 
dera, selon  ses  idées,  lesquels  ont  choisi  la  meilleure 


LES    MISSIONS  363 

part.  Les  premiers  sont  des  protestants  de  différentes 
nationalités,  et  les  seconds  des  catholiques  français. 

Les  missions  protestantes  sont  les  plus  anciennes 
et  les  plus  nombreuses  ;  elles  ont  commencé  à  s'établir 
sous  le  roi  Radame  Ie'',  vers  1820.  Elles  sont  arrivées 
au  moment  où  le  grand  conquérant  hova  s'emparait 
des  postes  que  nous  avions  laissés  sans  défense  et 
sans  armes  sur  la  côte  est  de  Madagascar.  Suivant  une 
habitude  devenue  constante  dans  la  suite,  nous  oppo- 
sions aux  envahissements  de  Radame  des  protestations 
et  des  remontrances  ;  mais  ces  remontrances  n'avaient 
pas  de  sanction.  Elles  ne  laissaient  pas  néanmoins 
que  d'inquiéter  le  souverain  malgache,  dont  la  puis- 
sance était  encore  mal  affermie.  Les  missionnaires 
anglais  vinrent  à  propos  pour  relever  son  courage  et 
lui  démontrer  l'inanité  de  nos  menaces.  De  ce  jour, 
ils  furent  traités  en  amis,  tandis  que  nous  devenions 
les  ennemis. 

Cette  intervention  opportune  décida  de  l'influence 
anglaise  à  Madagascar. 

La  conduite  ultérieure  des  missionnaires  protestants 
ne  fut  pas  moins  habile.  Dès  leurs  premières  démar- 
ches à  Tananarive,  ils  s'efforcèrent  de  flatter  les  goûts 
des  Hovas,  de  leur  rendre  service  et  de  les  aider.  En 
même  temps,  ils  les  émerveillaient  par  la  peinture  de 
la  puissance  britannique  et  leur  inspiraient  le  goût  des 
produits  anglais. 

A  l'enseignement  des  sciences  indispensables,  ils 
joignaient  celui  des  principaux  arts  manuels,  qui  per- 
mettaient d'améliorer  les  conditions  de  l'existence.  Ils 
fournissaient  aux  soldats  des  instructeurs  militaires 
pour  former  une  armée  capable  de  vaincre  les  autres 
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tribus  de  l'île  et  réaliser  l'unité  malgache,  suivant  le 
rêve  des  souverains  de  Tananarive.  Ils  distribuaient 
encore  des  cadeaux,  armes,  munitions,  étoffes,  etc., 
qui  créaient  de  nouveaux  besoins  aux  indigènes,  au 
grand  avantage  des  commerçants  britanniques. 

Des  Hovas  voyageaient  aux  frais  de  la  mission  en 
Angleterre  et  à  Maurice  ;  ils  en  rapportaient  des  im- 
pressions qui  devaient  accroitre  le  prestige  de  l'An- 
gleterre aux  yeux  des  Malgaches.  Sous  le  roi  Radame, 
les  Anglais  jouirent  d'une  pleine  autorité.  Malgré  le 
terrain  perdu  durant  le  règne  de  la  cruelle  Ranavale  Ire, 
ils  comptaient  encore  de  nombreux  amis  lorsque 
Madagascar  fui  ouvert  de  nouveau  aux  étrangers, 
vers  1860.  Mais  alors  l'arrivée  des  Jésuites,  qui  pour 
la  première  fois  s'installaient  à  Madagascar,  les  con- 
traignit à  modifier  leurs  procédés  d'influence. 

Jusqu'à  cette  date  les  considérations  religieuses 
avaient  été  complètement  écartées  ;  les  missionnaires 
avaient  toujours  dédaigné  de  convertir  les  indigènes; 
ils  se  contentaient  de  faire  du  commerce  avec  eux  et 
de  les  conquérir  à  leurs  idées  économiques.  Les  Jésuites, 
en  obligeant  leurs  rivaux  à  accepter  la  lutte  sur  le 
terrain  religieux,  allaient  sans  le  vouloir  consacrer 
définitivement  leur  influence. 

Après  la  mort  de  Radame  II,  victime  de  la  politique 
française,  il  ne  fut  pas  malaisé  aux  protestants  d'exciter 
contre  leurs  adversaires  les  défiances  populaires  ni 
d'acquérir  auprès  de  la  reine  Rashoérine  une  autorité 
prépondérante  ;  ils  se  montrèrent  les  défenseurs  dé 
l'indépendance  malgache.  Sur  leurs  conseils,  la  reine 
fut  amenée  à  se  faire  baptiser  et  à  adopter  comme  reli- 
gion officielle  une  sorte  de  protestantisme  façonne  à 
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son  usage  (21  février  1869).  Moins  de  dix  ans  leur 
avaient  suffi  pour  remporter  cette  victoire. 

En  même  temps,  ils  obtinrent  du  premier  ministre 
une  loi  par  laquelle  tout  Malgache  devait,  sous  peine 
de  châtiment,  adopter  la  religion  chrétienne.  Il  va 
sans  dire  qu'aux  yeux  de  tout  Malgache  désireux  d'être 
bien  en  cour,  la  religion  de  la  reine  était  la  meilleure. 

A  partir  de  ce  moment,  toute  l'aristocratie  indigène 
devint  protestante  et  les  catholiques  ne  trouvèrent 
plus  d'adeptes  que  dans  la  basse  classe.  Les  Pères, 
dont  on  aimait  le  caractère  affable,  comptèrent  des 
sympathies  chez  quelques  personnages,  mais  n'eurent 
plus  la  moindre  autorité. 

Quant  aux  largesses  de  la  mission  anglaise,  elles 
n'ont  exercé  qu'une  médiocre  influence  sur  le  résultat 
final.  Ce  serait  bien  mal  connaître  les  Hovas  que  de 
les  croire  accessibles  à  la  reconnaissance.  L'intérêt 
seul  les  guide  dans  le  choix  de  leurs  préférences. 
C'est  en  qualité  d'amis  utiles,  de  conseillers  habiles  et 
d'auxiliaires  indispensables,  ce  n'esl  pas  en  qualité  de 
protestants,  que  les  Anglais  ont  été  et  sont  encore 
aujourd'hui  favorablement  accueillis  par  la  cour 
d'Imerne.  Si,  clans  la  pratique,  les  mots  protestants  et 
anglais  se  confondent,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  pré- 
dominance d'un  sentiment  religieux,  c'est  parce  qu'en 
fait  tous  les  Anglais  à  Madagascar  sont  protestants. 

Les  Anglais  ont  encore  consolidé  leur  situation  par 
des  lois  fort  ingénieuses  sur  l'instruction  publique. 
Gomme  la  conversion  de  l'aristocratie  hova  avait  attiré 
dans  leurs  écoles  les  enfants  des  hautes  classes,  les 
classes  moyennes,  pour  faire  leur  cour  au  pouvoir, 
avaient  suivi  l'exemple  et   en  un   instant  les  écoles 
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protestantes  s'étaient  trouvées  remplies  de  jeunes 
Malgaches.  Il  s'agissait  de  conserver  ces  recrues.  On 
savait  que  l'enseignement  des  Jésuites  était  préféré 
par  le  peuple,  et  il  pouvait  arriver  qu'après  un  séjour 
de  quelque  temps  chez  leurs  nouveaux  éducateurs,  les 
élèves  ne  revinssent  à  leurs  premières  leçons.  Une  loi 
y  pourvut.  La  loi  296  édicta  que  tout  instituteur  qui 
«  soutirerait  »  des  élèves  à  une  autre  école  serait 
puni  d'une  amende  de  trois  piastres  et  que  l'enfant 
serait  réintégré  clans  l'école  qu'il  fréquentait.  Celait 
sous  une  forme  peu  loyale  décréter  l'enseignement 
obligatoire  au  bénéfice  des  protestants.  En  effet,  bien 
que  les  sentiments  populaires  se  soient  depuis  lors 
manifestés  plusieurs  fois  en  faveur  des  Jésuites,  les 
Pères  n'ont  jamais  pu  réunir  plus  de  20.000  élèves 
contre  80.000  à  leurs  concurrents.  Les  élèves  enrôlés 
chez  les  protestants  ne  peuvent  plus  les  quitter  : 
sinon,  la  loi  est  appliquée;  au  contraire,  la  tolérance 
ne  connaît  pas  de  bornes  lorsque  les  écoles  catho- 
liques sont  désertées  au  profit  de  leurs  rivales. 

Dans  ces  écoles,  on  n'enseigne  ni  l'amour  de  la 
France  ni  celui  de  l'Angleterre;  tout  instituteur  qui 
voudrait  tenter  l'épreuve  ne  resterait  pas  longtemps 
en  fonction.  N'importe  quel  étranger,  arrivant  à  Mada- 
gascar, peut  tenir  une  école  et  aider  au  développe- 
ment de  l'instruction  ;  mais  le  gouverneur  entretient 
des  inspecteurs  qui  se  rendent  compte  de  l'ortho- 
doxie des  doctrines  et  veillent  à  ce  que  les  intérêts 
hovas  ne  soient  pas  détournés  de  leur  voie  natu- 
relle. Le  seul  avantage  que  les  protestants  retirent  de 
l'enseignement  des  indigènes  est  qu'ils  les  habituent 
au  nom,  à  l'esprit,  au  commerce  britanniques. 
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C'est  ainsi  que  l'école,  mieux  encore  que  le  temple, 
est  l'asile  discret  où  les  missionnaires  préparent  la 
conquête  de  Madagascar;  ils  savent  que,  même  con- 
vertis, les  Hovas  n'ont  pas  la  foi. 

Les  cérémonies  qu'abrite  le  temple  ne  doivent  pas 
faire  illusion.  Les  Hovas  s'y  rendent  en  grand 
nombre,  mais  c'est  pour  écouter  la  musique  et  les 
chants,  dont  ils  sont  épris.  Pour  mieux  gagner  leur 
cœur,  les  protestants  ont  emprunté  au  culte  catho- 
lique sa  pompe  extérieure  si  païenne  et  si  sédui- 
sante. Ils  l'ont  transportée  dans  leurs  sanctuaires,  sans 
même  la  modifier. 

On  estime  qu'aujourd'hui  les  missionnaires  anglais 
à  Madagascar  sont  au  nombre  de  68  dont  2  médecins, 
qu'ils  emploient  à  titre  de  pasteurs  ou  d'instituteurs, 
G.  110  auxiliaires  indigènes,  qu'ils  ont  92.316  élèves 
dans  leurs  écoles  et  310.313  adhérents  ou  disciples. 
Le  chiffre  de  leurs  écoles  atteindrait  1.200  et  celui  de 
leurs  temples  dépasserait  1.300.  Leurs  diocèses  ou 
districts  sont  au  nombre  de  25,  dont  15  dans  l'Imerne, 
7  chez  les  Betsileos  et  3  dans  les  autres  provinces. 
Ils  ont  trois  imprimeries,  doux:  hôpitaux  et  une 
léproserie. 

Les  08  missionnaires  anglais  se  divisent  en  trois 
catégories  :  15  quakers,  18  anglicans  el  35  indé- 
pendants. 

Les  quakers  ou  friends  représentent  la  Société  dite 
F.  F.  M.  A.  (Friend's  foreign  missionary  association). 
Ce  sont  eux  qui,  en  1881,  ont  organise  la  réunion  de 
l'hôtel  du  Louvre  à  Paris  pour  paralyser  notre  poli- 
tique à  Madagascar.  Leur  influence  est  aujourd'hui 
peu    considérable.    Dans    leur   nombre    on    compte 
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quelques  Américains.  Le  fameux  M.  Kingdon  était  un 
quaker. 

Les  Anglicans  représentent  la  Société  dite  S.  P.  G. 
[Society  for  the  propagation  of  the  gospel).  Ce  sont  eux 
qui,  dès  l'origine,  ont  été  les  pionniers  de  l'influence 
anglaise  à  Madagascar.  Avant  la  conversion  de  la 
reine  au  protestantisme,  ils  étaient  les  plus  nom- 
breux; mais  cette  conversion  même,  en  créant  dans 
l'île  un  protestantisme  d'une  nature  spéciale,  a 
modifié  leur  propagande  et  dirigé  autrement  leur  orien- 
tation. Ils  ont  laissé  la  direction  du  culte  nouveau  à  leurs 
coreligionnaires  de  la  London  missionary  society,  dits 
«  méthodistes  »,  et  se  sont  renfermés  dans  la  foi  bri- 
tannique, plus  rigoureuse  et  plus  austère.  Aussi  leur 
influence  a-t-elle  très  sensiblement  diminué.  Ils  ont 
un  évêque  qui  réside  à  Tananarive. 

Les  indépendants  ou  méthodistes  ont  maintenu  leur 
influence  par  la  faculté  illimitée  qu'ils  laissent  à  leurs 
adhérents  d'interpréter  les  versets  de  la  Bible  à  leur 
fantaisie,  mais  surtout  par  l'habitude  qu'ils  ont  gardée 
de  servir  en  toutes  circonstances  les  intérêts  du  gou- 
vernement malgache.  Dans  leur  vie  courante,  ils  sont 
des  négociants  fort  habiles  et  généralement  fort 
heureux;  dans  leurpratique  religieuse,  qui  est  l'acces- 
soire de  leurs  occupations  journalières,  ils  se  con- 
tentent d'être  les  instructeurs  de  la  religion  hova. 
La  religion  hova  est  devenue  religion  d'Etat  depuis 
1869;  mais  — nous  l'avons  déjà  dit  et  on  ne  saurait 
trop  le  répéter  —  cette  religion  ne  relève  d'aucun 
contrôle  britannique. 

«  Pour  juger  de  l'influence  acquise  par  l'Angleterre 
à  Madagascar,  disait  en   1891   le  journal   anglais  de 
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Tananarive,  il  suffi!  de  considérer  la  statistique  <\<>* 
missions.  Tant  que  cette  statistique  ne  change  pas,  la 
situation  dos  sujets  britanniques  à  Madagascar  n'est 
pas  modifiée.  » 

N'en  déplaise  au  Madagascar  News,  Cette  affirma- 
tion est  inexacte.  Le  nombre  des  protestants  et  par 
conséquent  des  Anglais  n'atteint  pas  une  centaine 
dans  tout  Madagascar.  Leurs  sujets,  les  Mauriciens,  sont 
catholiques,  et  leurs  adeptes,  les  Hovas,  sont  «indé- 
pendants ». 

La  reine  Ranavale  est  chef  de  la  religion  en  ses 
Etats;  elle  seule  désigne  et  nomme  les  pasteurs  des 
différents  temples.  Le  spirituel  est  intimement  lié 
au  temporel.  Le  premier  ministre  es!  le  grand  prêtre 
de  cette  Eglise  d'Etat  et,  dans  chaque  gouvernement, 
dans  chaque  ville  ou  village,  les  gouverneurs,  les 
autorités  de  tous  grades  cumulent  leurs  fonctions  avec 
celles  de  pasteurs. 

On  s'étonnera  peut-être  que  les  méthodistes  se 
soient  laissés  ainsi  dépouiller.  Ils  se  sont  résignés, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  autrement.  Il  est  vrai 
que,  si  la  direction  religieuse  leur  échappe,  ils  mil 
toujours  l'instruction,  où  ils  ont  concentre  toutes 
leurs  forces  et  où  ils  sont  inexpugnables  pour  long- 
temps encore. 

De  toutes  manières,  ils  doivent  subir  les  exigences 
des  Hovas,  subordonner  leur  conduite  à  leurs  désirs, 
les  aider  et  au  besoin  épouser  leurs  (inciviles.  La 
mission  anglicane  et  la  mission  luthérienne  qui,  elles, 
sont  installées  de  préférence  dans  les  régions  excen- 
triques et  ont  conservé  leur  indépendance  religieuse^ 
doivent  cependant    se    plier  aux   mêmes    nécessités. 
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C'est  ainsi  que  durant  l'expédition  de  1883-1885,  on  a 
vu  tous  ces  missionnaires  rivaliser  de  zèle  pour 
encourager  les  Hovas  à  lutter.  D'une  façon  générale, 
il  faut  faire  la  preuve  de  ses  sentiments  antifrançais 
pour  gagner  la  confiance  du  gouvernement  malgache. 

Le  budget  des  missions  anglaises  atteint  près  d'un 
million.  A  eux  seuls,  les  indépendants  prélèvent  près 
de  700.000  francs.  Leur  part  va  croissant  chaque 
année;  en  1891,  elle  n'était  que  de  650.000  francs. 
Par  les  rétributions  scolaires  et  par  les  quêtes  faites 
dans  les  temples  à  Madagascar,  les  indépendants  oui 
encore  obtenu  des  indigènes  111.606  francs  en  1890 
et  118.155  francs  en  1891,  ainsi  qu'il  ressort  des 
97  et  98e  rapports  de  leur  mission. 

Ces  ressources  leur  permettent  de  créer  chaque 
année  de  nouveaux  établissements  qui  attestent  leur 
puissance  et  dont  quelques-uns  rendent  d'utiles  ser- 
vices à  la  population  indigène.  Tout  récemment  les 
Anglais  ont  construit  une  léproserie.  Aujourd'hui,  ils 
sont  fiers  de  pouvoir  montrer  soit  à  Tananarive,  soit 
dans  les  environs  : 

Cinq  temples  en  pierre  de  taille,  dont  une  cathé- 
drale et  deux  temples  entourés  de  squares  ; 

Deux  grands  collèges  ou  «  theological  institutions  »; 

Deux  écoles  supérieures  pour  les  classes  diri- 
geantes ; 

Deux  écoles  centrales  de  filles  pour  les  classes 
dirigeantes  ; 

Trois  imprimeries  ; 

Deux  hôpitaux,  etc.,  sans  compter  les  écoles  où 
l'instruction  est  distribuée  aux  classes  moyenne  et 
inférieure  de  la  population. 
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Les  missions  anglaises  ne  sont  pas  les  seules  mis- 
sions protestantes  à  Madagascar;  il  faut  y  ajouter  la 
Société  des  missions  norvégiennes  (Norway  mission 
society)  et  l'église  luthérienne  unie  d'Amérique. 

Les  Norvégiens  se  réclament  de  Luther,  et  cette 
diversité  de  doctrine  soulève  quelquefois  des  conflits 
avec  les  Anglais.  Mais  en  général  les  missionnaires 
des  deux  nations  restent  d'accord  pour  ne  pas  se 
faire  concurrence  et  unissent  leurs  forces  contre 
les  Jésuites.  Les  Norvégiens  sont  au  nombre  de  44, 
dont  19  dans  le  pays  betsileo  ;  les  autres  évangé- 
lisent  à  Tananarive,  chez  les  Sakalaves  du  Fiérène 
et  du  Ménabé ,  chez  les  Bares  et  les  Antaisacs. 
Aucun  lien  n'existe  entre  eux;  chaque  groupe  ré- 
gional relève  d'un  Révérend  qui  correspond  directe- 
ment avec  la  maison  mère  de  Stavanger,  en  Nor- 
vège. La  difficulté  des  communications  à  Madagascar 
n'a  pas  peu  contribué  à  développer  cet  esprit  parti- 
culariste. 

Les  sentiments  des  Norvégiens  sont  moins  hostiles 
à  la  France  que  ceux  de  leurs  coreligionnaires  anglais; 
en  réalité,  les  Norvégiens  se  désintéressent  de  toutes 
les  rivalités  politiques  qui  s'agitent  dans  l'île.  Ils  parais- 
sent se  consacrer  exclusivement  à  l'instruction  des 
enfants  et,  pour  le  moment,  portent  tous  leurs  soins  à 
augmenter  le  nombre  de  leurs  missions  sur  la  côte 
sud-ouest  de  Madagascar,  entre  Tuléar  et  Morondava. 

En  dehors  de  leur  personnel  européen,  les  Norvé- 
giens emploient  plus  de  1.130  maîtres  d'école  ou  pas- 
teurs indigènes.  Ils  ont  environ  37.000  élèves  dans 
leurs  écoles  et  de  45  à  50.000  adhérents  ou  disciples. 

Par  un  accord  intervenu  l'an  dernier  avec  quelques 
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Américains  de  leur  mission,  ils  leur  ont  abandonné 
pour  la  propagande  la  côte  sud-est  de  Madagascar,  et 
c'est  ainsi  que  s'est  constituée  dans  la  région  de  Fort- 
Dauphin  Y  Église  luthérienne  unie  d'Amérique.  Cette 
Église  est  de  fondation  trop  récente  pour  qu'il  soit 
possible  d'analyser  son  œuvre  et  de  prévoir  l'avenir 
qui  lui  est  dévolu;  on  craint  seulement  que  la  nouvelle 
mission,  s'inspirant  des  traditions  anglo-saxonnes,  ne 
combatte  à  Madagascar  la  politique  et  les  intérêts 
français. 

En  opposition  avec  toutes  ces  missions  protestantes, 
les  Jésuites  représentent  seuls  les  idées  catholiques. 
Arrivés  dans  l'île  vers  1860,  ils  n'avaient  pas  tarde  à 
prendre  une  place  importante.  Leur  bienveillance  leur 
avait  acquis  les  sympathies  des  indigènes  et  leurs  écoles 
s'étaient  aussitôt  remplies  déjeunes  Malgaches.  Leurs 
missions  de  Tananarive  et  de  Tamatave  étaient  floris- 
santes, et  dans  une  lutte  loyale  avec  les  Anglais  ils 
allaient  sans  doute  l'emporter.  La  conversion  de  la 
reine  au  protestantisme  et  la  loi  296  vinrent  soudain 
paralyser  leurs  efforts  et  condamner  leur  œuvre  à  une 
impuissance  sans  remède. 

Leurs  adeptes  des  classes  supérieures  les  abandon- 
nèrent et,  en  fin  de  compte,  ils  ne  gardèrent  plus 
comme  clientèle  que  des  esclaves  et  quelques  Mal- 
gaches sans  importance.  Si,  au  point  de  vue  religieux, 
ce  résultat  était  encore  appréciable,  au  point  de  vue 
politique  il  était  désastreux. 

L'influence  des  Pères,  pour  être  utile  à  la  France, 
devait  pouvoir  s'exercer  sur  les  grands  officiers  qui 
gouvernent  le  peuple  malgache  comme  un  vil  trou- 
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peau.  Or,  ers  officiers  devenaient  protestants  et  ne 
pouvaient  changer  de  religion  sous  peine  de  compro- 
mettre leur  situation.  Quelques-uns  seulement  res- 
tèrent fidèles  à  la  foi  catholique. 

On  vit,  d'autre  part,  les  enfants  qui  fréquentaient  les 
classes  et  les  églises  rester  chez  les  Pères  durant  leur 
jeune  âge  et,  un  peu  plus  tard,  disparaître  les  uns 
après  les  autres,  pour  passer  aux  protestants. 

Les  Jésuites  luttent  contre  cette  situation  depuis 
vingt-cinq  ans,  sans  pouvoir  la  modifier.  En  1883,  on 
les  a  chassés  de  Tananarive  comme  tous  les  Français; 
quand  ils  sont  revenus  après  la  guerre,  ils  ont  retrouvé 
leurs  établissements  intacts  et  ont  recommencé  leur 
apostolat.  Avec  leur  budget  annuel  de  200.000  francs, 
dont  110.000  fournis  par  la  Propagation  de  la  foi, 
70.000  par  la  Sainte-Enfance  et  20.000  par  le  gouver- 
nement français,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  quels 
résultats  ils  ont  obtenus. 

La  mission  se  compose  de  1 1 4  Français,  dont  49  ecclé- 
siastiques, 19  frères  chefs  d'ateliers,  19  frères  des  écoles 
chrétiennes,  chargés  des  écoles,  et  27  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Gluny,  vouées  également  à  l'éducation  des 
enfants.  Elle  compte  en  outre  6U  instituteurs  ou  insti- 
tutrices indigènes.  Le  nombre  de  ses  élèves  est  de 
17.338  et  celui  de  ses  adhérents  de  130.669.  Elle  a 
édifié  plus  de  600  écoles  primaires,  9  écoles  com- 
munales, un  collège,  un  observatoire  astronomique, 
une  cathédrale,  en  pierre  dure,  que  ne  désavouerait 
pas  une  ville  d'Europe,  plusieurs  églises,  une  impri- 
merie et  une  léproserie. 

Dans  l'ordre  matériel,  on  est  redevable  à  la  mission 
des  progrès  réalisés  par  l'agriculture  et  l'industrie.  La 
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culture  du  blé  et  de  la  vigne,  l'introduction  des  arbres 
fruitiers  d'Europe,  la  fabrication  de  la  bière  sont  autant 
de  bienfaits  apportés  par  les  missionnaires  français. 
Leur  collège  d'Ambouipo,  près  de  Tananarive,  est 
en  même  temps  une  ferme-école  où  l'on  essaie  d'accli- 
mater les  produits  européens. 

Ces  résultats,  qui  leur  font  le  plus  grand  honneur, 
ont  amené  certaines  personnes  en  France  à  penser  et 
à  dire  qu'il  suffirait  d'augmenter  la  subvention  accor- 
dée aux  Jésuites  pour  étendre  leur  influence  à  Mada- 
gascar. Cherchant  l'origine  des  succès  remportés  par  les 
méthodistes,  on  a  cru  la  trouver  dans  les  ressources  pé- 
cuniaires considérables  dont  ils  disposent,  et  dès  lors 
on  a  opposé  la  richesse  des  Révérends  à  la  pauvreté  de 
nos  missionnaires  catholiques.  Tandis  que  les  uns  pro- 
diguent l'argent,  étendent  leurs  œuvres  de  jour  en 
jour,  les  autres  sont  condamnés  à  la  plus  grande  par- 
cimonie et  doivent  restreindre  leurs  travaux. 

De  là  à  conclure  qu'une  subvention  plus  large  à  nos 
nationaux  rétablirait  l'égalité  clans  la  lutte  et  même 
leur  assurerait  la  victoire,  il  n'y  avait  qu'un  pas  et  il  a 
été  franchi.  On  voit  facilement  l'avantage  d'un  tel  pro- 
cédé qui  consisterait  à  passer  une  sorte  de  forfait  avec 
nos  missionnaires,  pour  qu'au  bout  d'un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  considérable,  ils  nous  livrent  Mada- 
gascar imbu  des  idées  françaises,  acquis  à  notre 
influence. 

Une  telle  théorie  est  séduisante  et  l'exemple  des 
Anglais  semble  la  justifier.  Cependant  elle  ne  mérite 
pas  de  retenir  longuement  l'attention. 

On  a  vu  que  si  les  Anglais  avaient  acquis  à  Mada- 
gascar une  influence  considérable,  ils  la  devaient  uni- 


LES   MISSIONS  375 

quement  à  leurs  services  politiques,  et  non  pas  à  leurs 
dogmes  religieux.  Si  la  théorie  de  nos  compatriotes  étail 
mise  en  pratique,  la  mission  catholique,  disposant  alors 
de  800  à  930.003  francs,  pourrait  multiplier  ses 
écoles  et  ses  églises,  foncier  des  hôpitaux,  accroître  ses 
dépenses  de  charité  ;  elle  fortifierait  ainsi  la  sympathie 
que  lui  témoignent  partout  les  indigènes;  mais  elle 
n'augmenterait  pas  son  influence  politique  et  ne  ser- 
virait en  rien  les  intérêts  immédiats  de  notre  pays.  Il 
en  serait  autrement  si  la  loi  296  pouvait  être  abolie. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  par  là  qu'on  doive  refuser 
toute  subvention  aux  Jésuites;  nos  compatriotes  ren- 
dent trop  de  services  à  la  population  indigène  pour 
que  cette  opinion  puisse  être  émise;  mais  cette  sub- 
vention servira  à  des  œuvres  religieuses  ou  humani- 
taires; il  ne  faut  pas  d'équivoque  à  ce  sujet. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  certains  hommes  d'Etat 
français,  se  basant  sur  les  préférences  apparentes  des 
Malgaches  pour  le  protestantisme, ont  suggéré  l'idée 
d'envoyer  à  Tananarive  des  pasteurs  français  de  l'Église 
réformée.  On  a  même  parlé  d'une  combinaison  grâce  à 
laquelle  les  missionnaires  anglais  de  l'Imerne  seraient 
remplacés  par  nos  compatriotes.  Sans  changer  leur 
religion,  on  espérait  de  la  sorte  nous  attirer  la  sym- 
pathie des  Hovas. 

Si  l'on  songe  que  la  religion  dominante  a  Mada- 
gascar n'est  pas  le  protestantisme  d'une  secte  anglaise 
quelconque,  mais  le  protestantisme  malgache,  il  faut 
«■neore  renoncer  à  celte  conception.  Nos  pasteurs 
français,  s'ils  se  substituaient  à  leurs  coreligionnaires 
anglais,  devraient  à  leur  tour  épouser  toutes  les 
querelles  du   gouvernement  hova  et  servir   ses  inté- 
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rets  aux  dépens  des  nôtres.  Est-ce  là  le  dessein  des 
auteurs  du  projet?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Enfin,  pour  la  réussite  de  cette  combinaison,  il  est 
nécessaire  de  prêter  au  gouvernement  malgache  une 
dose  de  naïveté,  pour  ne  pas  dire  plus,  qu'il  est  loin 
de  posséder.  Tenu  exactement  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  dit  en  Europe  sur  Madagascar,  il  se  jouera  de 
nos  malices  et,  comme  le  rat  de  la  fable,  pensera  que 
«  ce  bloc  enfariné  ne  lui  dit  rien  qui  vaille  ». 

Ce  serait  un  nouvel  insuccès  ajouté  à  ceux  que  notre 
politique  compte  déjà  à  Madagascar.  Il  est  temps  de 
s'arrêter  dans  cette  marche  malheureuse  où  notre 
prestige  s'affaiblit  rapidement. 

Les  sympathies  que  nous  inspirent  nos  coreligion- 
naires, notre  désir  de  suivre  enfin  une  politique  moins 
désintéressée,  ne  doivent  pas  nous  entraîner  à  des 
manifestations  stériles ,  dont  le  danger  serait  de 
prolonger  indéfiniment  l'état  provisoire  que  nous 
déplorons. 

La  question  malgache  n'est  à  aucun  degré  une  ques- 
tion religieuse  ;  elle  est  essentiellement  une  question 
politique.  C'est  la  politique  qui  la  dénouera. 
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LA    MAIN-D'ŒUVRE 


Il  est  peu  de  questions,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Afrique  orientale,  qui  préoccupent  autant  les  esprits 
que  celle  de  la  main-d'œuvre  ;  à  Mayotte,  à  Mada- 
gascar, à  la  Réunion,  à  Maurice  même,  partout  on  en- 
tend la  même  plainte  :  on  manque  de  bras.  Cependant 
Maurice,  la  Réunion  et  Mayotte  accusent  des  chiffres 
de  population  qui  sont  en  rapport  avec  leur  étendue; 
seul  Madagascar  fait  exception  avec  ses  trois  ou  quatre 
millions  d'individus  répartis  dans  un  pays  plus  grand 
que  la  France. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  de  recher- 
cher les  causes  particulières  qui  peuvent  déterminer 
les  trois  premières  de  ces  îles  à  se  considérer  comme 
incapables  de  subvenir  elles-mêmes  aux  besoins  de 
leur  agriculture  et  de  leur  industrie;  il  suffit  de  dire 
que  si  les  conditions  du  travail,  les  mœurs  politiques 
et  l'application  des  lois  étaient  les  mêmes  en  France, 
la  France,  elle  aussi,  manquerait  de  bras. 

A  Madagascar,  on  retrouve  quelques-unes  des  causes 
qui  paralysent  l'activité  industrielle  ou  agricole  (\c> 
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autres  îles;  mais  il  y  an  a  —  et  ce  sont  les  plus  nom- 
breuses —  qui  sont  spéciales  au  pays  et  entravent 
d'une  façon  certaine  son  développement  économique. 

L'une  des  raisons  est  la  paresse  naturelle  des  indi- 
gènes. Comme  ils  ont  peu  de  besoins,  ils  font  éga- 
lement peu  d'efforts.  Quand  ils  ont  gagné  de  quoi 
vivre  pendant  quelques  jours,  ils  ne  travaillent  plus  et 
attendent,  pour  reprendre  l'ouvrage,  que  leurs  res- 
sources soient  épuisées. 

Ils  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  prévoyance  ou  le 
goût  de  l'économie  qui  fait  la  force  de  nos  paysans  de 
France  et  les  pousse  à  travailler  sans  relâche,  même 
quand  leur  existence  est  pour  longtemps,  sinon  pour 
toujours  assurée. 

Comme  tous  les  peuples,  les  Malgaches  ne  travaillent 
qu'en  raison  des  besoins  qui  leur  sont  imposés  par  la 
nature  ou  créés  par  la  vanité  ;  or,  la  nature  est  pour  eux 
une  bienfaitrice  et  une  amie.  La  terre  leur  fournit 
presque  sans  travail  les  premiers  objets  nécessaires  à  la 
vie,  et  le  soleil  les  couvre  de  sa  chaleur  et  les  revêt  de 
ses  rayons.  Que  leur  faut-il  de  plus?  Une  case  en  ra- 
venales  ou  en  terre  séchée  pour  se  garder  contre  la 
pluie,  et  quelques  étoffes  légères  pour  la  décence.  Un 
peu  de  travail  réalise  tous  ces  besoins. 

La  vie  coûte  si  peu  cher  à  Madagascar  !  Voici  le  prix 
moyen  des  objets  les  plus  nécessaires;  ce  prix  doit 
être  sensiblement  majoré  pour  Tamafave  et  quelquefois 
abaissé  pour  Tananarive  : 


Bœufs 25     »  à  45  fr. 

Moutons  et  chèvres 2     »  à    4     » 

Une  poule »  33  à    »  70 
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Un  canard »  50  à  d  75 

Une  oie I     ,.  à  L  75 

Une  dinde 1  75  à  2  50 

Le  poisson,  suivant  la  grosseur.  »  10  à  »  501e  kilog. 

Un  filet  de  bœuf »  40  à  »  75 

Un  kilog.  de  bœuf »  10  à  »   15 

Le  riz  blanc »  10  à  »  20  le  kilog. 

Le  manioc  et  les  patates  .  ...  »    5  à  »  10      — 

Les  haricots  blancs »  15  à  »  30      — 

Le  sucre  indigène »  50  à  »  00      — 

Le  café »    »  2    »      — 

La  bessabesse »  20  à  »  30  le  litre. 

Les  oranges 1     »  à  i  25  le  cent. 

Les  mangues »     »  1     »      — 

Les  bananes »  20  à  »  25  le  kilos. 


De  tous  ces  objets,  il  n'est  guère  que  le  riz  qui  entre 
dans  la  nourriture  des  Malgaches  de  condition  infé- 
rieure ;  il  faut  déjà  avoir  quelque  aisance  ou  quelques 
ressources  pour  y  ajouter  de  la  viande,  du  poisson  ou 
•quelques  légumes.  Leur  boisson  ordinaire  est  le  ra- 
nàmpang,  qui  n'est  autre  chose  que  de  l'eau  bouillie 
•sur  le  riz  qui  reste  au  fond  des  marmites.  La  bessabesse 
est  plus  estimée,  mais  coûte  déjà  plus  cher;  c'est  la 
première  liqueur  qui  sort  de  la  canne  lorsqu'on  la 
broie  ;  elle  est  très  alcoolique  et  très  enivrante. 

Si  la  vie  n'est  pas  chère,  les  salaires  sont  peu  éle- 
vés. A  Madagascar  comme  ailleurs,  il  existe  un  rapport 
étroit  et  nécessaire  entre  le  prix  des  objets  et  la  main- 
d'œuvre.  Les  domestiques,  porteurs  et  manœuvres,  se 
paient  10  francs  par  mois  à  Tananarive,  et  on  ne  les 
nourrit  pas;  on  les  paye  le  même  prix  à  Tamatave, 
■seulement  on  leur  doit  la  nourriture  à  raison  de  quatre 
sous  par  jour.  Les  ouvriers  d'art,  tels  que  menuisiers, 
maçons  et  ferblantiers,  reçoivent  des  salaires  qui  va- 


382  MADAGASCAR    EN    1894 

rient,  suivant  leur  habileté,  de  80  centimes  à  1  fr,  50 
par  jour;  les  forgerons  sont  mieux  payés  et  gagnent 
de  1  fr.  50  à  2  fr.  50.  Ceux  qui  sont  employés  dans  les 
rares  industries  ou  exploitations  agricoles  de  l'île,  tou- 
chent 12  fr.  50  par  mois. 

Toutefois  ces  prix,  qui  sont  courants,  ne  sont  pas  ceux 
que  doit  payer  l'Européen,  lorsqu'il  veut  s'assurer  une 
somme  de  travail  à  jour  fixe  et  à  heure  donnée,  sans 
s'astreindre  aux  convenances  irrégulières  de  l'indi- 
gène. 11  doit  l'amener  par  l'appât  du  gain  à  lui  louer 
un  effort  continu  et  une  production  de  travail  peu  en 
harmonie  avec  les  habitudes  du  pays.  De  là  pour  l'Eu- 
ropéen cette  règle  nouvelle,  qui  paraît  en  contradiction 
avec  la  première  :  l'Européen  doit  payer  d'autant  plus 
cher  que  le  travailleur  est  plus  paresseux.  C'est  ce 
qui  explique  que,  dans  beaucoup  d'industries  ou 
d'exploitations  européennes  à  Madagascar,  la  main- 
d'œuvre  soit  souvent  aussi  chère  qu'en  France.  Quand 
la  tâche  promise  est  fournie,  le  travailleur  a  gagné  de 
quoi  vivre  sans  rien  faire  pour  le  reste  du  mois  ;  il  faut 
pour  le  retenir  des  salaires  plus  élevés. 

Les  Européens  apprécient  peu  ce  régime.  Peut-être 
chacun  d'eux,  par  une  entente  raisonnable  avec  les 
autres  colons,  pourrait-il  ramener  la  loi  des  salaires  à 
des  proportions  telles  que  l'indigène  dût  travailler 
plus  régulièrement;  mais  chacun  opère  à  sa  guise  et 
tâche  de  réussir  individuellement  pour  retourner  en 
France  le  plus  tôt  qu'il  pourra. 

Où  nous  contribuons  aussi  nous-mêmes  à  fausser  la 
loi  des  salaires  plus  qu'il  ne  conviendrait,  c'est  lors- 
que par  gloriole  nous  rétribuons  les  moindres  ser- 
vices d'après  leur  valeur  en  France  et  lorsque  nous 
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les  payons  trois  ou  quatre  fois  plus  cher  qu'ils  ne  méri- 
teraient de  l'être.  C'est  une  tendance  très  fâcheuse 
qu'ont  presque  tous  les  Européens.  La  vanité  les 
pousse  ;  ils  espèrent  éblouir  ;  on  se  moque  d'eux. 

Bon  marché  des  vivres,  inutilité  d'un  travail  régu- 
lier, habitudes  européennes  qui  faussent  la  loi  écono- 
mique générale,  telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles 
l'essor  du  travail  dans  File  est  si  lent  ou  si  capricieux. 

En  faisant  appel  à  l'amour-propre  des  indigènes. 
en  surexcitant  leur  vanité  et  leur  désir  de  paraître,  on 
parviendrait  peut-être  à  réaliser  des  progrès  plus  rapides 
et  à  rendre  la  main-d'œuvre  moins  rare;  mais  des 
causes  particulières  et  toutes  politiques  s'opposent 
aujourd'hui  à  ce  que  ceux  qui  ont  de  la  fortune 
paraissent  en  avoir  et  empêchent  ceux  qui  n'en  ont 
pas  d'en  acquérir.  Ces  causes  tiennent  au  régime  fiscal 
de  Madagascar.  On  a  vu  les  funestes  résultats  qu'a  pro- 
duits l'impôt  de  la  piastre.  Us  ne  sont  rien  encore  au- 
près de  ceux  que  donne  la  corvée  ou  fanampouane. 


La  corvée.  —  La  corvée,  c'est  l'utilisation  gratuite  de 
la  main-d'œuvre  indigène  pour  tous  les  besoins  du 
gouvernement,  et  chaque  fois  qu'il  plaît  au  gouverne- 
ment. Elle  est  la  base  du  système  administratif  de  l'île. 
Dans  un  pays  dépourvu  de  finances  régulières,  elle 
remplace  l'impôt  en  argent.  Chacun  en  bénéficie  dans 
sa  spécialité.  Tous  ceux  qui  sont  investis  de  fonctions 
publiques  ou  revêtus  de  dignités,  les  officiers  de  la 
cour,  les  dames   d'honneur,    les  capitaines    de  Far- 
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mée,  etc.,  peuvent  l'exiger  du  peuple  au  même  titre 
que  la  reine,  le  premier  ministre  et  les  gouverneurs 
de  provinces. 

Ce  -système  primitif  a  donné  à  Madagascar  de  bons  ré- 
sultats, lorsque  la  société  était  encore  dans  son  enfance  ; 
les  grands  travaux  agricoles  accomplis  autour  de  Tana- 
narive  et  dans  toute  l'Imerne  ont  été  effectués  par  la 
corvée  ;  c'est  encore  par  la  corvée  que  le  roi  Radamé 
a  pu  constituer  les  armées  qui  ont  conquis  une  grande 
partie  de  l'île. 

Mais  la  corvée  est  devenue  une  cause  de  désordre 
lorsqu'on  a  voulu  l'appliquer  à  un  autre  objet  que  l'in- 
térêt général,  lui  faire  produire  plus  qu'elle  ne  pouvait 
et  surtout  la  concéder  à  des  étrangers.  Ceux-ci  ont 
voulu  tirer  de  cette  main-d'œuvre  gratuite  le  profit 
qu'ils  auraient  obtenu  des  salariés.  Les  inconvénients 
du  système  tempéré  jusqu'alors  par  la  paresse  et  l'in- 
souciance des  chefs  indigènes,  aussi  peu  exigeants  pour 
eux-mêmes  que  pour  leurs  subordonnés,  apparurent 
dans  toute  leur  force. 

Vers  1840,  la  reine  Ranavale  Ire  s'associa  avec  un 
colon  français,  M.  deLastelle,  pour  la  culture  de  la  canne 
et  la  fabrication  du  sucre,  à  Mananzare.  Elle  fournit  la 
main-d'œuvre  et  les  terres;  son  associé,  les  capitaux, 
l'outillage  et  l'expérience.  L'exploitation  dura  un  très 
court  espace  de  temps  ;  les  populations,  écrasées  par 
le  fanampouane,  émigrèrent,  l'usine  fut  abandonnée  et 
brûlée  par  le  peuple. 

Un  peu  plus  tard,  la  même  reine  donna  une  conces- 
sion àM.  Laborde,  quifutdepuis  notre  consul  à  Tanana- 
rive,  pour  la  construction  d'usines  de  toutes  sortes  à 
Mantasoa,  dans  l'Imerne.  Les  ouvriers  travaillèrent  en 
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corvée;  M.  Laborde,  qui  sentait  les  dangers  et  les  injus- 
tices de  ce  système,  essaya  d'y  remédier  en  donnant 
de  nombreux  secours  aux  ouvriers  et  en  leur  faisant 
fréquemment  des  dons  en  argent.  11  put,  en  effet,  par 
ces  procédés  bienveillants,  retenir  autour  de  lui  un 
certain  nombre  de  Malgaches;  mais  lorsqu'il  fut  chassé 
de  Tananarive  avec  tous  les  Européens,  à  la  suite  d'un 
complot  ourdi  par  M.  Lambert  contre  l'autorité  royale, 
les  usines  de  Mantasoa  furent  pillées  et  brûlées  par  les 
indigènes.  Le  souvenir  de  ces  excès  s'est  perpétué 
dans  les  masses  avec  une  telle  intensité  qu'en  1889, 
lorsqu'une  poterie  fut  créée  par  une  société  française  à 
Ampangah,  près  de  Mantasoa,  la  population,  redoutant 
une  nouvelle  corvée,  commença  par  s'enfuir. 

Jadis,  la  corvée  était  tout  à  la  fois  civile  et  militaire. 
On  vient  de  voir  pour  quels  motifs  le  fanampouane 
civil  avait  reçu  des  coups  mortels  ;  le  fanampouane 
militaire  n'était  pas  moins  discrédité  lorsque  le  premier 
ministre  y  substitua,  en  1879,  la  loi  de  recrutement. 
En  fait,  le  recrutement  n'est  qu'un  fanampouane 
déguisé.  On  sait  quels  résultats  il  donne  soit  pour  la 
levée  même  des  hommes,  soit  pour  la  préparation 
et  la  conduite  d'une  expédition  ;  il  est  inutile  d'y 
revenir. 

Depuis  le  premier  ministre  actuel,  le  fanampouane 
civil  a  servi  à  satisfaire  les  caprices  de  la  sou- 
veraine et  des  officiers  à  la  construction  de  temples 
ou  d'édifices  imaginés  par  la  vanité  de  quelques  chefs, 
et  enfin  aux  entreprises  industrielles  qui  furent  lancées 
après  l'emprunt  de  1886,  sous  la  nécessité  de  payer 
au  Comptoir  d'escompte  les  arrérages  de  sa  dette. 

Aux   caprices   de  la   reine  s'ajoutent    ceux   de   sa 
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famille  et  de  celle  du  premier  ministre,  dont  les  désirs 
croissent  d'année  en  année  au  contact  des  Européens. 
La  jalousie  s'en  mêle;  chacun  veut  avoir  un  palais  et 
être  mieux  logé  que  le  voisin.  Pour  cela,  on  démolit  et 
on  reconstruit  à  neuf,  suivant  la  nouvelle  mode.  Les 
gouverneurs  et  les  évangélistes  se  mettent  de  la  partie 
et,  parmi  eux,  c'est  à  qui  aura  la  plus  belle  maison,  le 
plus  beau  temple,  afin  de  prouver  sa  puissance  et 
son  adhésion  aux  idées  de  progrès  et  de  civilisation. 
Le  peuple  paye  les  frais  de  cette  lutte  ;  on  lève  dans  la 
région  tous  ceux  qui  peuvent  être  utilisés  comme 
manœuvres,  et  on  ne  les  paye  pas. 

Ce  sont  encore  les  ameublements,  la  toilette,  tous  ces 
produits  de  la  civilisation,  qui  tentent  les  grands  de 
Tananarive.  On  réunit  non  sans  peine  l'argent  pour 
payer  le  négociant  européen,  et  c'est  à  la  corvée  qu'in- 
combe le  soin  de  livrer  à  la  capitale  des  colis  innom- 
brables et  monstrueux. 

Les  entreprises  industrielles  qui  ont  employé  la  cor- 
vée en  grand  sont  les  mines  d'or  de  Mévatane  et 
d'Ankavandre,  les  mines  de  cuivre  d'Ambatoufanguène 
et  la  recherche  de  l'or  imposée  au  peuple  par  une  loi 
de  la  reine  qui  date  de  1890. 

A  Mévatane,  il  avait  été  d'abord  entendu  que  la 
corvée  serait  fournie  par  les  gens  du  pays.  Mais  les 
Sakalaves  s'enfuirent  et  force  fut  de  recourir  à  d'autres 
populations.  On  choisit  alors  les  corvéables  dans  le 
nord  de  l'Imerne,  puis  plus  au  sud  et , enfin,  on  alla  les 
chercher  jusque  dans  le  pays  betsileo.  Ces  malheureux, 
enlevés  brusquement  à  leurs  foyers,  conduits  de  force 
à  Mévatane,  vivant  misérablement  dans  un  pays  mal- 
sain, furent  décimés  par  la  maladie.  La  plupart  s'en- 
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fuirent  et,  craignant,  s'ils  retournaient  au  pays  natal, 
d'être  saisis  de  nouveau,  gagnèrent  la  brousse  et  for- 
mèrent des  bandes  de  fahavales. 

Voyant  l'impossibilité  de  retenir  les  indigènes  parla 
crainte,  on  essaya  de  les  prendre  par  l'intérêt  en  leur 
payant  les  journées  faites.  Mais  la  réputation  s'était 
répandue  et  rien  ne  pouvait  effacer  le  discrédit  jeté  sur 
l'exploitation.  D'ailleurs,  à  quoi  servait-il  à  ces  indi- 
gènes de  gagner  quelque  argent,  lorsqu'ils  étaient 
éloignés  pendant  plusieurs  mois  de  leur  village  et 
que,  là-bas,  leur  famille  se  trouvait  plongée  dans  la 
misère,  que  leurs  rizières  étaient  abandonnées  et  leurs 
cases  pillées  par  des  fahavales  contre  lesquels  le  gou- 
vernement était  impuissant  à  les  défendre?  Puisque  le 
brigandage  était  tout-puissant,  le  plus  simple  était  de 
s'y  enrôler  ;  c'est  ce  qu'ils  firent. 

Des  faits  semblables  se  produisirent  aux  mines 
d'Ankavandre  et  à  celles  d'Ambatoufanguène,  et  c'est 
ainsi  que  toute  la  frontière  occidentale  de  l'Imerne  et 
du  pays  betsileo  se  trouva  parcourue  par  des  bandes 
d'individus  hors  la  loi,  obligés  de  piller  pour  vivre. 

En  1890,  le  premier  ministre,  ne  pouvant  trouver 
dans  les  concessions  accordées  à  des  étrangers  les 
ressources  financières  dont  il  avait  besoin,  imagina 
d'imposer  aux  populations  du  plateau  central  une  nou- 
velle corvée  :  celle  de  Vor. 

On  décréta  que  la  recherche  de  l'or  serait  libre  sous 
certaines  conditions.  Les  travailleurs  devaient  payer 
au  gouvernement  une  redevance  de  27  grammes  d'or 
et  lui  vendre  le  surplus  de  leur  récolte  à  un  prix  fixé 
d'avance.  Cette  faveur  n'ayant  pas  excité  l'enthou- 
siasme, on  rendit  ce  travail  obligatoire,  puis  on  enleva 
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aux  travailleurs  le  produit  entier  de  leur  travail.  Bien 
plus,  les  gouverneurs  des  districts  miniers,  afin  de  se 
faire  bien  venir  du  palais,  astreignirent  tous  leurs 
administrés,  hommes  et  femmes,  à  cette  corvée  qui 
fut  permanente.  Le  pays  betsileo,  étant  plus  riche  en 
or  que  l'Imerne,  fut  plus  atteint.  Eloignés  de  chez  eux 
durant  plusieurs  mois,  les  malheureux  indigènes,  exté- 
nués par  un  labeur  incessant  et  une  vie  misérable, 
trouvaient  à  leur  retour  les  villages  dévastés  par  les 
brigands,  —  les  femmes  et  enfants  ayant  été  réduits  en 
esclavage. 

Gomme  si  ces  abus  ne  suffisaient  pas  encore,  le 
gouvernement  malgache,  toujours  poussé  par  le  besoin 
d'argent,  proposa  au  peuple  de  l'Imerne,  à  la  fin  de 
1891,  de  le  dispenser  de  toute  corvée  moyennant  le 
payement  d'une  piastre  par  esclave.  Ainsi  est  né  le 
fameux  impôt  de  la  piastre.  Quelques-uns  se  laissèrent 
tenter  et  acceptèrent  cette  offre,  mais  ce  fut  le  plus 
petit  nombre.  Le  premier  ministre  rendit  alors  la  me- 
sure générale  et  obligatoire.  On  sait  à  combien  d'abus 
cet  impôt  a  ouvert  la  porte  ;  il  ne  produit  qu'une  somme 
insignifiante,  plus  des  deux  tiers  de  l'argent  recueilli 
s'égarant  dans  les  poches  des  officiers  chargés  de  la 
perception.  Mais  il  ruine  les  indigènes,  les  chasse  de 
chez  eux  et  augmente  ainsi  dans  une  proportion 
effrayante  le  nombre  des  hors  la  loi. 

En  résumé,  le  fanampouane,  instrument  puissant  de 
gouvernement  dans  les  mains  d'un  souverain  ayant 
des  goûts  simples  et  le  sentiment  de  la  justice,  est 
devenu  aujourd'hui  un  élément  de  désorganisation, 
grâce  à  l'imprudence  des  reines  de  Madagascar  et  de 
leurs  ministres.  Telle  qu'elle  fonctionne  actuellement, 
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cette  institution  est  absolument  discréditée  à  Mada- 
gascar et  toute  entreprise  tentée  avec  son  concours 
est  condamnée  d'avance  à  un  échec  complet. 

Le  fanampouane  est  un  des  sujets  de  plaintes  les 
plus  sérieux  invoqués  par  les  Malgaches  contre  leur 
gouvernement.  Parmi  les  réformes  qui  s'imposent  à 
Madagascar,  c'est  la  plus  importante  et  la  plus  ur- 
gente. 

En  effet,  tel  qu'il  est  pratiqué,  il  paralyse  toute 
tentative  de  colonisation. 

Au  planteur  il  enlève  ses  ouvriers  du  jour  au 
lendemain,  tout  officier  malgache  étant  libre  d'invo- 
quer la  nécessité  du  fanampouane  pour  réquisitionner 
un  indigène.  Lorsqu'on  veut  décourager  un  Européen 
de  rester  à  Madagascar,  il  n'est  pas  de  meilleur  moyen. 

Au  commerçant  il  enlève  les  producteurs  et  les 
consommateurs.  Les  premiers  ne  peuvent  plus  se 
livrer  à  l'agriculture  ou  à  la  récolte  des  produits  na- 
turels du  sol.  Les  seconds,  appauvris,  limitent  leurs 
achats  ou  cachent  leur  argent,  craignant,  s'ils  le  dépen- 
saient, d'attirer  l'attention  et  d'éveiller  la  cupidité  des 
gouverneurs. 

A  tout  le  monde  il  enlève  la  confiance  et  la  sécu- 
rité. 

Enfin  il  contribue  à  diminuer  la  population  dans  une 
proportion  effrayante.  Si  ce  mouvement  continuait 
longtemps  encore,  il  serait  de  plus  en  plus  difficile  de 
trouver  les  travailleurs  nécessaires  à  Madagascar,  et  le 
problème  de  l'immigration  finirait  par  se  poser  clans  le 
pays. 

Aucun  de  ces  inconvénients  n'existerait  si  le  gou- 
vernement malgache  se  contentait  d'utiliser  la  main- 
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d'œuvre  comme  il  était  d'usage  de  le  faire  jadis  à 
Madagascar  et  comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui 
dans  les  petites  îles  voisines  de  Nossi-Bé  et  de  Sainte- 
Marie.  Là,  l'indigène  doit  une  journée  par  semaine  au 
gouvernement;  ce  jour-là,  d'après  les  traditions,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  travailler  pour  lui-même,  mais  il 
peut  travailler  pour  autrui.  On  l'emploie  d'habitude  à 
des  travaux  d'utilité  publique  et  notamment  à  l'entre- 
tien des  routes  et  sentiers.  Jamais  cette  réquisition,  qui 
ressemble  à  nos  prestations  françaises,  n'a  donné  lieu 
à  la  moindre  protestation. 

Il  est  à  présumer  que  le  fanampouane  malgache  ne 
durera  pas  maintenant  de  longues  années.  Gomme 
toute  institution  dégénérée,  il  doit  se  modifier.  Le 
gouvernement  hova  sera  lui-même  obligé,  dans  son 
propre  intérêt,  de  revenir  à  une  application  plus  saine 
des  principes  d'économie  politique.  S'il  ne  veut  pas 
comprendre,  on  l'y  aidera. 

Il  n'est  pas  douteux  alors  que  la  main-d'œuvre  de- 
viendra plus  régulière  et  que  les  indigènes  comme  les 
Européens  pourront  avec  plus  de  sécurité  se  livrer  à 
leurs  occupations.  Mais,  pour  arriver  à  une  sécurité 
complète,  il  faudra  encore  de  longues  années.  L'abo- 
lition ou  la  modification  de  la  corvée  n'est  pas  à  elle 
seule  suffisante  pour  établir  des  rapports  réguliers 
entre  la  main-d'œuvre  et  le  capital;  il  faudra  une  révo- 
lution dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  indigènes  ; 
les  besoins  seuls  pourront  la  faire  naître. 


L'insouciance  du  lendemain  est  en  effet  l'ennemie 
du  travail  presque  autant  que  la  corvée.  En  dehors  des 


LES   CONDITIONS   DU  TRAVAIL  391 

motifs  légitimes  qu'il  peut  avoir  de  ne  rien  faire,  l'in- 
digène abandonne  volontiers  sans  cause  apparente  le 
maître  qui  l'emploie;  pendant  plusieurs  jours  il  ne 
vient  plus  aux  champs  ni  à  l'atelier;  il  se  repose, 
s'amuse  ou  plante  son  riz  ;  tout  d'un  coup  il  reparaît. 

Ces  fantaisies  indisposent  naturellement  les  colons, 
dont  elles  dérangent  continuellement  les  calculs  et  les 
combinaisons.  Les  plus  patients  perdraient  leur  sang- 
froid  devant  cette  insécurité  perpétuelle  du  lendemain; 
ils  le  perdent  en  effet  quelquefois,  mais  sans  aucun 
profit.  Les  observations  n'émeuvent  pas  les  Malgaches; 
si  elles  sont  bénignes,  ils  en  rient  ;  si  elles  sont  un 
peu  vives,  ils  s'en  vont  et  ne  reviennent  plus,  négli- 
geant même  de  réclamer  la  part  de  salaire  qui  leur  est 
due. 

Pour  obvier  aux  fâcheux  résultats  de  cette  insé- 
curité, on  a  essayé  différents  moyens.  On  a  pratiqué 
notamment  la  retenue  des  salaires  et  les  amendes. 
C'étaient  deux  principes  justes  ;  mais  dans  la  pratique 
le  remède  a  été  quelquefois  pire  que  le  mal.  Il  est  ar- 
rivé, dans  certaines  circonstances,  que  les  amendes  dé- 
passaient les  salaires.  Les  indigènes  ont  cru  comprendre 
que  ce  procédé  était  une  façon  détournée  et  peu  loyale 
d'utiliser  pour  rien  leurs  services;  ils  ont  encore 
moins  travaillé  que  par  le  passé.  Les  exploitations  ont 
été  délaissées,  et  les  colons  n'ont  plus  trouvé  pour  les 
servir  que  des  hommes  qui  ne  connaissaient  pas 
encore  leurs  principes  de  justice  sommaire  et  person- 
nelle. 

Les  maîtres  les  mieux  avisés  ont  toujours  été  ceux  qui 
dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes  ont  apporté  un 
grand  esprit  de  justice  et  d'équité  ;  ceux-là  voient  plus 


392  MADAGASCAR    EN    1894 

rarement  la  main-d'œuvre  leur  manquer.  Mais  il  faut, 
pour  arrivera  ce  résultat,  connaître  la  langue  malgache 
et  pouvoir  expliquer  aux  indigènes,  avec  une  patience 
parfois  désespérante,  la  cause  des  procédés  qu'on  em- 
ploie à  leur  égard.  Si  ces  procédés  sont  justes,  ils  sont 
compris  et  approuvés.  Malheureusement  la  patience 
manque  à  la  plupart  des  colons,  et  il  en  résulte, 
bien  souvent,  entre  l'employeur  et  l'employé,  des 
malentendus  dont  la  première  et  dernière  victime  est 
toujours  le  capitaliste. 

Les  Européens  qui,  par  leur  situation  et  la  nature  de 
leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  peuvent  employer 
beaucoup  d'ouvriers  à  la  fois,  parviennent,  dans  une 
certaine  mesure,  à  paralyser  les  déplorables  résultats 
de  Y  absentéisme.  Ils  engagent  deux  ou  trois  ouvriers 
pour  obtenir  le  travail  d'un  seul  ;  de  cette  façon,  la  be- 
sogne est  toujours  faite  en  temps  voulu,  ou  peu  s'en 
faut.  Cet  usage  est  courant  dans  les  exploitations 
agricoles,  où  généralement  il  importe  peu  que  le  tra- 
vail soit  accompli  à  date  fixe  ;  il  est  plus  difficilement 
applicable  dans  les  exploitations  industrielles,  qui  né- 
cessitent toujours  une  grande  régularité  de  marche  et 
de  fabrication. 

Les  Malgaches  sont  en  général  payés  à  la  fin  de 
chaque  mois,  au  prorata  du  travail  qu'ils  ont  fourni. 
Mais  il  est  d'autres  colons  qui  ne  payent  leurs  hommes 
qu'après  leur  mois  de  travail  terminé,  c'est-à-dire 
quand  ils  ont  fourni  trente  jours  de  présence  effective. 
L'indigène  y  met  quelquefois  trois  mois,  rarement 
plus  ;  il  en  est  fort  peu  —  si  toutefois  il  en  existe  — 
qui  parviennent  à  gagner  en  un  mois  le  salaire  con- 
venu. Ce  système  étrange,  qui  concilie  les  exigences 
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du  travail  et  celles  de  la  paresse,  ne  produit  pas  de 
mauvais  résultats  où  il  fonctionne  ;  les  colons  qui  vou- 
draient changer  ces  mœurs  et  exiger  du  même  indi- 
vidu un  travail  régulier  feraient  le  vide  autour  de  leurs 
exploitations. 

Le  Malgache  est  d'un  naturel  simple  ;  il  ne  faut  pas 
le  brusquer.  Le  temps  seul  peut  avoir  raison  de  son 
insouciance.  Lorsque  Madagascar  jouira  d'un  gouver- 
nement régulier,  il  appartiendra  à  nos  commerçants 
et  à  nos  colons  d'aider  cette  œuvre  du  temps.  Ils  y 
réussiront  en  faisant  pénétrer  dans  les  masses  les  idées 
de  bien-être,  de  confort  et  de  vanité,  sur  lesquelles 
repose  toute  colonisation. 

La  tâche  sera  longue  et  difficile  sur  les  côtes  où  le 
climat  déprime  les  forces  et  le  caractère;  mais  dans 
l'Imerne  les  progrès  pourront  être  très  rapides.  Les 
produits  de  l'industrie  européenne  y  sont  déjà  fort 
appréciés. 

Les  quelques  Malgaches  qui  sont  venus  en  France 
après  le  traité  de  1886  apprécient  nos  habitudes  et 
comprennent  nos  besoins  —  je  ne  dis  pas  nos  idées  ni 
nos  mœurs  ;  —  les  femmes  sont  coquettes  comme  par- 
tout ailleurs  et  aiment  les  parures  et  les  belles 
étoffes;  huit  années  de  présence  française  n'ont  pas  été 
sans  éveiller  chez  elles  certains  désirs  et  certains 
goûts.  Ce  sont  elles  surtout  qui  contribueront  a  créer 
dans  l'île  ces  besoins  factices  qui  sont  l'élément  du 
commerce  et  ces  rivalités  d'amour-propre  qui  sont 
une  des  raisons  de  l'existence  et  l'une  des  conditions 
du  progrès. 

Le  jour  où  ces  événements  se  produiront,  la  face  de 
Madagascar  ne  sera  pas  changée  comme  par  enchante- 
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ment;  pendant  longtemps  encore  les  Malgaches  con- 
tinueront à  vivre  dans  l'indolence  ;  mais  peu  à  peu  les 
besoins  croissants  développeront  le  travail  et  entraîne- 
ront, dans  la  concurrence  générale,  ceux  mêmes  qui 
voudraient  s'en  tenir  à  la  douce  paresse  de  leurs  aïeux. 
La  main-d'œuvre  prendra  plus  de  fixité,  et  les  com- 
merçants ou  industriels  pourront  compter  sur  une 
certaine  régularité  dans  leurs  opérations.  La  coloni- 
sation de  Madagascar  sera  assurée. 
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L'ESCLAVAGE 


De  la  main-d'œuvre  à  l'esclavage,  la  transition  est 
toute  naturelle.  Ce  sont  les  deux  formes  du  travail  à 
Madagascar. 

L'esclavage  est  soumis  à  des  conditions  différentes 
suivant  les  tribus;  dans  l'Imerne,  il  est  exclusi- 
vement destiné  à  développer  les  richesses  du  pays. 
Les  Hovas  ont  une  population  peu  nombreuse  ;  leurs 
jeunes  gens  doivent  le  service  militaire,  et  occupent 
les  différents  postes  qui  gardent  l'île  entière.  En  leur 
absence,  qu'adviendrait-il  de  l'Imerne,  s'il  n'existait 
pas  d'esclaves  pour  travailler  le  sol?  C'est  pourquoi 
toute  leur  législation  est  calculée  de  façon  à  retenir 
dans  le  pays  la  main-d'œuvre  servile;  on  peut  faire 
venir  des  esclaves,  on  ne  peut  pas  en  exporter. 

Les  esclaves  d'Imerne,  dit  l'article  40  du  Code  malgache,  ne  peu- 
vent être  amenés  pour  êtrevendussur  la  côte...  Toute  personne, 
en  déléguant  une  autre  pour  amener  des  esclaves  sur  la  côte  et  en 
commercer,  subira  une  amende  de  cent  piastres...,  ajoute  l'ar- 
ticle 41. 


396  MADAGASCAR   EN    1894 

Les  articles  45  et  46  complètent  les  prescriptions  de 
la  loi. 

La  spéculation  ou  le  commerce  des  esclaves  est  interdit,  et  le 
propriétaire  seul  a  le  droit  de  vendre  ses  esclaves.  Quiconque 
ferait  cette  spéculation  ou  ce  commerce  subirait  une  amende 
de  10  bœufs  et  10  piastres  pour  chaque  esclave  vendu  ou  acheté; 
à  défaut  de  paiement,  le  contrevenant  serait  mis  aux  fers 
jusqu'à  paiement  de  l'amende.  (Art.  45.) 

Toute  acquisition  d'esclave  oblige  l'acheteur  à  le  conserver 
chez  lui  pour  l'occuper  à  ses  travaux  personnels,  et  si  l'acqui- 
sition avait  pour  but  de  le  revendre,  il  subirait  une  amende 
de  10  bœufs  et  10  piastres,  car  ce  serait  alors  une  spéculation 
sur  des  êtres  humains,  et  de  peur  que  cela  ne  vous  fasse  perdre 
vos  esclaves,  prenez  garde,  ô  mon  peuple!  À  défaut  de  paiement 
de  l'amende,  le  débiteur  sera  mis  aux  fers.  (Art.  40.) 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  textes  législatifs  ; 
on  sait  quelle  valeur  il  convient  de  leur  attribuer.  La 
pratique  seule  est  intéressante. 

On  entend  couramment  dire  que,  pour  l'esclavage, 
il  y  a  de  grandes  différences  entre  Madagascar  et  les  pays 
africains  du  centre.  Les  esclaves  de  Madagascar,  affirme  - 
t-on,  jouissent  d'un  traitement  tout  à  fait  paternel.  Le 
mot  «  andeva  »  désigne  simplement  les  individus  de 
la  dernière  caste.  Les  maîtres,  prétendent  les  uns, 
traitent  leurs  esclaves  comme  les  membres  de  leur 
propre  famille.  Les  Malgaches  de  haute  condition, 
affirment  les  autres,  connaissent  à  peine  le  nom  et  le 
nombre  des  gens  qu'ils  possèdent.  Ceux-ci  ne  sont 
l'objet  que  d'une  lointaine  surveillance,  et  jouissent, 
en  fait,  d'une  grande  liberté. 

Ces  impressions  optimistes  sont  en  effet  confirmées 
par  beaucoup  d'exemples,  et  il  est  certain,  d'une  façon 
générale,  que  l'esclavage  à  Madagascar  ne  doit  pas 
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éveiller  dans  l'esprit  l'idée  de  supplices  physiques  ou 
de  tortures  morales.  Cependant  ces  impressions  ne 
peuvent  être  généralisées. 

Après  avoir  pénétré  dans  la  vie  des  indigènes,  reçu 
leurs  confidences  et  assisté  à  certaines  crises  de  leur 
existence,  on  peut  tout  à  la  fois  s'expliquer  que 
l'esclavage  ne  paraisse  point  une  institution  barbare  à 
ceux  qui  ne  font  que  passer  à  Madagascar,  et,  d'autre 
part,  acquérir  la  certitude  que  l'esclavage  est,  dans  la 
grande  île  africaine  comme  partout  ailleurs  une  insti- 
tution dont  souffrent  de  nombreuses  victimes,  et  qui 
se  trouve  en  antinomie  complète  tant  avec  l'existence 
de  la  famille  qu'avec  l'amélioration  de  la  main-d'œuvre, 
nécessaires  l'une  et  l'autre  à  la  civilisation  du  peuple 
et  à  la  colonisation  de  l'île. 

Les  voyageurs  qui  viennent  de  Tamatave  à  Tana- 
narive,  sont  frappés  de  l'insouciance  et  même  de  la 
gaieté  des  porteurs  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en 
contact;  ces  hommes  sont  pour  la  plupart  des  esclaves. 
Ils  dissipent  presque  tous  en  débauche  sur  la  grand'- 
route  ou  à  l'arrivée  dans  la  capitale  les  gages  que  leur 
pénible  labeur  leur  a  valus.  Le  joug  du  maître  ne  semble 
guère  leur  peser.  Comment  leur  maître  les  poursuivrait- 
il  à  travers  la  forêt  et  les  sentiers  ravineux  ?  Peut-être 
à  leur  arrivée  les  retiendra-t-on  pour  une  corvée.  Mais 
dès  qu'ils  se  seront  acquittés  de  leur  besogne  forcée, 
ils  reprendront  le  chemin  de  la  côte.  Quant  à  prélever 
une  partie  des  gages  du  porteur  de  grand  chemin,  le 
maître  ne  peut  y  songer,  et  pour  cause  :  la  somme  est 
le  plus  souvent  mangée  avant  la  fin  du  voyage. 

Il  ne  faut  pas  longuement  réfléchir  pour  constater  que 
l'insouciante  gaieté  des  porteurs  révèle  en  réalité  une 
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profonde  misère.  A  quoi  bon  conserver  l'argent  gagné, 
si  c'est  le  maître  qui  doit  en  profiter?  Les  porteurs 
esclaves  sont  résignés  à  toutes  les  exactions,  à  toutes 
les  malversations;  c'est  pourquoi  ils  ne  peuvent  avoir 
de  souci  de  l'avenir,  ne  doivent  pas  songer  à  économiser 
et  consument  en  folles  débauches  les  heures  de  liberté 
dont  ils  jouissent. 

De  l'absence  de  police  et  d'administration  publique  à 
Madagascar,  de  la  négligence  dont  tous  les  Malgaches 
font  preuve  dans  l'administration  privée  de  leurs 
propres  biens,  résultent  à  la  fois  le  relâchement  relatif 
des  liens  de  l'esclavage  et  l'insécurité  du  sort  des 
esclaves. 

Il  est  évident  qu'un  homme  mûr  peut  se  dérober 
sans  peine  à  la  corvée  que  son  maître  lui  impose.  Il 
n'a  qu'à  quitter  la  ville  et  à  se  jeter  dans  la  forêt,  parmi 
les  bandes  de  fahavales  ;  ce  n'est  pas  la  police  malgache 
qui  l'arrêtera.  Mais  la  femme  ne  peut  se  soustraire  si 
facilement  à  ses  obligations. 

De  là,  la  différence  de  prix  entre  les  hommes  et  les 
femmes;  de  là  aussi  ce  fait  que  les  enfants  font  prime. 
Les  enfants  ne  rapporteront  immédiatement  que  peu 
de  profit;  mais  on  les  habituera  à  la  maison  du  maître, 
près  de  laquelle  ils  seront  élevés. 

Une  petite  fille  de  huit  à  douze  ans  ne  se  vend  pas 
moins  de  360  à  420  francs,  tandis  que  le  prix  d'un 
jeune  garçon  du  même  âge  ne  dépassera  pas  généra- 
lement 225  francs.  Un  esclave  mâle  de  vingt  ans  ne 
sera  pas  facilement  vendu  plus  de  150  francs.  Une 
femme  nubile  vaut  de  350  à  450  francs  ;  on  paye 
jusqu'à  550  francs  une  femme  enceinte  ayant  déjà  eu 
un  enfant.  Comme  l'enfant  à  naître  appartiendra  au 
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maître  de  la  mère,  on  s'explique  facilement  cette  plus- 
value.  C'est  l'application  de  l'adage  latin  :  partus 
sequitur  ventrem. 

Si  le  maître  est  de  condition  modeste,  l'esclave 
élevé  dans  la  maison  sera  souvent  traité  sur  le  pied 
d'une  égalité  apparente  avec  les  membres  de  la  famille. 
Parfois  même  le  Hova,  craignant  d'être  dépouillé  s'il 
étale  une  trop  grande  richesse,  fera  passer  ses  esclaves 
pour  ses  parents.  J'ai  connu  un  vieux  Hova  qui  possède 
plus  de  vingt  esclaves,  mais  ne  l'avoue  pas.  Aux  yeux 
du  public,  ce  sont  des  cousins  et  des  neveux  qu'il  a 
recueillis  chez  lui.  De  ce  chef,  l'esclavage  prend  un 
caractère  tout  à  fait  familial. 

Mais  l'esclave  dont  le  maître  n'est  pas  riche,  sera 
assujetti  à  des  travaux  pénibles.  S'il  ne  gagne  pas  son 
riz,  son  maître  ne  lui  fournira  pas  longtemps  la  nour- 
riture, et  le  conduira  bientôt  au  marché;  d'ailleurs,  la 
gêne  du  maître  entraîne  forcément  la  vente  de  l'esclave, 
et  la  vente,  c'est  le  hasard,  le  départ  pour  une  ville 
éloignée,  la  séparation  de  la  mère  et  des  enfants, 
vendus  à  des  acheteurs  différents.  L'homme  peu  riche 
surveille  de  près  son  petit  nombre  d'esclaves,  et  pré- 
lève exactement  le  tiers  ou  la  moitié  des  gages  que 
chacun  gagne;  car  il  est  informé  des  ressources  de 
chacun. 

Le  maître  riche  et  puissant  qui  possède  de  nombreux 
esclaves,  leur  laisse  souvent  une  liberté  relative.  Mais 
entre  le  maître  et  l'esclave  se  place  l'aide  de  camp, 
dont  les  exactions  sont  incessantes.  Le  maître  est 
souvent  sensible  à  la  pitié  ;  l'aide  de  camp  l'est  rare- 
ment. 

Parmi  les  maîtres  bienveillants,  on  cite  un  neveu  du 
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premier  ministre,  qui  use  à  son  gré  de  la  corvée  des 
contribuables,  mais  n'exige  aucun  service  d'un  grand 
nombre  de  ses  propres  esclaves.  Il  se  contente  d'une 
sorte  d'hommage,  qui  n'est  qu'une  pure  formalité.  Au 
moment  de  la  fête  du  Bain,  les  esclaves  apportent  du 
bois  et  reçoivent  en  échange  de  la  viande. 

Toutefois  ce  relâchement  d'autorité  peut  n'être  que 
momentané.  Quand  le  maître  meurt,  il  arrive  souvent 
que  les  esclaves  restent  longtemps  indivis.  Il  faut 
servir  plusieurs  maîtres  à  la  fois,  et  satisfaire  à  de  nom- 
breuses exigences.  Le  rachat  devient  alors  très  difficile, 
puisqu'il  faut  obtenir  plusieurs  assentiments  simul- 
tanés. Dans  le  cas  où  les  héritiers  veulent  sortir  de 
l'indivision,  l'esclave,  mâle  ou  femelle,  court  le  risque 
d'être  vendu. 

Nous  citerons  à  Tananarive,  à  l'honneur  du  maître 
compatissant,  le  cas  d'une  vieille  femme  de  quatre- 
vingt-douze  ans,  incapable  de  travail  et  nourrie  par  son 
maître.  Cette  femme  possède  une  fille  qui  appartient  à 
une  autre  maison,  et  trois  petits-enfants,  dont  une  fille, 
à  Majunga,  un  garçon  de  vingt  ans  qui  court  les  grands 
chemins,  et  un  autre  de  dix  ans  environ,  à  Tananarive. 
Tous  trois  appartiennent  à  des  maîtres  différents. 
Aucun  de  ces  enfants  n'est  en  état  de  nourrir  l'aïeule  ; 
il  est  heureux  que  celle-ci  reçoive  le  riz  quotidien  de 
son  propriétaire.  Le  cas  n'est  pas  fréquent.  On  vend 
habituellement  les  esclaves  coûteux  ou  on  les  laisse  à 
la  charité  de  leurs  parents,  des  missions  ou  des  étran- 
gers. 

Mais,  que  le  maître  soit  riche  ou  pauvre,  dur  ou 
compatissant,  que  les  liens  de  l'esclavage  soient  étroits 
ou  relâchés,  l'institution  est  au  premier  chef  destruc- 
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tive  de  la  famille.  Cela  parait  évident  a  priori,  et  non 
pas  seulement  parce  que  le  maître  exerce  comme  bon 
lui  semble  le  droit  du  seigneur;  étant  données  les 
mœurs  de  la  généralité  des  Malgaches,  ce  détail  n'a 
pas  d'importance.  Mais  on  conçoit  que  l'autorité  du 
père  de  famille  ne  peut  jamais  être  effective,  d'autant 
plus  que  du  jour  au  lendemain  les  parents  et  enfants 
peuvent  être  dispersés,  sous  des  jougs  différents,  aux 
quatre  coins  de  Madagascar. 

Deux  exemples  pourront  paraître,  sous  ce  rapport, 
particulièrement  frappants. 

Ignace  Racoute  était  libre  ;  il  a  pris  pour  femme 
Razafindrazoure,  esclave  de  Ravouninahitrinioune.  Ce 
dernier,  proche  parent  du  premier  ministre,  passe  pour 
l'un  des  maîtres  les  plus  cruels  de  Madagascar.  Chaque 
année,  en  vertu  d'un  rite  superstitieux  religieuse- 
ment maintenu  chez  lui  de  père  en  fils,  il  fait  immo- 
ler un  et  parfois  deux  ou  trois  esclaves.  Sa  cruauté  er 
sa  sensualité  sont  sans  bornes.  Du  mariage  de  Racoute 
naquirent  quatre  enfants.  En  vain  le  père,  qui  possède 
quelques  ressources,  essaya  de  racheter  toute  sa 
famille.  Le  maître  consentit,  moyennant  un  prix  fort 
élevé,  au  rachat  de  la  mère,  déjà  âgée  et  infirme,  et  à 
celui  du  dernier-né,  un  garçon,  pour  lequel  il  exigea 
une  somme  exorbitante.  Il  ne  voulut  à  aucun  prix 
laisser  affranchir  les  deux  autres  fils  ni  la  fille  Elisabeth, 
qu'il  a,  dit-on,  tenté  de  violer.  Les  deux  fils  ont  pris  la 
fuite  et,  depuis  de  longues  années,  ont  dû  quitter  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  encore  esclaves,  pour  vivre 
chez  les  Sakalaves,  où  ils  ont  contracté  une  nouvelle 
union.  Elisabeth  mène  depuis  quinze  ans  une  vie  de 
bête   traquée.  Elle  reste    cachée    à   la   campagne    et 
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ne  vient  qu'en  grand  mystère  soigner    ses  parents 

malades. 

Cet  exemple  ne  constitue  pas  une  exception.  Si  tous 
les  maîtres  n'égalent  pas  en  férocité  le  fameux  Ravou- 
ninahitrinioune,  il  suffit  de  parcourir  l'ouest  de  Mada- 
gascar pour  savoir  de  quel  appoint  les  esclaves 
fugitifs  ont  grossi  les  bandes  de  fahavales.  Il  est  vrai 
que  cette  facilité  à  fuir  n'implique  pas  une  surveillance 
très  étroite  de  la  part  des  maîtres  d'esclaves. 

Par  un  singulier  contraste,  on  a  vu  une  autre 
famille  menacée  de  rupture  et  de  dissolution  en  raison 
de  l'excessive  indulgence  d'un  maître. 

Camille  était  esclave  de  naissance,  mais  il  y  a  vingt 
ans  son  maître  l'avait  verbalement  affranchie  et,  depuis 
cette  époque,  elle  n'avait  jamais  été  soumise  à  aucune 
corvée.  Elle  avait  épousé  un  homme  libre.  Le  fils  aîné, 
considéré  comme  libre,  avait  été  pris  pour  le  service 
militaire,  qui  ne  frappe  pas  les  esclaves.  La  fille,  Juliette, 
était  élevée  à  la  mission  française.  Elle  fut  demandée 
en  mariage  par  un  jeune  Malgache,  Paul,  qui  non  seu- 
lement  sortait   d'une  des  écoles  des   missionnaires, 
mais  avait  passé  quelque  temps   en  France,  d'où  il 
avait  rapporté  des   préjugés  européens  auxquels  ses 
compatriotes  sont  encore  étrangers  pour  la  plupart. 
«  Je  ne  prendrai  pas,  disait-il,  une  femme  ayant  couru 
avec  un  autre  avant  le  mariage.  » 

Le  mariage  de  Paul  et  de  Juliette  fut  célébré  avec 
toute  la  régularité  possible,  tant  devant  le  fonction- 
naire malgache,  qui  tient  lieu  d'officier  de  l'état  civil, 
que  devant  les  prêtres  de  la  mission.  A  la  mission, 
Juliette  avait  été  considérée  comme  affranchie  et  elle 
le  fut  encore  sur  l'acte  de  mariage.  Un  mois  après  la 
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cérémonie,  un  individu  la  réclama  pour  son  esclave. 
L'ancien  maître  de  Camille  était  mort  et  ses  héritiers 
avaient  besoin  d'argent.  Paul  refusa  de  livrer  sa  femme, 
qui  habitait  avec  lui  chez  un  Français  ;  Camille  fut  en- 
chaînée ;  le  maître  réclamait  la  fille,  Juliette,  dont  il 
voulait,  disait-il,  faire  sa  femme.  En  réalité,  les  parents 
et  le  mari  de  la  jeune  femme  eussent  été  fondés  à  faire 
un  procès.  Camille  était  libre  depuis  vingt  ans  par  la 
possession  d'état,  et  le  fils  aîné,  étant  militaire,  avait 
été  considéré  comme  libre  par  l'autorité.  Mais  de  tels 
arguments  n'auraient  pas  eu  de  valeur  à  Madagascar, 
si  on  ne  les  avait  appuyés,  au  moment  d'un  procès,  par 
de  forts  cadeaux  aux  juges.  Il  coûtait  moins  cher  de 
racheter  Juliette,  qui  fut  affranchie  pour  380  francs. 

Après  l'affranchissement,  Camille,  la  mère,  fut  mise 
en  vente  avec  ses  deux  plus  jeunes  enfants,  deux  petits 
garçons,  âgés  l'un  de  six  ans  et  l'autre  de  trois  ans. 
Juliette  obtint  que  le  Français  chez  qui  elle  était  do- 
mestique, lui  prêtât  une  somme  suffisante  pour  ache- 
ter sa  mère  et  ses  deux  frères.  De  sorte  que  Camille 
est  aujourd'hui  esclave  de  sa  fille  et  de  son  gendre. 
Elle  en  paraît  fort  heureuse  ;  une  pareille  condition 
paraîtrait  peu  enviable  à  une  belle-mère  européenne. 
Les  deux  petits  garçons  sont  esclaves  de  leur  sœur  et 
de  leur  beau-frère. 

Une  situation  comme  celle  de  Camille  n'est  pas  raie  : 
on  voit  souvent  une  mère  esclave  de  sa  fille,  un  frère 
aîné  esclave  du  cadet,  etc. 

■  La  constitution  de  la  famille  indigène  n'est  peut- 
être  pas  un  élément  absolument  nécessaire  a  la  colo- 
nisation, mais  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  pas  de  coloni- 
sation sans  main-d'œuvre. 
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Or,  il  est  pratiquement  très  difficile  d'employer 
comme  ouvriers  des  esclaves,  si  on  exige  d'eux  une 
présence  périodique  et  régulière.  Le  maître  a  le  droit 
d'appeler  son  esclave  à  la  corvée  quand  bon  lui  semble. 
L'Européen,  à  Tananarive,  n'a  pas  de  porteur  qui  ne 
soit  obligé  de  manquer  à  son  appel  deux  ou  trois  jours 
et  parfois  dix  jours  par  mois.  Pour  le  métier  de  porteur,, 
l'inconvénient  n'est  pas  grand;  l'esclave  appelé  en 
corvée  se  fait  remplacer  par  un  camarade  et  touche- 
néanmoins  ses  gages  à  la  fin  du  mois.  Mais  on  a  vu 
quels  étaient  les  inconvénients  d'un  pareil  système 
pour  une  exploitation  agricole  ou  minière  dont  le  centre 
est  éloigné  de  la  ville,  ou  pour  un  travail  exigeant  un 
apprentissage  et  des  connaissances  spéciales. 

L'esclave  apporte  du  reste  peu  d'ardeur  au  travail, 
puisqu'il  est  souvent  obligé  d'offrir  à  son  maître  une 
forte  partie  de  son  salaire.  Cette  obligation  est  même 
la  règle,  comme  il  est  d'usage  que  les  maîtres,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  louent  le  service  de  leurs 
esclaves  ;  les  porteurs  qui  font  la  route  de  Tamatave  à 
Tananarive  appartiennent  presque  tous  à  de  grands 
propriétaires  du  royaume. 

Le  maître  ne  se  contente  pas  de  prélever  sa  part  sur 
le  salaire  de  son  esclave  ;  il  lui  prend  encore  les 
cadeaux  qu'il  peut  recevoir.  Dernièrement,  le  porteur 
d'un  Européen  vint  à  perdre  son  père.  Quand  un  Mal- 
gache meurt,  il  est  d'usage,  comme  on  sait,  que  les  amis 
de  la  famille  apportent  un  peu  d'argent  à  la  maison 
mortuaire,  afin  d'aider  les  parents  du  défunt  à  subve- 
nir aux  frais  toujours  relativement  élevés  de  la  sépul- 
ture :  les  linceuls  dont  on  enveloppe  le  corps  sont  des 
lambas  qui  coûtent  trente  à  quarante  francs  pièce,  et  les 
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réjouissances  qu'on  célèbre  à  la  suite  des  funérailles 
comportent  au  moins,  pour  les  plus  pauvres,  l'achat 
d'un  bœuf.  Pour  se  conformer  à  l'usage,  l'Européen 
envoya  une  légère  offrande  à  la  famille  du  défunt.  Ce 
dernier,  quoique  esclave,  avait  amassé  de  l'argent  et 
possédait  quelque  bien.  Dès  que  son  maître  apprit  sa 
mort,  il  se  déclara  seul  héritier,  et  non  seulement  il 
s'empara  de  toutes  les  économies  du  défunt,  mais  il 
saisit  encore  l'argent  des  offrandes  faites  à  la  famille  à 
l'occasion  de  l'enterrement. 

La  traite.  —  L'exportation  des  esclaves,  on  l'a  vu, 
est  interdite  par  la  loi  malgache.  On  l'exerce  néanmoins 
sur  une  assez  vaste  échelle. 

Avant  la  guerre  de  1883-85,  la  traite  était  assez  active 
entre  Madagascar  et  l'île  de  la  Réunion.  La  petite 
île  de  Noss-Vey,  à  l'entrée  delà  baie  de  Saint-Augustin, 
était  le  principal  centre  d'embarquement.  Les  Saka- 
laves  de  la  côte  sud-ouest  dirigeaient  sur  ce  point 
les  esclaves  qu'ils  avaient  pu  faire  dans  leurs  guerres 
avec  les  peuplades  de  l'intérieur  et  les  vendaient  aux 
traitants  pour  des  fusils  ou  de  la  poudre.  Un  homme 
se  vendait  généralement  deux  barils  de  poudre  et  trois 
fusils. 

Les  hommes  vendus  aux  blancs  acquéraient  ipso 
facto  une  liberté  conditionnelle  ;  ils  devaient  seule- 
ment prendre  l'engagement  de  venir  travailler  à  la 
Réunion  pendant  cinq  ans.  Au  moment  de  s'embarquer, 
on  les  réunissait  tous  en  présence  du  capitaine  et  alors 
la  question  suivante  leur  était  posée  :  «  Voulez-vous 
venir  à  la  Réunion  comme  travailleurs  engagés?  Vous 
aurez  un  logement, votre  ration  de  vivres,  1*2  fr.  50  par 
mois  et  vous  ne  serez  plus  esclaves.  »  La  réponse  était 
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toujours  affirmative;  s'ils  avaient  refusé,  ils  seraient 
retombés  au  pouvoir  des  Sakalaves  ou  des  Mahafales 
de  la  côte  ;  aucun  ne  s'en  souciait. 

Un  Malgache  traduisait  cette  impression  d'une  façon 
pittoresque.  Gomme  on  lui  demandait  pourquoi  les 
Malgaches  se  vendaient  ainsi  entre  eux,  il  répondit  : 
«  Ah,  monsieur,  z'autres  y  fait  la  chasse  du  monde; 
si  soucque  un,  y  vende  ;  si  li  peut  pas  vende,  li  touiller  ; 
les  blancs  font  pas  misère  à  nous.  »  (Ah,  monsieur, 
les  autres  font  la  chasse  du  monde  ;  s'ils  en  prennent 
un,  ils  le  vendent;  s'ils  ne  peuvent  pas  le  vendre,  ils 
le  tuent  ;  les  blancs,  eux,  ne  nous  font  pas  de  mi- 
sère.) 

A  la  suite  de  la  guerre  avec  les  Ho  vas,  il  ne  sembla 
pas  à  la  France  que  ce  commerce  dût  être  continué. 
A  quelqu'un  qui  sollicitait  la  faculté  d'introduire  des 
travailleurs  malgaches  à  la  Réunion,  comme  on  le 
pouvait  librement  avant  1859,  M.  Le  Myre  de  Yilers 
répondit,  le  9  juin  188P>,  qu'en  l'état  actuel  des  choses 
il  ne  pouvait  donner  suite  à  cette  demande.  «  Le  re- 
crutement des  travailleurs,  disait-il,  ne  tarderait  pas 
à  dégénérer  en  traite  des  noirs  et  on  enlèverait  des 
esclaves  à  main  armée.  » 

Gomme  pour  donner  une  sanction  officielle  à  cette 
lettre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  celui  de  la 
marine  interdirent  à  leur  tour  d'une  façon  rigoureuse 
le  recrutement  des  travailleurs  malgaches,  par  lettres 
des  30  août  et  6  septembre  1886. 

Cette  interdiction  fut  proclamée  à  la  Réunion,  où 
elle  produisit  une  certaine  émotion,  et  eut  pour  consé- 
quence l'arrêt  des  opérations  qui  se  faisaient  depuis 
longtemps  dans  la  baie  de  Saint-Augustin.  Soit  qu'ils 
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aient  méconnu  les  instructions  nouvelles,  soit  qu'ils 
les  aient  méprisées,  certains  capitaines  continuèrent 
à  se  livrer  au  recrutement  des  travailleurs.  Ainsi, 
dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le  brick  anglais 
Toum  of  Liverpool  et  les  goélettes  françaises  la  Vénus 
et  la  Bretagne  débarquèrent  successivement  à  la 
Réunion  25,  13  et  14  travailleurs  malgaches  qui  arri- 
vaient de  Noss-Vey.  Les  capitaines  de  ces  navires 
furent  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  Port-Louis 
et  de  Saint-Denis,  pour  s'être  livrés  à  la  traite  ;  ils 
furent  acquittés. 

Aujourd'hui  l'immigration  malgache  à  la  Réunion  a 
complètement  cessé;  mais  la  traite  continue  d'exister 
sur  différents  points  de  la  côte  ouest,  avec  les  Arabes 
de  Zanzibar  ou  de  Mozambique.  La  surveillance 
qu'exerce  le  croiseur  français  du  cap  d'Ambre  au  cap 
Sainte-Marie  ne  peut  nullement  empêcher  la  pratique 
de  ce  fructueux  commerce. 

Pour  venir  de  la  côte  d'Afrique  à  Madagascar,  les 
boutres  mettent  ordinairement  huit  jours;  quand  les 
circonstances  les  favorisent,  quatre  ou  cinq  jours  sont 
suffisants.  Les  boutres  destinés  à  ce  commerce  n'en 
font  aucun  autre  ;  ils  sont  montés,  en  général,  par  12 
ou  14  hommes  armés.  D'ordinaire,  ils  viennent  atterrir 
dans  la  partie  nord  de  Ménabé  :  Baly,  Beravine  et 
Maintirano;  très  rarement  ils  descendent  jusqu'à  Délo. 
Les  plus  petits  boutres  peuvent  contenir  100  esclaves; 
les  autres  150,  180  et  même  200.  Les  capitalistes  ou 
armateurs  sont  pour  la  plupart  des  Indiens  et  les 
patrons  des  Arabes.  Les  boutres  n'ont  pas  de  pont  ;  les 
esclaves  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  sans  être 
amarrés.  Lorsqu'ils  sont  arrives  à   destination,  on  les 
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débarque,  ou  leur  donne  des  vivres,  puis  on  coule  le 
boutre  dans  la  mer  pour  le  nettoyer  et  le  purifier. 

A  Maintirano,  on  peut  avoir  un  esclave  pour  15  ou 
20  piastres,  lorsque  le  boutre  vient  d'arriver.  Un  mois 
après,  il  faut  le  payer  30  à  40  piastres  :  selon  l'habitude 
malgache,  les  filles  sont  cotées  plus  cher.  Alidy,  le 
chef  de  Maintirano,  perçoit  pour  son  compte  1  piastre 
ou  2  par  tête  ;  le  fret  est  évalué  à  2  piastres. 

Il  arrive  chaque  année  trois  à  quatre  boutres  à  Main- 
tirano. Dans  les  autres  ports  :  Beravine,  Baly  et  Tom- 
bouarane,  il  en  vient  sept  ou  huit.  Quelques-uns 
atterrissent  encore  aux  environs  du  cap  Saint- André, 
soit  au  nord  soit  au  sud,  selon  la  direction  des  vents, 
mais  ils  sont  encore  moins  nombreux  qu'à  Maintirano. 
L'un  de  ces  boutres  est  renommé  sur  la  côte  ouest  pour 
avoir  maintes  fois  échappé,  par  sa  marche  rapide,  aux 
poursuites  des  croiseurs  ;  il  se  nomme  le  Mambourave 
et  peut  porter  de  300  à  350  esclaves. 

On  ignore  quel  peut  être  le  nombre  des  esclaves 
qui,  chaque  année,  quittent  Madagascar;  les  colons  les 
mieux  informés  de  la  côte  ouest  l'évaluent  de  1.000  à 
1.200. 

La  capture  des  hommes  n'est  pas  difficile.  L'un  gar- 
dait ses  bœufs  dans  un  champ:  des  hommes  sont  venus, 
l'ont  pris,  lui  ont  lié  les  mains  derrière  le  dos  et  l'ont 
conduit  à  la  côte.  Cet  autre  était  soldat  :  il  a  été  surpris 
par  des  hommes  d'une  autre  nation,  brutalisé  et  vendu. 
Un  troisième  était  occupé  avec  sa  femme  à  déterrer 
des  racines  de  manioc  ;  un  quatrième  enfin  se  prome- 
nait tranquillement  dans  la  campagne,  lorsqu'il  a  été 
appréhendé.  Il  arrive  même  que  de  jeunes  enfants 
sont  volés  en  pleine  rue  de  Tananarive.  Le  voleur 
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emmène  sa  victime  vers  Majunga  et,  s'il  ne  parvient 
pas  à  la  vendre,  l'expédie  par  un  boutre  arabe  sur 
Mozambique. 

Dans  l'intérieur  de  Madagascar,  la  vente  des  esclaves 
se  pratique  légalement  et  couramment.  On  peut,  cha- 
que vendredi,  en  voir  l'étalage  au  marché  de  Tanana- 
rive.  Cependant,  l'esclave  conduit  au  marché  est 
forcément  déprécié.  On  risque  d'être  volé  en  l'achetant 
ainsi  sans  garantie  :  car,  après  la  vente,  un  propriétaire 
peut  survenir  qui  invoque  des  droits  antérieurs,  soit 
que  l'esclave  lui  ait  été  dérobé,  soit  qu'il  ait  été 
indivis. 

Les  personnes  avisées  n'achètent  des  esclaves  qu'aux 
gens  bien  connus  ou  à  des  intermédiaires  de  confiance, 
qui  exercent  loyalement  leur  métier  de  trafiquants 
d'êtres  humains.  En  somme,  ce  marché  ressemble 
quelque  peu  à  celui  des  chevaux  en  France.  On  achète 
un  cheval  d'ami  ou  on  s'adresse  à  un  marchand  de 
chevaux  connu.  Pour  continuer  la  comparaison  jus- 
qu'au bout,  on  ne  maltraite  pas  plus  un  esclave  qu'un 
cheval  ;  ce  sont  deux  valeurs  de  prix  qu'aucun  pro- 
priétaire ne  songe  volontiers  à  détériorer. 

Les  Malgaches  attachent  de  l'amour-propre  à  posséder 
des  esclaves.  On  ne  les  vend  qu'à  la  dernière  extrémité, 
car  cette  vente  a  quelque  chose  d'humiliant  pour  le 
maître.  On  a  vu  cependant  des  gens,  riches  jadis, 
vendre  une  vingtaine  d'esclaves  en  huit  jours,  après 
une  perte  de  jeu. 

Si  on  n'attache  pas  d'importance  à  la  satisfaction 
d'amour-propre,  l'achat  d'un  esclave  est  en  général 
un  mauvais  placement.  Le  Malgache  achète  de  150  à 
220  francs  un  jeune  garçon  de  dix  ans.  Pendant  six  ans, 
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cet  enfant  ne  produira  aucun  travail.  S'il  ne  coûte  rien 
à  son  maître,  celui-ci  perdra  au  moins  pendant  cette 
période  l'intérêt  de  son  argent.  L'intérêt  légal  à  Mada- 
gascar étant  de  24  %,  le  prix  réel  du  jeune  esclave, 
au  bout  de  six  ans,  sera  d'environ  488  francs.  En 
admettant  qu'à  seize  ans  le  jeune  homme  se  conduise 
bien  et  trouve  un  emploi  chez  un  Européen,  il  peut 
rapporter  60  francs  par  an  à  son  maître,  mais  la  plu- 
part du  temps  il  ne  fera  que  travailler  aux  rizières, 
ne  fournira  à  son  maître  qu'un  travail  de  quatre  ou 
cinq  jours  par  mois,  et  ne  gagnera  le  reste  du  temps 
que  la  somme  nécessaire  à  sa  nourriture.  En  réalité, 
le  maître  aurait  avantage  à  employer  dans  ses  rizières 
des  ouvriers  engagés  à  0  fr.  30  centimes  par  jour. 

En  cas  de  vente,  le  jeune  homme  de  seize  à  dix-huit 
ans  ne  sera  acheté  que  130  francs  pour  les  raisons 
exposées  plus  haut. 

La  vente  de  l'esclave  se  fait  généralement  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  devant  un  fonctionnaire  mal- 
gache, qui  inscrit  l'acte  sur  un  registre.  On  donne  au 
fonctionnaire  une  somme  variant  de  0  fr.  62  à  1  fr.  25. 
On  offre  également  un  cadeau  aux  témoins.  La  légis- 
lation à  ce  sujet  est  la  suivante  : 

«  Pour  toute  vente  ou  achat  d'esclaves,  le  vendeur 
et  l'acquéreur  devront  en  faire  la  déclaration  pour 
l'enregistrement  sur  les  livres  de  l'État.  A  défaut  d'en- 
registrement, l'esclave  ne  serait  pas  considéré  comme 
acheté  ou  vendu;  les  frais  d'enregistrement  seront 
payés  par  le  vendeur  et  l'acheteur  à  raison  de  vingt-cinq 
centièmes  (de  piastre)  chacun.  »  (Art.  47.) 

Affranchissement.  —  L'affranchissement  suppose 
demande  de  la  part  de  l'esclave  et  consentement  de  la 
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part  du  maître.  Les  formalités  régulières  sont  accom- 
plies comme  celles  de  la  vente  en  présence  de  témoins. 
et  avec  inscription  au  registre  tenu  par  le  fonction- 
naire du  gouvernement  malgache.  L'esclave  affranchi 
doit  offrir  une  piastre  «  à  la  reine  »,  à  qui  il  devra  la 
corvée,  s'il  y  a  lieu. 

L'esclave  sans  famille  ne  demande  presque  jamais 
son  affranchissement  ;  il  serait  soumis  au  service 
militaire,  aux  impôts  et  à  toutes  les  charges  qui  pèsent 
sur  les  hommes  libres.  Il  lui  faudrait  encore  subvenir 
à  tous  ses  besoins,  et,  s'il  tombait  dans  la  misère, 
personne  ne  serait  tenu  de  le  nourrir.  Libre,  il  devrait 
se  donner  de  la  peine;  esclave,  il  peut  en  général  ne 
travailler  que  quatre  ou  cinq  jours  par  mois.  A  beaucoup 
de  points  de  vue,  la  liberté  l'exposerait  à  toutes  les 
malchances  de  la  vie.  On  a  vu  des  esclaves  refuser 
l'affranchissement  qui  leur  était  proposé. 

Ceux,  au  contraire,  qui  ont  une  famille  attachent  plus 
de  prix  à  la  liberté  et  tâchent  de  la  conquérir;  mais 
beaucoup  de  maîtres  s'opposent  à  l'affranchissement 
de  leur  esclave. 

C'est  sur  ce  point  que  pourrait  porter  la  première 
reforme  de  l'esclavage  à  Madagascar.  Une  loi  établirait 
le  prix  moyen  auquel  tout  esclave  pourrait  être  affran- 
chi d'office,  sur  sa  simple  demande.  L'homme  ou  la 
femme  qui  possède  la  somme  nécessaire  à  son  rachat, 
prouve  soit  une  prévoyance  qui  l'élève  au-dessus  de 
sa  condition  première,  soit  des  ressources  suffisantes 
pour  son  existence. 

Quant  à  supprimer  brutalement  l'esclavage,  nous 
croyons  sincèrement  que  ce  serait  une  mauvaise  opé- 
ration. Elle  jetterait  sans  profil  pour  personne  le  trouble 


412  MADAGASCAR    EN    1894 

le  plus  complet  dans  l'état  économique  et  social  de 
Madagascar.  Les  propriétaires  pourraient  dire  avec 
raison  que  nous  les  dépouillons  d'une  richesse  léga- 
lement acquise,  et  la  plupart  des  esclaves,  ne  trouvant 
plus  nulle  part  aide  et  protection,  seraient  réduits  à 
mourir  de  faim. 

Si  l'on  veut  faire  une  œuvre  inhumaine  et  maladroite, 
il  faut  renouveler  les  fautes  commises  aux  Antilles  et 
à  la  Réunion,  sous  l'inspiration  de  M.  Schœlcher;  il  faut 
supprimer  l'esclavage  d'un  trait  de  plume.  Si  l'on  veut, 
au  contraire,  concilier  les  devoirs  de  l'humanité  et  les 
droits  de  la  propriélé  privée,  et  ne  point  créer  dans 
une  même  population  tout  à  la  fois  la  misère  et  l'ini- 
mitié des  races,  il  faut  préparer  l'émancipation  des 
esclaves  par  une  évolution  raisonnée. 

Alors  deux  mesures  s'imposent  :  empêcher  toute 
vente  d'esclaves  qui  comporterait  la  séparation  des 
membres  de  la  famille  ;  donner  à  chacun  d'eux  la 
faculté  de  se  libérer  moyennant  finances,  sans  que  le 
maître  puisse  s'y  opposer.  Toute  autre  mesure  serait 
prématurée.  En  pareille  matière,  les  considérations  de 
sentiment  ne  sont  pas  toujours  synonymes  de  philan- 
thropie. 
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LA   SÉCURITÉ 


Dans  tout  pays  où  l'Européen  veut  fonder  des  éta- 
blissements, l'une  des  premières  conditions  pour 
réussir  est  de  jouir  d'une  certaine  sécurité.  Il  ressort 
de  tout  ce  qui  précède,  qu'à  Madagascar  cette  sécurité 
n'existe  pas.  La  mauvaise  administration  du  premier 
ministre  l'a  détruite. 

La  mort  tragique  de  notre  compatriote  M.  Muller, 
au  mois  de  juillet  1893,  en  a  fourni  une  preuve  nou- 
velle et  décisive. 

On  savait  depuis  longtemps  que  des  bandes  orga- 
nisées parcouraient  toute  la  région  occidentale  de  l'île, 
dévalisant  les  voyageurs  et  les  massacrant  au  besoin; 
mais  nul  ne  soupçonnait  que  le  mal  fût  aussi  grand. 
On  rencontrait  même  plus  d'un  Européen  qui  ne  vou- 
lait pas  croire  à  l'existence  de  ces  bandes,  et,  à  plus 
forte  raison,  à  leurs  atrocités  ;  on  eût  volontiers  déclaré 
que  c'était  une  invention  de  voyageurs  désireux  de 
faire  croire  au  public  qu'ils  avaient  couru  de  grands 
dangers.  Il  faut  aujourd'hui  se  rendre  à  l'évidence; 
l'assassinat  de  M.  Muller,  faisant  suite  à  ceux  de 
M.  de  Lescure,  de  M.  Bordenave  et  du  Dr  Béziat,  suivi 
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à  son  tour  du  meurtre  de  M.  Silangue,  témoignent 
trop  hautement  de  l'importance  qu'il  faut  aujourd'hui 
attribuer  aux  bandits. 

C'est  le  nom  français  qu'on  doit  leur  donner,  pour 
traduire  le  mot  fahavales.  Les  fahavales,  dont  il  est 
tant  question  depuis  plusieurs  mois,  ne  sont  pas  des 
assassins  vulgaires,  qui  opèrent  isolément  et  attendent 
l'obscurité  pour  accomplir  leurs  exploits;  c'est  en 
nombre  qu'ils  «  travaillent  »,  et  il  leur  importe  peu  que 
ce  soit  la  nuit  ou  le  jour  :  M.  Millier  a  été  assassiné  à 
trois  heures  de  l'après-midi,  en  pleine  campagne,  à  la 
face  du  grand  soleil. 

Le  Français  qui  arrive  à  Madagascar,  est  tout  d'abord 
étonné  de  ces  mœurs  sauvages,  qui  le  reportent  aux 
temps  les  plus  primitifs;  il  croit,  par  les  rapports  ou 
par  les  livres,  que  le  gouvernement  malgache  est  un 
gouvernement  régulier,  ayant  à  son  service  une  police 
et  une  administration  respectées  ;  il  voit,  de  ses  pro- 
pres yeux,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  au  monde  une 
race  plus  douce,  plus  débonnaire,  plus  facile  à  gou- 
verner que  la  race  malgache,  et  tout  de  suite  on  lui 
parle  de  bandes  qui  ravagent  les  campagnes  et  de  gens 
qui  assassinent. 

Il  ne  comprend  pas. 

Il  en  a  maintenant  l'explication  dans  ces  exactions 
de  toute  sorte  :  impôt  de  la  piastre  et  fanampouane  que 
le  premier  ministre  impose  à  ses  sujets. 

Si  soumis  que  soient  les  Malgaches,  ces  procédés 
finissent  par  révolter  leur  conscience,  et,  comme  ils  ne 
peuvent  résister,  ils  prennent  le  parti  de  fuir  dans  les 
montagnes,  dans  la  brousse,  loin  de  chez  eux.  Voilà 
un  premier  noyau  de  fahavales. 
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Si  l'on  ajoute  à  co  premier  contingent  les  esclaves 
fugitifs  et  les  soldats  déserteurs,  on  a  le  second  noyau 
de  cette  armée  d'irréguliers. 

Enfin  il  faut  faire  la  part  de  ceux  que  leurs  mauvais 
instincts  poussent  tout  naturellement  au  vol,  au  pillage 
et  au  crime. 

En  somme,  le  banditisme  a  pour  cause  principale  la 
mauvaise  administration  de  l'île,  et  la  responsabilité 
en  doit  remonter  au  premier  ministre.  Yoilà  trente  ans 
qu'il  gouverne  Madagascar  ;  voilà  trente  ans  qu'il  laisse 
s'accomplir  toutes  les  exactions  et  toutes  les  rapines  : 
il  n'est  en  réalité  que  le  premier  fahavale  du  royaume. 
Sous  sa  haute  administration,  il  n'est  de  sécurité  ni 
pour  les  fortunes  acquises,  ni  pour  le  travail  honnête, 
ni  pour  le  commerce  à  ciel  ouvert  ;  ceux  qui  ont  quel- 
que argent  le  cachent  ou  simulent  la  pauvreté,  pour 
qu'on  ne  leur  prenne  rien. 

Aussi  le  banditisme  se  développe-t-il  tous  les  jours 
dans  des  proportions  considérables  ;  il  a  existé  de  tout 
temps  dans  l'île,  mais  on  n'a  pas  souvenir  qu'il  ait 
jamais  été  aussi  puissant.  Les  commerçants  eux-mêmes 
se  font  fahavales  pour  réaliser,  dans  une  aventure, 
des  bénéfices  qui  leur  attireraient  la  visite  trop  fré- 
quente des  collecteurs  d'impôt,  s'ils  les  réalisaient 
dans  un  commerce  régulier  et  connu  de  tous. 

Le  banditisme  ne  dure  pas  toute  l'année  ;  il  com- 
mence d'ordinaire  au  moment  où  cesse  la  saison  des 
grandes  pluies.  Les  rivières  et  cours  d'eau  rede- 
viennent alors  guéables  ;  les  bandits,  les  traversant 
sans  peine,  peuvent  se  livrer  facilement  à  toutes  leurs 
opérations. 

Il  y  a  des  fahavales  dans    toute  l'île,   sauf  dans  le 


416  MADAGASCAR    EN    1894 

pays  betsimisarac  ;  mais  c'est  surtout  dans  la  région 
occidentale,  c'est-à-dire  dans  le  pays  sakalave,  qu'ils 
sont  nombreux  et  entreprenants.  Les  Sakalaves  sont 
d'ailleurs,  de  toute  l'île,  la  race  la  plus  pillarde  et  la 
plus  indisciplinée.  Les  bandes  s'organisent  habituel- 
lement dans  le  Ménabé,  puis  remontent  vers  le  nord- 
ouest.  Elles  coupent  un  instant  la  route  de  Tananarive 
à  Majunga,  franchissent  l'Icoupe  et  le  Betsibouc  et 
aboutissent  finalement  dans  le  pays  des  Antancars  et 
des  Antsianacs. 

Là,  elles  se  livrent  surtout  à  l'enlèvement  des  bœufs 
et  même  des  habitants,  qui  sont  ensuite  vendus  comme 
esclaves;  clans  la  région  du  Betsibouc,  elles  s'attaquent 
aux  postes  aurifères  de  M.  Suberbie,  cherchent  à 
prendre  l'or  récolté  et,  entre  temps,  exploitent  pour 
leur  compte  les  chantiers  et  les  fosses.  Le  gouverneur 
général  du  Bouéni,  Ramasombazah,  est  leur  complice 
officiel  et  avéré. 

Il  en  résulte,  avec  les  Européens,  des  conflits  fré- 
quents, des  agressions  et  môme  des  batailles.  Dans  le 
courant  des  mois  de  septembre  et  octobre  1893,  on  ne 
relève  pas  moins  de  treize  attaques  dans  la  région  peu 
étendue  qui  va  de  Mévatane  à  Andribe.  L'une  des  plus- 
graves  est  celle  du  21  octobre,  où  notre  compatriote, 
M.  Silangue,  fut  tué  au  poste  de  Mandratse  avec  quatre 
ouvriers  indigènes.  Six  autres  furent  blessés  et  les 
fahavales  n'emmenèrent  pas  moins  de  14  prisonniers, 
parmi  lesquels  deux  Français,  MM.  Gravel  et  Destange. 
Ceux-ci,  fort  heureusement,  réussirent  à  s'évader. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11  novembre,  un  autre  village 
était  complètement  razzié,  10  hommes  étaient  tués  et 
50  autres  réduits  en  esclavage. 
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Ces  faits  menacent  de  devenir  l'histoire  de  tous  les 
jours  depuis  que  le  premier  ministre,  répondant  à  des 
plaintes  motivées,  a  maintenu  solennellement  Rama- 
sombazah  comme  gouverneur  général  du  Bouéni 
(mars  1894). 

Il  y  a  des  fahavales  jusqu'aux  postes  de  Tananarive, 
c'est-à-dire  à  une  journée  de  marche  de  la  capitale  ;  on 
n'a  jamais  envoyé  contre  eux  de  force  armée  sérieuse  ; 
lorsque,  par  exception,  le  gouvernement  s'est  décide  à 
agir,  les  troupes  expédiées  contre  les  fahavales  n'es- 
sayaient aucune  répression.  On  partait  300  et  l'on 
arrivait  30;  les  autres  avaient  déserte.  Les  forces  de 
police,  ainsi  réduites,  ne  pouvaient  plus  rien  faire; 
elles  revenaient  sans  avoir  combattu  ou  se  joignaient 
aux  fahavales,  et  c'est  ainsi  que  le  banditisme  fait 
partie  des  institutions  du  royaume. 

On  rencontre  encore  des  fahavales  en  assez  grand 
nombre  dans  le  pays  betsileo.  à  moitié  chemin  de  Tana- 
narive et  de  Fianarantsoa.  On  estime  qu'ils  sont  plu- 
sieurs milliers  :  les  Malgaches  disent  10.000.  Ce  chiffre 
est  évidemment  exagéré.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  fana* 
valesont  constitué  une  sorte  de  gouvernement  régulier 
dans  une  ville  assez  importante,  nommée  Ambouinam- 
boarine.  Cette  ville,  par  sa  position  naturelle  au 
sommet  d'un  rocher,  défie  toutes  les  attaques;  de  là, 
les  fahavales  rayonnent  dans  tous  les  pays  voisins. 
Leurs  éclaireurs  les  préviennent  (](■>  convois  qui  vont 
venir,  et  ils  peuvent  opérer  a  coup  sûr.  Leurs  armes 
sont  des  fusils  de  toute  sorte,  Snyders  ou  Remington, 
et  la  sagaie. 

Si   l'on   en   croit    certains   bruits,    ces    bandes    du 

pays  betsileo,  occupées  jusqu'alors  a   piller  les  eon- 
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vois  et  enlever  les  troupeaux  de  bœufs,  aspireraient 
à  jouer  un  rôle  politique.  L'ancien  ministre  de  la 
guerre  et  l'un  des  fils  du  premier  ministre ,  celui 
qui  a  été  impliqué  dans  l'affaire  Kingdon,  sont  inter- 
nés dans  la  ville  d'Amboustre.  On  prête  aux  faha- 
vales  l'intention  d'aller  les  délivrer  et  de  constituer 
avec  eux  un  parti  hostile  au  premier  ministre.  Il  est 
possible  que  l'opération  réussisse  ;  c'est  alors  la  guerre 
civile  dans  l'île  tout  entière  ;  c'est  l'anarchie  se  sub- 
stituant tout  d'un  coup  au  despotisme.  Il  était  assez 
naturel  que  les  fahavales,  se  voyant  nombreux,  eus- 
sent un  jour  l'idée  de  dominer  à  leur  tour;  est-ce  que 
toutes  les  royautés  nègres  ne  sont  pas  nées  du  brigan- 
dage ? 

Pour  ne  pas  être  contrariés  dans  leurs  opérations, 
les  fahavales  se  déguisent,  portant  à  la  figure  ou  sur 
la  tète  des  barbes  de  chèvre  et  des  oreilles  de  bœuf  ; 
le  visage  lui-même  est  grimé,  ou  plutôt  barbouillé  de 
toutes  les  couleurs.  Toutes  les  précautions  sont  prises 
pour  qu'on  ne  puisse  pas,  les  reconnaître.  Cependant 
on  a  pu  constater  qu'il  n'y  avait  pas,  parmi  les  fahavales, 
que  des  hommes  appartenant  aux  tribus  soumises  par 
les  Hovas,  la  race  dominante  de  l'île  ;  il  y  a  des  Hovas 
eux-mêmes  et  l'on  assure  que  leur  nombre  n'est  pas 
le  moins  considérable.  Ceux-là  sont  surtout  des  soldats 
déserteurs. 

Quand  la  saison  sèche  approche  de  sa  fin,  c'est-à-dire 
en  octobre,  les  fahavales  de  l'ouest  se  préparent  au 
retour;  s'ils  attendaient  davantage,  les  eaux  du  Betsi- 
bouc  et  de  l'Icoupe  deviendraient  trop  hautes  et  ils  ne 
pourraient  plus  passer.  Le  pays  jouit  alors  d'une  sécu- 
rité relative.  Rentrés  chez  eux,  les  fahavales  reprennent 
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leurs  occupations  de  bons  pères  de  familles  et  mènent, 
jusqu'à  la  saison  nouvelle,  une  existence  tranquille  et 
honorable. 

Les  gouverneurs  se  garderaient  bien  de  les  inquié- 
ter; ils  sont  le  plus  souvent  leurs  complices,  el 
partagent  avec  eux  les  bénéfices  de  l'expédition.  On 
assure  même  que  les  fils  du  premier  ministre  sont  de 
la  partie;  le  fait  n'est  pas  certain,  mais  il  serait  con- 
forme à  toutes  les  habitudes  et  les  bruits  qui  en  courent 
ne  surprennent  personne. 

Toutefois,  en  pareille  matière,  il  faut  se  garder 
d'affirmations  sans  preuve,  et  les  preuves,  si  elles 
existent,  ne  peuvent  être  fournies.  Il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  qu'il  existe  à  Madagascar,  sinon  par  la 
complicité  ouverte,  du  moins  par  la  faiblesse  du  gou- 
vernement hova,  une  insécurité  dont  toute  la  res- 
ponsabilité lui  incombe.  Dès  lors,  la  question  suivante 
se  pose  : 

Le  premier  ministre  entend-il  rétablir  l'ordre  dans 
le  royaume,  poursuivre  les  fahavales,  venger  les 
assassinats  impunis?  Alors,  qu'il  agisse  et  qu'il  agisse 
vite.  Sinon,  qu'il  passe  la  main. 

Il  n'est  pas  admissible  que  la  situation  actuelle  se 
prolonge  plus  longtemps.  Tout  semble  combiné  à 
Madagascar  pour  décourager  les  Français  d'y  fonder 
des  établissements  sérieux  et  durables  ;  jusqu'à  ces 
derniers  temps  du  moins,  ils  jouissaient  d'une  sécurité 
relative;  cette  sécurité  n'existe  plus. 

G'esl  au  premier  ministre  d'aviser.  On  peut  dire 
hardiment  qu'il  ne  fera  rien  de  ce  qu'il  faut  faire.  Pour 
combattre  efficacement  le  banditisme,  ce  sont  moins 
des   mesures  militaires  qu'il  faut    prendre   que   des 
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mesures  administratives.  Il  faudrait  que  les  fonction- 
naires malgaches  n'eussent  plus  aucun  intérêt  à  pres- 
surer leurs  administrés  ;  il  faudrait  que  chaque 
individu,  dans  l'État,  pût  se  dire  qu'après  un  prélève- 
ment régulier  de  ses  forces  ou  de  ses  capitaux  pour 
les  services  publics,  il  jouira  du  surplus  en  toute 
quiétude;  il  faudrait  enfin  que  le  premier  ministre 
gouvernât  avec  des  principes  de  justice  et  d'équité 
qu'il  est  aujourd'hui  trop  vieux  pour  apprendre. 

Il  n'y  a  qu'une  puissance  étrangère  qui  puisse 
donner  aux  Malgaches  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin, 
et  leur  assurer  la  jouissance  normale  du  fruit  de  leur 
travail  et  de  leurs  efforts. 

A  Tananarive  même,  le  banditisme  existe,  mais  il  a 
pris  une  forme  spéciale.  Les  fahavales  se  nomment 
des  tontakèles.  Ce  sont  surtout  des  voleurs.  Dans  le 
nombre,  il  y  a  des  esclaves  et  des  soldats  réguliers. 
Ils  s'attaquent  principalement  aux  maisons  des  Euro- 
péens, et  attendent  alors  les  heures  les  plus  téné- 
breuses de  la  nuit. 

Une  des  dernières  agressions  est  celle  qui  a  été 
dirigée  contre  M.  Durand,  directeur  du  journal  fran- 
çais le  Progrès  de  Vlmerne.  M.  Durand  a  été  attaque  à 
deux  heures  du  matin,  dans  sa  maison,  par  une  tren- 
taine de  tontakèles  armés  de  sagaies,  de  haches  et  de 
couteaux.  Fort  heureusement  il  eut  du  sang-froid  ;  il 
s'arma  d'un  fusil  et  fît  feu  dans  le  tas.  Un  tontakèle 
tomba  mort;  c'était  un  esclave  d'un  proche  parent  du 
premier  ministre;  les  autres  se  sauvèrent. 

Lorsqu'il  fallut  procéder  à  une  enquête,  l'adminis- 
tration hova  s'y  refusa,  prétextant  que  «  l'affaire  ne 
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la  regardai!  pas  ».   M.  Durand  n'a  jamais  pu  obtenir 
justice. 

Gel  incident,  qui  aurait  pu  avoir  les  conséquences 
les  plus  graves,  achève  de  prouver  la  complicité  du 
gouvernement  malgache  dans  toutes  les  entreprises 
qui  peuvent  être  dirigées  contre  la  vie  et  les  propriétés 
de  nos  compatriotes  à  Madagascar.  Comme  on  n'ose  pas 
nous  faire,  une  guerre  ouverte,  on  vent  nous  mettre 
dans  la  nécessite  d'évacuer  le  pays.  Le  gouvernement 
hova  ne  songe  pas  que  les  situations  les  plus  deses- 
pérées sont  souvent  celles  qui  forcent  la  victoire. 


CHAPITRE   X 
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LE   COMMERCE 


Le  commerce  de  Madagascar  n'est  pas  en  rapport 
avec  l'étendue  de  l'île  ni  avec  le  chiffre  de  la  popula- 
tion; par  les  chapitres  précédents  on  en  connaît  les 
deux  causes  principales  :  la  première  est  l'insécurité; 
la  seconde,  l'absence  des  besoins  qui  créent  les 
échanges. 

La  haute  fantaisie  qui  préside  à  la  perception  des 
droits  de  douane,  même  dans  les  ports  soumis  au 
contrôle  du  Comptoir  national  d'escompte,  ne  permet 
pas  d'établir,  même  approximativement,  la  valeur  de 
ce  commerce  ;  d'après  des  évaluations  vraisemblables, 
il  doit  être  d'environ  30  millions.  Dans  ce  chiffre,  on 
estime  que  : 

La  pari  de  la  France  et  de  la  Réunion 

est  de 24  p.  loi» 

Celle  de  l'Angleterre  et  s  i    colonies.  .  .  ïO  p.  100 

Celle  de  l'Amérique 20  p.  100 

Celle  de  l'Allemagne 13  p.  100 

KL  celle  des  autres  pays 3  p.  100 
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La  part  de  la  France  progresse  lentement,  mais 
sûrement. 

Les  principaux  objets  d'importation  sont  les  tissus, 
notamment  les  cotonnades,  les  liquides  (rhum  et  vins), 
la  mercerie,  la  quincaillerie  et  les  conserves  alimen- 
taires. Les  objets  exportés  qui  donnent  lieu  au  plus 
gros  chiffre  d'affaires,  sont  le  caoutchouc,  les  peaux, 
la  cire,  les  bœufs  vivants  et  le  rafîa.  On  trouvera  plus 
loin,  à  la  statistique  du  port  de  Tamatave,  la  part  pro- 
portionnelle de  chacun  de  ces  objets. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  détails 
sur  le  mouvement  commercial  de  l'île,  en  étudiant 
isolément  chacune  des  trois  régions  qui  composent 
Madagascar  :  les  deux  côtes  et  le  centre.  Cette  classi- 
fication, arbitraire  en  tout  autre  pays,  est  justifiée  dans 
cette  île  immense,  où  les  intérêts  comme  les  peuples 
ne  sont  pas  encore  confondus. 

La  côte  ouest.  —  Au  nord  se  trouve  l'île  de  Nossi-Bé, 
d'une  étendue  d'environ  240  hectares.  C'est  une  île 
très  verdoyante  et  très  fraîche  du  côté  de  l'est,  déboi- 
sée et  dénudée  à  l'intérieur.  Son  sol,  fertile  entre  tous, 
pourrait  produire  en  abondance  de  la  canne  à  sucre, 
de  la  vanille  et  du  riz,  si  les  difficultés  de  la  main- 
d'œuvre  n'opposaient  à  la  colonisation  des  obstacles 
de  tous  les  jours.  Les  indigènes,  satisfaits  de  vivre 
sous  un  climat  d'une  grande  douceur,  ne  veulent  pas 
travailler  ;  l'administration  française  est  pour  eux  très 
paternelle  ;  de  notre  attitude  à  leur  égard  dépendent 
nos  relations  avec  les  tribus  malgaches  qui  habitent 
la  Grande  Terre.  Ces  tribus  sont  en  communication 
constante  avec   Nossi-Bé   et  contribuent   ainsi    à   la 
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prospérité  de  l'île,  qui  a  accaparé  tout  le  commerce  de 
la  côte,  depuis  la  baie  du  Courrier  jusqu'à  celle  de 
Mahazambe.  La  baie  de  Passandava,  qui  sépare  Nossi- 
Bé  de  Madagascar,  est  constamment  sillonnée  par  de 
petites  pirogues  à  balancier,  aux  voiles  blanches, 
qui  apportent  dans  notre  île  les  produits  de  la  Grande 
Terre. 

Jadis,  Nossi-Bé  formait  un  gouvernement  indépen- 
dant ;  depuis  l'acquisition  de  Diégo-Suarez,  on  l'a  rat- 
taché à  cette  colonie.  Ce  fut  une  faute  politique  et  une 
erreur  économique.  Toutes  les  tribus  de  la  côte  ne 
connaissent  que  l'administrateur  de  Nossi-Bé  qui,  plus 
rapproché  d'elles  que  le  gouverneur  de  Diego,  a  seul 
quelque  autorité  pour  diriger  leur  politique.  Dans  une 
future  organisation  de  Madagascar,  Nossi-Bé  devra 
reprendre  sa  place  comme  administration  distincte 
englobant  dans  sa  sphère  d'action  tous  les  pays  de  la 
baie  du  Courrier  à  la  baie  de  Narinda. 

D'importantes  maisons  françaises  existent  à  Nossi-Bé, 
qui  compte  encore  deux  maisons  allemandes  de  pre- 
mier ordre  :  la  maison  Oswald  et  la  Deutsche  Ostafrika- 
nische  Gesellschaft,  dite  D.  0.  A.  G.  Ces  maisons 
étrangères  centralisent  le  grand  commerce  ;  le  moyen 
et  le  petit  commerce  sont  entre  les  mains  des  Indiens, 
qui  forment  une  grosse  agglomération  à  Ambanourou. 
Les  Européens  et  les  Créoles  habitent  le  petit  plateau 
d'Hellville,  chef-lieu  de  la  colon ie. 

Le  mouvement  général  du  commerce,  importation 
et  exportation,  est  d'environ  8  millions  de  francs.  Les 
principaux  objets  d'importation  sont  les  denrées  ali- 
mentaires, les  boissons,  les  tissus,  le  sel,  le  riz  en 
paille,  les  bœufs,  etc.;  les  principaux  objets  d'exporta- 
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tion  sont  le  sucre  et  la  vanille.  Cette  dernière  culture 
a  pris  depuis  quelques  années  un  très  grand  dévelop- 
pement ;  par  contre,  le  café  a  presque  disparu.  En  lin, 
Nossi-Bé  est  l'entrepôt  de  toutes  les  marchandises  qui 
arrivent  de  la  côte  ouest  et  sud-ouest  de  Mada- 
gascar. 

La  sûreté  et  la  profondeur  de  la  rade,  que  ne  trou- 
blent jamais  les  cyclones  et  à  peine  les  orages,  pour- 
raient encore  faire  de  Nossi-Bé  une  station  militaire  et 
navale  importante;  les  flottes  n'y  risqueraient  pas 
d'être  prisonnières  et  immobilisées  ;  des  passes  étroites 
au  nord,  la  mer  plus  large  au  sud,  permettent  de  sor- 
tir à  toute  heure  et  en  toute  saison.  Seulement  quel- 
ques travaux  de  défense  deviendraient  nécessaires. 

De  l'autre  côté  de  Nossi-Bé,  sur  la  Grande  Terre,  la 
baie  de  Passandava  offre  de  nombreux  bas-fonds  ma- 
récageux où  l'on  plante  du  riz.  C'est  une  région  propre 
à  l'élevage,  bien  que  la  graminée  qui  couvre  la  plaine 
ne  soit  guère  mangée  par  le  bétail  que  quand  elle  est 
jeune  et  tendre.  On  n'y  a  essayé  aucune  culture  impor- 
tante :  le  seul  produit  exporté  est  le  riz  qui,  en  paille, 
va  à  Nossi-Bé  et,  décortique,  à  Mayotte  et  Diégo- 
Suarez.  Les  indigènes,  en  dehors  du  riz,  plantent  du 
sésame  ;  ils  tiennent  peu  à  vendre  leurs  bœufs. 

Les  seules  cultures  de  la  baie  de  Bavatoubé  sont  le 
riz,  Yampemba  et  le  manioc.  Le  commerce  est  à  peu 
près  nul  et  centralisé  à  Bémanevic  et  Tetzambate. 

Quant  à  Mourounsang,  la  culture  y  est  à  peu  près 
nulle  ainsi  que  les  transactions  commerciales.  Les 
boutres  n'y  viennent  que  pour  acquitter  les  droits  de 
douane  au  gouverneur  ho  va. 
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La  partie  des  îles  Radame  et  do  la  baie  de  Narinda 
semble  plus  importante  au  point  de  vue  commercial 
que  le  reste  de  la  province.  De  nombreux  commerçants 
indiens  sont  établis  à  Andranoumalaze,  Andranousa- 

monte,  etc.  Ils  achètent  du  caoutchouc,  des  cuirs  et 
un  peu  de  cire  ;  ils  pourraient  également  l'aire  le  com- 
merce des  bœufs. 

Sur  le  reste  de  la  côte,  jusqu'à  Majunga,  tout  le 
commerce  est  aux  mains  des  Indiens  de  Nossi-Bé,  qui 
ont  créé  plusieurs  comptoirs  et  font  parcourir  les  vil- 
lages par  des  marchands  ambulants.  Ces  négociants 
sont  approvisionnés  de  cotonnades,  indiennes,  faïences 
communes,  verroterie,  pétrole,  etc.,  que  leur  four- 
nissent des  navires  anglais,  américains  ou  allemands, 
ou  plus  simplement  des  boutres  venant  de  Zanzibar  ou 
de  Bombay.  Les  principaux  produits  exportés  sont  le 
riz,  les  peaux,  le  caoutchouc,  les  bœufs  vivants  et 
quelques  fruits  :  les  bananes  et  la  canne  à  sucre.  Le 
seul  commerce  des  5  ou  6  Européens  ou  Créoles  établis 
dans  cette  région  consiste  en  spiritueux  :  rhum, 
absinthe  et  vermouth.  D'une  façon  générale  les  capi- 
taux, l'expérience  suffisante,  l'esprit  de  suite  et  peut- 
être  la  confiance  dans  l'avenir  leur  font  défaut.  Il  est 
à  noter  que,  malgré  la  proximité  de  Nossi-Bé,  on  n'a 
jamais  tenté  aucun  essai  sérieux  de  colonisation  sur 
toute  cette  côte,  où  la  population  ne  créerait  aucun 
embarras  aux  étrangers. 

Majunga,  à  l'entrée  de  la  baie  de  Bombétoc,  se  trouve 
à  l'abri  dos  orages  et  i\r>  tempêtes  qui  peuvent  venir 
du  large.  Une  bande  de  sable  très  mince  la  sépare  de 
la  baille  mer;  mais  cette  blinde  diminue  chaque  année 
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sous  l'action  des  vagues,  et  les  habitants  prévoient  le 
jour  très  prochain  où  elle  disparaîtra.  Alors  le  port  de 
Majunga,  déjà  très  étroit,  n'existera  plus.  Il  faudra  le 
transférer  dans  une  autre  partie  de  la  baie,  ou,  si  l'on 
veut  le  conserver,  faire  des  travaux  d'art  assez  consi- 
dérables; l'une  et  l'autre  solution  sont  également 
réalisables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  ville  actuelle  a  peu  d'importance 
et  peu  de  valeur.  Elle  est  bâtie  au  pied  d'une  colline 
couverte  de  manguiers  et  s'étend  le  long  de  la  baie 
pendant  deux  kilomètres.  Plus  près  de  la  mer  est  la 
ville  arabo-européenne,  plus  loin  la  ville  indigène. 
Majunga  se  distingue  des  autres  agglomérations  mal- 
gaches de  la  côte  en  ce  qu'elle  possède  plusieurs 
maisons  en  pierre.  On  a  déjà  vu  qu'une  vingtaine 
d'Européens  ou  de  Créoles  l'habitent. 

Le  port  de  Majunga  est  le  débouché  naturel  des  pro- 
duits qui  viennent  de  la  vallée  du  Betsibouc;  on  con- 
sidère qu'il  pourra  recevoir  un  jour  ceux  de  l'Imerne  ; 
malheureusement  il  est  distant  de  Tananarive  d'environ 
450  kilomètres  et  l'on  ne  sait  pas  encore  suffisamment 
si  un  chemin  de  fer  traversant  la  région  intermédiaire 
ne  coûterait  pas  plus  cher  à  l'Etat  qu'il  ne  procurerait 
d'avantages  au  commerce. 

Actuellement  le  mouvement  commercial  se  réduit  à 
l'exportation  des  cuirs  et  peaux,  du  caoutchouc  et  du 
rafîa.  Les  autres  produits,  tels  que  lambas  et  rabannes, 
bois  de  construction,  orseille  et  saindoux,  n'y  entrent 
que  pour  de  petites  quantités.  Les  cuirs  de  boucherie 
valent  de  20  à  23  francs  les  50  kilos.  Les  peaux  viennent 
de  l'intérieur  et  sont  généralement  traitées  au  sel,  pré- 
paration qui  laisse  beaucoup  à  désirer.  Le  nombre  des 
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peaux  exportées  diminue  sensiblement;  il  avait  été  de 
98.000  en  1887;  il  a  été  de  66.000  en  1888  et  1889,  et 
l'année  dernière  il  n'était  plus  que  de  53.000.  On 
exporte  peu  d'animaux  vivants.  Les  bœufs  sont  petits 
et  grêles  et  valent  en  moyenne  de  25  à  30  francs.  Les 
porcs  sont  assez  nombreux,  mais  ne  sont  consommés 
que  par  les  Hovas  ;  ils  valent  en  moyenne  22  francs. 

Le  caoutchouc  est  de  trois  qualités.  L'un  est  pré- 
paré à  l'acide  sulfurique  et  vaut  de  36  à  40  piastres 
les  100  livres  anglaises.  L'autre  est  préparé  au  citron 
ou  au  tamarin  et  vaut  11  à  12  piastres  les  36  livres 
anglaises;  enfin  le  troisième,  préparé  au  sel,  se  paie 
de  25  à  30  piastres  les  100  livres.  Une  partie  de  ce 
caoutchouc  est  dirigée  sur  Marseille.  Dans  l'exercice 
1892-1893,  il  en  a  été  exporté  environ  85.000  livres. 

Le  rafla  n'a  pris  un  très  grand  développement  à 
Majunga  que  depuis  quelques  années;  tous  les  com- 
merçants étrangers  se  livrent  à  ce  commerce.  Ce  pro- 
duit qui,  en  1890,  ne  valait  encore  que  28  à  30  francs 
les  100  kilos,  est  monté  à  50  francs.  On  l'exporte  au 
Havre,  à  Marseille  et  à  Londres.  Les  viticulteurs  s'en 
servent  pour  attacher  la  vigne. 

Le  mouvement  d'exportation  du  port  de  Majunga  est 
évalué  à  500.000  francs  :  mais  si  l'on  se  rappelle  avec 
quel  scrupule  sont  perçus  les  droits  de  douane,  ce 
chiffre  doit  être  majoré. 

Les  importations  dépassent  400.000  francs;  en  1888, 
elles  avaient  atteint  près  de  600.000;  mais  l'augmen- 
tation du  brigandage  dans  l'intérieur  du  pays  a  arrêté 
l'émigration  et  paralysé  toutes  les  transactions.  L'im- 
portation comprend  surtout  le  sucre  qui  vient  de 
Mayotte  et  de  Maurice,  le  rhum,  les  toiles  et  colon- 
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mules  écrues,  les  indiennes,  les  faïences  et  poteries. 
Le  cognac  ne  peut  trouver  preneur  qu'autant  que  son 
prix  ne  dépasse  pas  20  francs  la  caisse  de  12 bouteilles; 
on  peut  juger  par  là  de  la  qualité  des  alcools  ! 

Les  cotonnades  viennent  surtout  d'Amérique,  les 
indiennes  d'Angleterre,  les  faïences  et  poteries  d'Alle- 
magne. 

En  ce  qui  touche  les  cultures  dans  la  région  de 
Majunga,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire.  L'eau  manque 
pendant  de  longs  mois  ;  d'où  suit  l'arrêt  dans  la  végé- 
tation. Les  rizières  elles-mêmes  sont  peu  nombreuses  ; 
à  peine  en  voit-on  quelques-unes  le  long  du  Betsibouc. 

La  baie  de  Bombétoc  fournit  en  abondance  du  poisson 
que  l'on  fait  sécher  et  que  l'on  vend  ensuite  à  Zanzibar, 
porté  par  des  boutres  arabes  et  indiens. 


Si  l'on  continue  de  descendre  la  côte,  on  passe  devant 
la  baie  de  Baly  et  le  cap  Saint-André,  visités  seulement 
par  des  négriers  arabes,  et  l'on  arrive  au  petit  porl  de 
Maintirano,  où  gouverne  le  chef  sauvage  Alidy.  La 
«  barre  »  rend  très  difficile  l'accès  du  port,  qui  n'a  pris 
une  certaine  importance  que  depuis  trois  ans,  lorsque 
les  bâtiments  des  Messageries  maritimes  y  ont  fait 
escale. 

A  Maintirano,  il  y  a  35  maisons  en  terre  et  380  cases. 
Ce  gros  village  est  un  simple  entrepôt  de  produits;  le 
commerce  se  fait  au  village  d'Andembe,  à  deux  heures 
démarche  dans  l'intérieur.  On  y  importe  de  la  poudre, 
des  fusils,  des  cotonnades,  du  pétrole  et  un  peu  de 
savon  ;  on  en  reçoit  du  bois  d'ébène  et  du  caoutchouc. 

Alidy  perçoit  les  droits  de  douane  en  espèces  ou  en 
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nature.  Il  devrait  en  faire  parvenir  le  montant  à  la 
reine  Bibiase,  sa  suzeraine;  il  s'exécute  quand  on 
menace  de  lui  faire  couper  la  tête. 

A  Maintirano,  comme  du  reste  dans  l'Ambongou  et 
le  Ménabé,  qui  sont  les  régions  voisines,  le  commerce 
est  à  peu  prés  exclusivement  entre  les  mains  <lrs 
Arabes  et  des  Indiens,  dont  la  religion  et  la  langue  — 
le  souéli  —  ont  fortement  entamé  les  populations  indi- 
gènes. 

«  Ces  pays,  écrit  M.  Estébe,  notre  résident  de  Noss- 
Yey,  sont  riches  en  caoutchouc  (liane),  en  bois  d'ébene, 
de  palissandre,  de  camphre  et  en  essences  excellentes, 
notamment  pour  les  constructions  navales.  La  région, 
bien  arrosée,  se  prête  en  maints  cantons  à  l'établis- 
sement de  rizières  et  offre  de  nombreux  et  beaux 
troupeaux  de  bœufs.  La  côte  est  poissonneuse,  et  les 
indigènes  pèchent  beaucoup  de  carets  à  écaille  et  de 
trépan  gs.  » 

Parlant  du  Fiérene  et  des  pays  Mahafale  et  Antan- 
droy  qui  suivent,  M.  Estèbe  ajoute  : 

«  La  province  du  Fiérene  et  les  pays  Mahafales  et 
Antandroy  ont  donné,  jusqu'en  1889,  de  grandes  quan- 
tités d'orseille;  aujourd'hui  la  recherche  de  ce  lichen 
parait  abandonnée  par  suite  de  la  préférence  donnée 
par  l'industrie  aux  couleurs  d'aniline.  Depuis  1892,  on 
tire  de  l'Androy  et  du  Mahafale  une  excellente  gomme, 
produit  d'un  arbre  de  la  famille  des  Euphorbiacees. 

«  Manombe,  Tuléar  et  Saint-Augustin  donnent  chaque 
année  de  1.500  à  2.000  tonneaux  de  pois  du  Cap,  gros 
haricot  au  goût  sucré,  qui  est  surtout  exporté  à  la 
Réunion.  Le  Fiérene  produit  aussi  beaucoup  de  niais, 
et  l'exportation  en  serait  bien  plus  considérable  si  les 
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traitants  étuvaient  le  grain  pour  assurer  sa  conser- 
vation. 

«  Au  sud  de  Morondava,  le  riz  n'est  pas  cultivé  par 
les  indigènes,  qui  se  nourrissent  de  maïs,  manioc, 
patates,  légumes  secs  et  aussi  de  fruits  de  raquette 
(ou  cactus),  dans  le  Mahafale  et  l'Androy.  Outre  le  riz 
de  Flnde,  le  seul  riz  consommé  est  celui  que  les 
Hovas  reçoivent  de  Majunga  ou  que  les  rares  convois 
de  Bares  et  d'Antanosses  apportent  à  Tuléar  ou  à 
Saint-Augustin.  Les  indigènes,  Sakalaves  et  autres, 
placent  leur  fortune  en  troupeaux  de  bœufs.  Les 
chèvres  sont  nombreuses  dans  le  Ménabé  et  l'Am- 
bongou.  Les  Mahafales  et  surtout  les  Antandroys 
élèvent  beaucoup  de  moutons,  de  la  variété  dite  du 
Cap.  » 

A  partir  du  cap  Saint- Vincent,  les  Indiens  devien- 
nent plus  rares  et  doivent  partager  le  commerce  avec 
les  Créoles  de  Bourbon,  qui  restent  seuls  après  Sainl- 
Augustin.  Le  grand  commerce  est  accaparé  par  le 
Mpcmjaka,  des  Messageries  maritimes,  qui  dessert  les 
ports  de  Maintirano,  Morondava  et  Noss-Yey  et  donne 
aux  indigènes,  en  échange  de  leurs  produits,  les 
toiles,  cotonnades,  faïences  communes,  marmites, 
verroterie,  rhum,  etc.  La  poudre  et  le  fusil  de  traite 
sont  fournis  par  des  navires  étrangers  qui  débarquent 
d'un  seul  coup  une  grande  quantité  de  provisions  et 
ne  reparaissent  plus  de  quelques  années.  Les  indi- 
gènes exportent  le  caoutchouc  (celui  du  nord  fourni 
par  une  liane  et  celui  du  sud  par  un  arbre),  les  bois, 
les  cuirs,  le  trépang,  les  tortues  de  terre,  les  pois  du 
Cap,  le  maïs,  l'écaillé,  les  salaisons,  etc.  Ces  produits 
sont  en  assez  grande  quantité  pour  que  le  Mpanjaka  se 
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voie  presque  chaque  mois  dans  la  nécessité  d'en 
refuser  une  partie. 

En  dehors  du  Mpanjaka,  quelques  voiliers  de  Natal, 
de  Maurice  et  de  la  Réunion  desservent  parfois  les 
principaux  points  de  la  côte.  Un  navire  danois,  le 
Paulus,  vient  tous  les  deux  ou  trois  ans  ravitailler 
les  missions  norvégiennes  éparses  de  Morondava  à 
Tuléar.  Enfin  presque  tous  les  traitants  de  Noss-Vey 
ont  une  ou  plusieurs  goélettes  à  leur  disposition.  Ces 
goélettes  leur  permettent  de  toucher  aux  ports  où  ne 
s'arrêtent  pas  les  services  réguliers  des  Messageries 
maritimes,  de  ravitailler  par  petites  quantités  les 
postes  où  ils  ont  installé  des  représentants,  d'enlever 
les  marchandises  prêtes  et  d'atténuer  ainsi  l'aléa  des 
exactions  dont  sont  coutumiers  les  rois  et  chefs 
indigènes. 

Il  faut  dire  quelques  mots  de  ces  exactions.  Dans 
les  tribus  indépendantes  du  sud-ouest  de  Madagascar, 
elles  tiennent  lieu  de  patente  et  de  droits  de  douane. 
Les  traitants  s'y  soumettent  comme  on  souscrit  une 
prime  d'assurance  ;  mais  la  comparaison  s'arrête  là. 
Les  chefs  indigènes  n'ont  qu'un  souci  :  se  faire  donner 
par  le  vaza  le  plus  d'argent  possible  ;  peu  importe 
si  leurs  exigences  tuent  l'entreprise  elle-même.  Leur 
prévoyance  ne  va  pas  jusqu'à  ménager  l'avenir.  Le 
traitant  paye  aussi  longtemps  qu'il  peut  tenir;  lorsque 
les  exigences  deviennent  trop  importunes,  il  ferme 
boutique  et  s'en  va. 

A  la  fin  de  l'année  1888,  les  prétentions  des  rois 
sakalaves  et  mahafales  étaient  devenues  telles  que  le 
commerce  allait  disparaître  du  cap  Saint- Vincent  au 
cap  Sainte-Marie.  Ces!  alors   que  les  Ilovas,  encou- 
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rages  par  la  France,  intervinrent  militairement,  occu- 
pèrent Tuléar  et  les  environs  et  y  établirent  leur 
régime  douanier.  Aujourd'hui,  dans  ces  parages,  les 
commerçants  payent  au  maximum  10  p.  100  sur  les 
importations  et  les  exportations;  mais  sur  les  autres 
points  ils  sont,  comme  par  le  passé,  à  la  merci  des 
chefs  indigènes,  qui  continuent  de  percevoir  les 
cadeaux  très  arbitrairement  et  parfois  chassent  le 
traitant  lui-même,  quand  il  ne  peut  plus  rien  donner. 
On  aura  une  idée  de  l'importance  de  ces  cadeaux 
sans  cesse  renouvelés  par  celui  qui  fut  payé  à  Tuléar, 
le  6  juillet  1888,  par  un  commerçant  de  Noss-Vey. 
Nous  donnons  le  compte  in  extenso,  moins  à  titre  de 
curiosité  qu'à  titre  de  document.  Le  lecteur  y  verra 
tout  à  la  fois  de  quel  personnel  se  compose  l'entou- 
rage d'un  chef  sakalave  et  de  quels  produits  s'ali- 
mente le  commerce  avec  les  peuplades  du  littoral. 


CADEAU    DE    TULEAR 

Au  roi  :  1  baril  de  poudre  de  10  kilos,  1  pièce  de  percale 
double,  1  fusil,  1  pièce  de  toile  blanche  n°  400,  2  marmites, 
1000  clous  dorés,  200  pierres,  200  balles,  6  couteaux,  6  miroirs, 
6  bols,  6  assiettes,  1  douzaine  de  mouchoirs,  1  paquet  de  col- 
liers, 40  litres  de  rhum. 

Cinq  femmes  du  roi,  à  chacune  :  1  pièce  de  percale  double, 
12  mouchoirs,  4  miroirs,  4  couteaux,  4  assiettes,  1  pièce  de  toile 
blanche  n°  400,  1  paquet  de  colliers  (à  se  partager). 

A  Renaïque,  petite-fille  du  roi  :  1  pièce  de  percale  simple, 
1  miroir. 

Boïboul,  Bibilah,  Naboute,  trois  fils  du  roi,  à  chacun  :  1  baril 
de  poudre  de  5  kilos,  1  pièce  de  percale  double,  1  dame-jeanne 
de  rhum,  20  balles,  20  pierres. 

François,  Ncboïn,  Finar...  suivent  encore  49  noms...  à  cha- 
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cun  :  i  baril  de  poudre  de  3  kilos,  I  pièce  de  percale   double, 

1  dame-jeanne  de  rhum,  2  brasses  d'indienne. 
Vouroutse...  suivent  encore  7  noms...  à  chacun  :  1  baril  de 

poudre  de  3  kilos,  1  pièce  de  percale  double,  1  dame-jeanne 
de  rhum. 

Bèrèfe,  Mahoute,  Simipaï,  Marna,  Amatatse,  Maïti,  Dubou- 
latsac,  Tsirite,  les  chefs  du  bord  delà  mer,  à  chacun  :  1  baril  de 
poudre  de  3  kilos,  1  pièce  de  percale  double,  2  brasses  d'indienne, 
i  bouteilles  de  rhum. 

A  Rankilé  :  i  baril  de  poudre  de  5  kilos,  1  pièce  de  percale 
double,  1  dame-jeanne  de  rhum,  20  pierres,  20  balles. 

A  Mouria  :  1  baril  de  poudre  de  2  kil.  300,  1  pièce  de  percale 
simple,  4  bouteilles  de  rhum,  20  pierres,  20  balles. 

Tsiming-Anak,  Nalilatre-Anak,  à  chacun  :  1  baril  de  poudre  de 

2  kil.  300,  i  pièce  de  percale  simple,  2  bouteilles  de  rhum, 
10  pierres,  10  balles. 

A  chacune  des  quatre  sœurs  du  roi  :  6  brasses  de  toile  blanche, 

2  bouteilles  de  rhum. 

Tsimandinte...  suivent  encore  16  noms...  à  chacun  :  1  pièce  de 
percale  double,  2  brasses  d'indienne,  2  bouteilles  de  rhum. 

Tinna,  Tsiatsang,  Trouvié,  Sirakambe,  Simanarohabe,  à  cha- 
cun :  1  pièce  de  percale  double,  2  bouteilles  de  rhum. 

Aux  gardiens  du  roi  ensemble  :  2i  brasses  de  toile  blanche 
n°400,  3  bouteilles  de  rhum. 

A  Fitoulia  :  6  brasses  de  toile  blanche  n°  400,  2  bouteilles  de 
rhum. 

Azou-Anguitse,  Simitsiou,  à  chacun  :  3  brasses  de  toile  blanche 
n°  400,  2  bouteilles  de  rhum. 

A  Dominique,  porteur  du  cadeau  du  roi  :  1  baril  de  poudre  de 

3  kilos,  1  pièce  de  percale  double,  1  dame-jeanne  de  rhum. 
Aux  Vezos  du  Nord,  aux  Vezos  du  Sud,  à  chacun  :  1  baril  de 

poudre  de  2  kil.  300,  I  pièce  de  percale  double,  1  dame-jeanne 
de  rhum. 

Le  commerçant  de  Noss-Vey  estime  que  ce  cadeau 
lui  a  coûté  3.687  fr.  40,  dont  1.327  fr.  50  pour  la 
poudre,  1.260  francs  pour  les  126  pièces  de  percale 
double  et  le  surplus  pour  les  autres  objets. 

Noss-Vey,  où  sont  établies  sept  ou  huit  factoreries 
étrangères,  est   un   îlot   sablonneux   et  sans  eau,  de 
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24  hectares  de  superficie.  Les  traitants  ont  com- 
mencé à  s'y  installer  en  1876;  ils  ont  choisi  ce  poste 
de  préférence  à  tout  autre  point  de  la  côte,  à  cause  de 
l'insécurité  permanente  qui  les  écartait  du  littoral.  A 
Noss-Vey  ils  pouvaient  eux-mêmes  faire  la  police  et  se 
garder  contre  une  attaque  de  l'ennemi.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  que  les  établissements  de  Noss-Vey 
seront  prochainement  abandonnés;  c'est  Tuléar  qui 
les  recueillera.  Actuellement  l'îlot  est,  avec  Nossi-Bé 
et  Majunga,  l'un  des  trois  principaux  centres  commer- 
ciaux de  toute  la  côte  ouest  de  Madagascar.  Le  port, 
bien  abrité  par  une  ligne  de  récifs,  est  toujours  animé 
par  la  présence  d'un  grand  nombre  de  goélettes  et 
de  pirogues. 

Les  autres  ports  depuis  Bélo  jusqu'au  cap  Sainte- 
Marie  n'offrent,  en  général,  que  de  mauvais  mouil- 
lages et  sont  peu  fréquentés.  Tuléar,  le  plus  important 
d'entre  eux,  fait  seul  exception.  La  ville  est  bâtie, 
dans  une  position  très  salubre,  sur  une  dune  qui 
borde  la  mer;  la  campagne  voisine  est  ornée  de  beaux 
arbres  qui  la  transforment  en  un  immense  verger. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que,  sur  toute  cette  côte,, 
le  commerce  se  fait  encore  en  très  grande  partie 
par  le  système  des  échanges.  On  troque  des  mar- 
chandises contre  d'autres  produits.  Pour  une  plus 
grande  rapidité  dans  l'expédition  des  affaires,  il  y 
aurait  avantage  à  introduire  ou  plutôt  à  généraliser 
l'usage  de  la  monnaie,  mais  les  commerçants  ne  le 
désirent  pas.  Suivant  une  habitude  constante  et  accep- 
tée des  indigènes,  ils  payent  moins  cher  en  marchan- 
dises qu'ils  ne  payeraient  en  argent.  Par  exemple,  où 
ils  devraient  donner  2  francs  de  monnaie,  ils  donnent 
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1  fr.  50  d'indien  ne  ou  de  verroterie.  C'est  leur  béné- 
fice, et  ce  bénéfice  seul  leur  permet  de  ne  pas  être 
écrasés  par  les  cadeaux  et  coutumes  qui  chargent  le 
commerce. 

La  côte  est.  —  Le  mouvement  commercial  de  la  côte 
orientale  est  beaucoup  plus  important  que  celui  de  la 
côte  ouest;  là  sont  les  cinq  ports  principaux  d'Antsi- 
rane,  Vohémar,  Tamatave,  Mananzare  et  Fort-Dauphin. 

Antsirane,  chef-lieu  de  nos  établissements  de  Diégo- 
Suarez,  est  une  petite  ville  de  fondation  récente,  bien 
située  sur  un  plateau  inculte  qui  domine  toute  la  baie. 
Sa  population  s'est  rapidement  accrue;  elle  s'élève  au- 
jourd'hui à  3.000  habitants,  dont  la  majeure  parti*1 
sont  des  esclaves  fugitifs  de  Madagascar,  des  Anjoua- 
nais  et  des  Macquois.  Toutefois  cet  accroissement  ra- 
pide de  la  population  est  un  signe  plus  apparent  que 
réel  de  prospérité  ;  il  tient  à  la  construction  de  nos 
casernes  et  au  commerce  des  alcools,  qui  se  développe 
toujours  très  vite  autour  d'un  établissement  militaire. 

Le  progrès  économique  sera  plus  lent.  La  colonie  de 
Diego  est  limitée  au  sud  par  de  hautes  montagnes,  qui 
empêcheront  toujours  le  commerce  de  l'intérieur 
d'aboutir  à  Antsirane;  le  commerce  se  dirigera  sur 
Vohémar  et  sur  Nossi-Bé.  Aussi,  dès  aujourd'hui,  dans 
le  mouvement  des  échanges,  les  importations  sont 
quatre  fois  plus  nombreuses  que  les  exportations. 

Cependant  le  territoire  de  Diégo-Suarez  est  riche  en 
certaines  parties  et  très  salubre  dans  son  ensemble. 
Les  pentes  de  la  montagne  d'Ambre,  dans  le  sud, 
pourraient  être  converties  en  rizières,  jardins  et  ver- 
gers. Des  essais  de  culture  ont  été  entrepris;  malheu* 
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reusement  les  produits  ne  peuvent  pas  arriver  à  la  mer 
faute  de  routes,  et  les  colons  ne  disposent  pas  de  capi- 
taux suffisants.  Dans  les  colonies  naissantes  ce  sont 
moins  les  hommes  que  l'argent  qui  sont  nécessaires. 
Un  seul  colon,  disposant  de  100.000  francs  et  surveillant 
lui-même  son  exploitation,  ferait  plus  pour  l'avenir  de 
Diego  que  cent  individus  n'ayant  d'autres  ressources 
que  leur  bonne  volonté. 

Il  est  impossible  de  parler  de  Diego  sans  dire  quel- 
ques mots  de  l'usine  de  conserves  alimentaires  d'An- 
tongoumbate,  à  quatre  ou  cinq  lieues  d'Antsirane.  Cet 
établissement,  fondé  par  la  «  Grèneterie  française  » 
dans  de  merveilleuses  conditions  de  solidité  et  de 
luxe,  a  déjà  passé  par  tant  de  vicissitudes  qu'il  est 
impossible  de  se  prononcer  sur  son  avenir.  On  peut 
lui  reprocher  de  se  trouver  à  l'une  des  extrémités  de 
l'île,  dans  une  région  où  la  production  est  forcément 
restreinte.  Les  bœufs  qui  ont  approvisionné  l'usine 
au  début  venaient  déjà  du  pays  des  Antancars;  qui 
sait  si  demain  il  ne  faudrait  pas  aller  les  chercher 
dans  l'Imerne  ou  à  la  baie  du  Baly  ?  Un  marché  a  été 
passé  avec  les  gouverneurs  hovas  de  l'intérieur  pour 
la  livraison  du  bétail. 

Après  Antsirane,  le  premier  port  important  de  la 
côte  orientale  est  Yohémar.  Le  commerce  de  ce  port 
consiste  presque  exclusivement  dans  l'exportation  des 
bœufs  pour  la  Réunion  et  Maurice.  Un  petit  vapeur, 
YInvertay,  affrété  par  la  maison  Mante  et  Borelli,  de 
Marseille,  se  livre  ordinairement  à  ce  commerce.  L'ex- 
portation, jadis  très  importante,  a  beaucoup  diminué 
depuis  dix-huit  mois. 
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Quant  à  l'importation  française  ou  anglaise,  elle  esl 
(uée  par  la  facilité  qu'ont  les  boutres indiens  ou  arabes 
d'obtenir  des  passeports  à  prix  réduits  dans  les  autres 
ports  de  la  côte .  Ces  passeports  désignent  à  peu  près  exac- 
tement le  nombre  des  colis,  caisses,  ballots,  sacs,  etc., 
composant  le  chargement  ;  celui  qui  les  délivre  y 
ajoute  une  désignation  plus  que  sommaire  du  contenu, 
et,  pour  éviter  au  porteur  du  passeport  toute  difficulté 
au  débarquement,  une  phrase  finale  déclare  que  les 
caisses  contiennent  des  tissus  de  nature  différente  et 
des  marchandises  qui  toutes  ont  acquitté  les  droits. 
Comme  ces  pièces  sont  timbrées  du  cachet  d'un  gou- 
verneur hova,  elles  sont  acceptées.  Pour  favoriser  en- 
core la  fraude,  on  fait  le  débarquement  la  nuit. 

En  agissant  ainsi,  les  traitants  arabes  ou  indiens  ne 
payent  plus  que  2  ou  3  p.  100  sur  le  prix  d'achat  de 
leurs  marchandises  ;  mais  ils  écartent  toute  concurrence 
créole  ou  européenne. 

Dans  le  premier  semestre  de  l'année  1893,  le  chiffre 
des  exportations  à  Vohémar  a  été  de  125.619  fr.  40  et 
celui  des  importations  de  3.391  francs  seulement. 

La  province  de  Vohémar  ne  se  distingue  pas  par  des 
cultures  spéciales;  chaque  habitant  se  contente  de 
planter  à  proximité  de  sa  demeure  une  petite  quantité 
de  manioc,  quelques  cannes  à  sucre  et  du  riz.  Le  plus 
souvent  la  récolte  est  insuffisante  pour  subvenir  pen- 
dant toute  l'année  aux  besoins  du  cultivateur.  Si,  dans 
les  mois  d'hivernage,  l'état  de  la  mer  ne  permet  pas 
aux  navires  d'aborder,  les  famines  sont  à  redouter. 

La  région  qui  fait  suite  à  celle  de  Vohémar  a  été 
tout  entière  concédée  à  des  étrangers  pour  l'exploi- 
tation des  forêts.  Ces  forêts  sont  pleines  d'essences 
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précieuses,  telles  que  palissandre,  ébène,  copalier, 
hintsy,  nate,  azavoles;  mais  l'absence  des  voies  de 
communication  et  de  ports  praticables  a  rendu  jusqu'à 
ce  jour  toute  exploitation  infructueuse.  Les  concessions 
ont  au  contraire  paralysé  le  commerce  par  la  préten- 
tion qu'ont  émise  quelques  concessionnaires  d'être  les 
seuls  acheteurs  et  vendeurs  de  produits.  Aussi  les 
ports  parcourus  jadis  par  de  nombreux  traitants  ont  été 
peu  à  peu  abandonnés. 

Sambava,  l'un  d'entre  eux,  est  presque  inabordable 
pendant  huit  mois  de  l'année.  A  Antalah,  l'embarque- 
ment des  marchandises  est  fort  difficile.  Marancette 
est  malsain.  Tanzoune,  Manahare,  Tintingue  n'ont 
plus  aucune  importance.  Fénérife,  d'un  accès  diffi- 
cile, décroît  tous  les  jours:  le  Comptoir  national 
d'escompte  a  supprimé  l'an  dernier  l'agence  qu'il  y 
entretenait  :  les  frais  de  gérance  étaient  à  peine  cou- 
verts par  la  perception  des  recettes  douanières.  Le 
commerce  d'importation  consiste  en  toiles,  indiennes, 
sel  et  rhum,  et  celui  d'exportation  en  riz,  rafla  et  caout- 
chouc. Le  sol  même  de  Fénérife  paraît  très  fertile  ;  on 
y  trouve  la  végétation  habituelle  de  toutes  ces  villes- 
de  la  côte  :  manguiers,  cocotiers,  quelques  girofliers. 
Mais  les  indigènes  ne  se  livrent  qu'à  la  culture  du  riz 
de  marais. 

La  ville  elle-même  est  composée  de  trois  agglomé- 
rations :  Fénérife,  où  habitent  plus  particulièrement 
les  étrangers;  —  Savoie,  petite  colonie  de  Sainte- 
Mariens  et  enfin  Yohémas,  la  ville  hova.  Fénérife,  la 
plus  importante  d'entre  elles,  est  constituée  par  une 
longue  rue  d'environ  3  kilomètres.  De  chaque  côté 
sont  les  cases,  construites  la  plupart   en  ravenales, 
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quelques-unes  seulement  en  bois.  Le  nombre  total  des 
cases  dans  les  trois  villages  est  d'environ  800,  ce  qui 
constitue  une  population  d'environ  3,000  habitants. 

Fénérife,  entourée  de  marais  de  tous  côtés,  est  une 
ville  où  règne  la  fièvre.  Il  n'est  pas  étonnant  que  les 
premiers  essais  de  colonisation  française  qu'on  y  a 
tentés  n'aient  produit  que  de  lamentables  résultats. 


La  petite  île  de  Sainte-Marie,  colonie  française  depuis 
1740,  s'allonge  non  loin  de  la  côte,  un  peu  au  nord-est 
de  Fénérife,  sur  une  étendue  de  68  kilomètres;  sa  plus 
grande  largeur  ne  dépasse  pas  5  kilomètres.  On  lui  a 
fait  une  réputation  d'insalubrité  qui  n'est  pas  justifiée, 
mais  qui  a  causé  sa  ruine.  Malgré  ses  richesses  natu- 
relles et  son  aspect  enchanteur,  Sainte-Marie  est  délais- 
sée parles  colons  ;  deux  seulement  s'y  livrent  à  l'exploi- 
tation intelligente  et  raisonnée  du  café  et  du  cacaoyer. 
La  canne  à  sucre,  le  manioc,  les  patates  y  viennent 
également  fort  bien;  mais  la  principale  richesse  de 
l'île  est  le  giroflier.  Cet  arbuste  produit  chaque  année 
30.000  kilogrammes  de  clous  de  girofle.  Le  giroflier 
rapporte  au  bout  de  huit  ans;  il  est  en  plein  rapport  à 
douze  et  donne  alors  de  3  à  4  kilogrammes  de  fruits. 
Le  kilogramme  vaut  environ  1  fr.  85. 

La  canne  à  sucre  pourrait  être,  elle  aussi,  d'un  bon 
rapport.  Il  y  a  une  douzaine  d'années,  une  usine 
avait  été  installée  entre  Loukins  et  Sainte -Thérèse. 
Malheureusement  les  bateaux  chargés  des  premiers 
produits  furent  perdus  en  mer  et  les  bénéfices  de  la 
vente  qu'on  attendait  pour  continuer  l'exploitation, 
ayant  ainsi  fait  naufrage,   l'usine  fut   délaissée.    La 
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végétation  puissante  de  l'île  a  peu  à  peu  désagrégé  les 
pierres  et  la  nature  a  repris  ses  droits. 

Les  habitants,  d'un  naturel  très  doux,  ont  les  mœurs 
les  plus  libres  qui  soient  au  monde.  Les  seuls  regis- 
tres de  l'état  civil  sont  ceux  des  naissances  et  des 
décès.  La  population  est  d'environ  7.500  habitants. 

Sainte-Marie  est  gouvernée  par  un  administrateur 
qui  relève  de  Diégo-Suarez.  Deux  autres  fonctionnaires 
administrent  les  affaires  indigènes  àLoukins  et  Amba- 
tourou.  Le  plus  grand  village  est  celui  d'Ambou- 
difoutre. 

Sainte-Marie  est  en  rapport  fréquent  avec  la  Grande 
Terre,  mais  les  affaires  traitées  sont  peu  importantes. 
Les  pirogues  remontent  jusqu'à  Tanambé  au  nord  et 
descendent  parfois  à  Fénérife  au  sud.  Le  mouvement 
total  du  commerce  ne  dépasse  guère  250.000  francs, 
dont  150.000  pour  l'importation. 

Mahambe  et  Foulpointe,  qui  se  trouvent  le  long  de 
la  côte  après  Fénérife,  sont  écrasés  par  le  voisinage 
de  Tamatave.  Cette  ville  est  vraiment  la  capitale  com- 
merciale de  Madagascar.  Par  elle-même,  elle  ne  donne 
rien  au  commerce  ou  à  l'industrie,  mais  elle  reçoit  les 
marchandises  qui  arrivent  de  l'Imerne  ou  de  la  plus 
grande  partie  de  la  côte  orientale,  et  elle  les  exporte. 
La  sûreté  relative  de  son  port  et  la  facilité  réelle  des 
embarquement  et  débarquement  lui  assurent  sur 
toutes  ses  voisines  une  place  privilégiée. 

Tamatave  est  une  ville  envoie  de  formation.  Elle  est 
bâtie  dans  le  sable  sur  une  petite  presqu'île  que  la  mer 
baigne  au  nord,  à  l'est  et  au  sud.  A  l'extrémité  se 
trouve  le  petit  village  indigène  de  la  Pointe;  au  centre 
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la  ville  étrangère  et  à  l'ouest  un  nouveau  village  indi- 
gène, quatre  ou  cinq  fois  plus  important  que  le  pre- 
mier. La  ville  étrangère  s'étend  le  long  de  deux  ave- 
nues bâties  de  maisons  en  bois.  Là  habitent  tous  les 
fonctionnaires  et  les  commerçants  des  diverses  nationa- 
lités. 

Naguère,  disent  les  vieux  colons  de  ïamatave,  le 
commerce  était  beaucoup  plus  important  qu'il  ne  l'est 
aujourd'hui.  Les  droits  de  douane  étaient  perçus  en 
nature  et  le  traitant  s'en  tirait  toujours  à  bon  compte. 
C'étaient  les  aides  de  camp  des  gouverneurs  qui  per- 
cevaient ces  droits;  ils  en  faisaient  parvenir  le  cin- 
quième à  Tananarive  et  gardaient  le  reste  pour  eux. 
Avec  cette  part,  ils  se  livraient  au  commerce  et  leurs 
esclaves  étaient  leurs  porteurs.  Quand  ils  voulaient 
agrandir  leurs  opérations,  ils  achetaient  des  produits 
aux  colons  et  payaient  comptant. 

L'introduction  d'une  douane  régulière  a  modifié  ces 
mœurs.  Les  droits  sont  plus  élevés  qu'autrefois;  les 
aides  de  camp  ne  peuvent  plus  être  commerçants  ni 
acheteurs  :  par  conséquent,  on  ne  peut  plus  utiliser 
leurs  esclaves  pour  le  transport  des  marchandises;  il 
faut  payer  des  porteurs;  il  faut  aller  chercher  soi-même 
la  clientèle  indigène,  avec  tous  les  aléas  que  compor- 
tent ces  sortes  d'investigations;  et  il  faut  aller  la  cher- 
cher jusqu'à  Tananarive.  Ces  conditions  nouvelles  sont 
beaucoup  moins  lucratives  ;  aussi  les  traitants  regret- 
tent-ils le  bon  vieux  temps. 

Le  commerce,  ajoutent-ils,  n'est  même  plus  aussi 
considérable  qu'au  lendemain  de  la  guerre. 

Après  1886,  il  y  eut  une  prospérité  factice.  La  plu- 
part des  colons,  ayant  reçu  une  indemnité,  crurent 
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que  l'âge  d'or  durerait  toujours  et  firent  des  dépenses 
exagérées.  Leur  bonheur  apparent  fit  illusion  à  d'autres 
étrangers  qui  vinrent  s'établir  à  leurs  côtés  et  vécurent 
difficilement.  Bientôt  leur  nombre  s'accrut  hors  de 
toute  proportion;  les  magasins  s'établirent  à  côté  les 
uns  des  autres,  offrant  tous  aux  consommateurs  les 
mêmes  produits.  La  concurrence  devint  très  vive  : 
comme  chacun  était  vendeur,  les  marchandises  ne 
s'écoulèrent  point  ;  les  faillites  survinrent  et,  avec  les 
faillites,  les  ventes  à  l'encan,  qui  maintinrent  sur  le 
marché  la  même  quantité  de  produits.  Le  crédit  à  son 
tour  se  fit  rare  et  bientôt  disparut.  La  plupart  des 
affaires  durent  se  traiter  au  comptant. 

Cependant,  au  sein  de  la  ville  indigène,  des  commer- 
çants indiens  ou  chinois  s'étaient  établis,  qui,  habitués 
à  vivre  de  peu,  se  contentèrent  d'un  bénéfice  moindre 
et  portèrent  ainsi  le  dernier  coup  à  la  plupart  des 
petites  maisons  européennes.  La  situation  en  est  là. 
Le  nombre  des  colons  s'est  accru,  mais  non  pas  le 
nombre  des  acheteurs. 

Il  est  cependant  quelques  maisons  européennes  ou 
étrangères  qui  réalisent  des  bénéfices  ;  celles-là  dispo- 
sent de  certains  capitaux. 

Au  premier  rang  viennent  les  maisons  américaines. 
Elles  reçoivent  directement  leurs  marchandises  d'Amé- 
rique, par  quatre  ou  cinq  navires  de  1.000  à  1.200  tonnes, 
qui  apportent  des  cotonnades  et  un  peu  de  pétrole  et 
prennent  en  retour  de  l'argent  monnayé,  des  peaux 
et  du  caoutchouc.  Les  toiles  et  cotonnades  qui  ne 
peuvent  se  placer  à  Tamatave,  sont  dirigées  sur 
Zanzibar. 

Les   maisons  allemandes,  au   nombre  de  trois  ou 
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quatre,  procèdent  de  la  même  façon.  Elles  possèdent 
des  navires  qui  prennent  les  marchandises  à  Ham- 
bourg et  les  apportent  à  Tamatave.  La  maison  Oswald 
reçoit  ainsi  trois  navires  par  an;  la  Deutsche  Ostafri- 
kanische  Gesellschaft  (D.O.A.  G.)  ne  va  que  jusqu'à 
Zanzibar  et  la  côte  orientale  d'Afrique,  mais  là  des  voi- 
liers transportent  des  marchandises  jusqu'à  Mada- 
gascar. La  D.  0.  A.  G.  n'a  pas  de  comptoir  à  Tamatave, 
mais  un  simple  agent  commercial;  ses  établissements 
sont  sur  la  côte  occidentale. 

Parmi  les  maisons  anglaises,  il  faut  distinguer  entre 
les  maisons  d'Angleterre  et  celles  de  Maurice.  Les  pre- 
mières sont  peu  nombreuses  :  deux  ou  trois  seulement. 
Elles  reçoivent  une  partie  de  leurs  marchandises  de 
Londres  parla  Castle  Une,  qui  passe  au  Cap  et  à  Durban 
et  touche  à  Fort-Dauphin.  Mananzare,  Vatoumandre, 
Tamatave,  et  de  là  continue  sur  Maurice.  On  leur  envoie 
des  toiles,  indiennes,  poteries,  fonte  etc.  :  elles  don- 
nent en  retour  du  rafla,  de  la  cire,  du  caoutchouc, 
des  peaux,  etc.  L'une  de  ces  maisons  est  correspon- 
dante des  différentes  missions  protestantes  d'Angle- 
terre et  de  Norvège.  Les  Mauriciens  n'ont  que  des  éta- 
blissements de  second  ordre,  dont  trois  ou  quatre  font 
cependant  bonne  figure  sur  le  marché. 

Quelques  maisons  françaises,  que  nous  ne  voulons 
pas  nommer  pour  ne  pas  décourager  les  autres,  font 
également  bonne  figure  ;  mais  il  n'en  est  aucune  qui 
puisse  encore  rivaliser  avec  les  grosses  maisons  amé- 
ricaines ou  anglaises.  Si  on  leur  ajoute  les  boutiques 
et  les  établissements  de  détail,  le  total  forme  une 
agglomération  d'intérêts  qui,  dans  certaines  années, 
en  1890  par  exemple,  a  pu  égaler  et  même  surpasser 
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l'ensemble  des  opérations  commerciales  américaines 
ou  anglaises. 

En  1890,  la  valeur  du  commerce  par  pavillon  avait 
été  la  suivante  : 


Sous  pavillon  français, 
anglais  . 
allemand 
américain 
autrichien 
italien.  . 
malgache 


Importations. 

Exportations. 

1.591. 335  IV. 

7 J 8. 756  fr. 

720.726 

841.597 

188.375 

181.397 

1 .  545  .  4t'.l 

593.349 

9.834 

» 

8.128 

» 

47.233 

18.850 

4.111.070  fr.   2.353.949  fr, 


En  1893,  les  chiffres  ont  été  : 


Sous  pavillon  français.  . 

—  anglais  .  . 

américain. 

allemand  . 


Importations. 

963.509  fr, 
1.319.417 

889.689 
298.129 


Exportations. 

833.134  fr 
1.582.113 
116.825 
640.969 


3.470.744  fr.  3.173.043  fr 


L'addition  des  importations  et  exportations  donne 
G. 65 1.787  francs.  Ces  chiffres  peuvent  être  augmentés 
de  25  p.  100  ;  car  il  est  notoire  que  les  négociants  font 
des  déclarations  bien  inférieures  aux  prix  réels  des 
objets  qu'ils  reçoivent,  et  à  la  sortie  ils  déclarent  des 
poids  et  par  conséquent  des  valeurs  au-dessous  de  la 
réalité. 

Tamatave  est  tenu  en  communication  constante  avec 
l'Europe  : 

1°  Par  les  vapeurs  des  Messageries  maritimes,  qui 
touchent  au  port  les  6  et  27  de  chaque  mois  ; 
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2°  Par  le  cargo-boats  de  la  Compagnie  péninsulaire 
havraise,  qui  arrivent  à  Tamatave  à  des  dates  irrégu- 
lïères  ; 

3°  Par  les  vapeurs  de  la  Compagnie  anglaise  Castle 
Une  qui,  venant  du  Cap,  touchent  à  Tamatave  toutes 
les  quatre  semaines. 

Le  vapeur  le  Zanzibar,  de  la  maison  Oswald,  de 
Hambourg,  vient  tous  les  quatre  mois  et  suit  l'itiné- 
raire suivant  :  Hambourg,  Zanzibar,  Nossi-Bé,  Tama- 
Jave,  Yaloumandre,  Mananzare  et  Fort-Dauphin.  La 
maison  Oswald  a  en  outre  attaché  au  port  de  Tamatave 
un  brick-goélette,  le  Tamatave,  qui  va  jusqu'à  Fort- 
Dauphin. 

Une  maison  mauricienne  représente  à  Tamatave  les 
armateurs  de  la  goélette  française  la  Gabrielle,  qui  fait 
le  service  de  la  côte  nord  et  sud. 

Une  autre  maison  envoie  de  Maurice  à  Tamatave  le 
brick-goélette  Wild  rose,  qui  charge  sur  la  côte. 

La  société  allemande  D.  0.  A.  G.  envoie  de  Nossi- 
Bé  le  voilier  Phoëcis,  de  200  tonnes  environ,  pour 
■desservir  la  côte. 

Enfin,  Y  Ambouimannue ,  vapeur  de  la  société  malga- 
che la  Fikarnbane,  a  fait  jusqu'à  ce  jour,  sans  aucune 
régularité,  plusieurs  services  sur  la  côte  nord  et  sur 
la  côte  sud  jusqu'à  Fort-Dauphin. 

En  outre  sont  attachés  au  port  de  Tamatave  les 
•côtiers  suivants,  qui  vont  principalement  sur  là  côte 
nord  de  l'île  : 


Français La  Racliel  .....      8  tonnes 

Anglais Abeille 18 

Français Abeille 30 

Anglais Furel Si 

^9 
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Norvégiei 

Français 

Anglais. 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Anglais. 

Anglais , 

Anglais. 

Anglais. 

Italien. . 


Bogum 3  tonnes 

Sarcelle 3 

Constance 5 

Intrépide  3 

Courrier  de  Tanjoo.  il 

Bettina 11 

Mathilde 5 

Invincible 4 

Voltigeur 8 

Robinson 6 

Graziella 4 


Si  maintenant  on  veut  se  rendre  un  compte  plus 
exact  de  la  nature  même  des  opérations  qui  sont 
faites,  nous  allons  en  donner  la  nomenclature  par 
importance  décroissante  et  jusqu'à  concurrence  du 
chiffre  de  45.000  francs.  Nous  empruntons  ces  chiffres 
à  la  statistique  de  1890. 


IMPORTATIONS 

Toiles  écrues 2.007.551  fr. 

Rhum 311.560 

Indiennes  et  mouchoirs 231.702 

Toiles  blanches 185.563 

Vins  109.047 

Passementerie Ti.  141 

Conserves  alimentaires 71.978 

Mercerie 58.298 

Quincaillerie 51.701- 

Tissus  coton  fantaisie 49.438 

Flanelles 46.189 

EXPORTATIONS 

Caoutchouc 1.011.339  fr. 

Cuirs  (peaux  de  bœufs) 588.467 

Cire 235,224 

Bœufs  vivants 169.550 

Rafia 115.062 

Sucre 61.446 
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Le  sucre,  qui  ûgure  dans  cette  nomenclature,  pro- 
vient de  trois  usines  voisines  de  ïamatave,  Les  seules 
de  ce  genre  qui  existent  dans  tout,  Madagascar.  Elles 
sont  installées  dans  de  lionnes  conditions,  l'une  sur 
les  bords  de  l'Ivouline,  au  nord  de  Tamatave,  et  les 
deux  autres  sur  les  bords  de  l'Ivondrou,  un  peu  au 
sud.  Le  terrain  qui  fournit  la  canne  est  éminemment 
propice  à  cette  culture,  qui  ne  tarderait  pas  à  prendre 
dans  File  entière  un  très  grand  développement,  si  les 
conditions  du  travail  indigène  étaient  différentes. 
Les  trois  usines  sont  celles  de  l'Avenir,  de  Melville  et 
de  Mashoua, 

Lorsqu'il  est  question  du  commerce  de  Tamatave  et 
de  Madagascar,   une   dernière  observation   s'impose. 
Comme  nous  l'avons  indiqué,  une  grande  partie  des 
produits    de  l'île  sont  exportés  par    navires   anglais 
ou  allemands.    Ces  navires  touchent   à  Zanzibar,  où 
ils  prennent   encore  quelques    produits  de   l'Afrique 
orientale.     Ces     nouveaux     produits    donnent    leur 
marque   aux   premiers,     qui    continuent    leur    route 
comme  provenant  de    Zanzibar  ou  de  Dar-es-Salam. 
De    la    sorte,    l'importance    économique    de    Mada- 
gascar   parait     diminuée     au    profit    des    établisse- 
ments   anglais  ou    allemands    de   la   côte    orientale- 
d'Afrique.  Pour    accroître  l'illusion,  un    navire   alle- 
mand, le  Peters,  va  jusqu'à  transporter  à  Dar-es-Salam 
les    marchandises    malgaches  ;   elles    en   reviennent 
marchandises    allemandes.   En   réalité,    les    maisons 
étrangères    ne    se    soucient   pas   de   faire   connaître 
l'importance    réelle     de     leurs     opérations    conniiei- 
ciales  à  Madagascar,  pour  ne  pas  attirer  les  concur- 
rents. 
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A  Tamatave  commencent  les  longues  lagunes  qui 
se  prolongent  jusqu'à  Mananzare. 

Le  premier  port  qu'on  rencontre  sur  cette  côte  est 
celui  d'Andévourante,  à  25  lieues  de  Tamatave.  Andé- 
vourante  est  une  grosse  agglomération  de  800  à 
900  cases  ;  c'est  là  que  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises à  destination  de  Tananarive  quittent  la  côte  pour 
se  diriger  dans  l'intérieur  du  pays.  La  région  d'Andé- 
vourante est  fertile,  mais  la  paresse  des  habitants  et 
les  nombreuses  corvées  qu'on  leur  impose  rendent 
tout  travail  presque  impossible. 

Bientôt  après,  on  arrive  à  Yatoumandre,  petite  ville 
de  2.500  à  3.000  habitants. 

Le  bureau  de  douane  de  Vatoumandrea  fait,  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année  1891,  une  recette  de 
10.286  fr.  61,  qui  ne  représente  que  les  droits  de 
sortie.  Toutes  les  marchandises  à  l'entrée  avaient 
acquitté  les  droits  à  Tamatave.  La  valeur  des  marchan- 
dises importées  pendant  ce  semestre  avait  été  de 
68.995  francs  et  celle  des  marchandises  exportées  de 
101.995  francs,  au  total  170.990  francs.  Le  mouvement 
général  a  sensiblement  augmenté  depuis  :  dans  le 
premier  semestre  de  1893,  il  a  été  de  358.642  francs, 
dont  128.655  pour  l'importation  et  229.987  pour  l'ex- 
portation. 

Le  commerce  d'importation  consiste  surtout  en  sel, 
rhum  et  toiles,  achetés  parles  Hovas  pour  Tananarive  ; 
le  commerce  d'exportation  comprend  le  rafla  et  la  cire 
fournis  par  la  région  voisine.  Dans  les  environs  de 
"Vatoumandre,  on  s'occupe  encore  beaucoup  de  plan- 
tations de  vanille,  de  cacao  et  de  café  Libéria. 

La  culture  comme  le  commerce  sont  cependant  en- 
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(raves  par  toutes  sortes  de  difficultés  administratives. 
Les  Européens  ne  parviennent  que  difficilement  à  louer 
des  terres,  à  recruter  des  travailleurs,  à  couper  du 
bois,  même  pour  construire  des  cases.  Les  officiers 
hovas,  tous  commerçants,  intimident  les  indigènes 
afin  d'accaparer  plus  facilement  les  produits  et  de  les 
obtenir  à  un  prix  inférieur  au  prix  payé  par  les  trai- 
tants européens. 

La  proximité  de  ïananarive  devrait  donner  un  grand 
développement  au  commerce  de  Vatoumandre,  mais 
les  difficultés  d'opérer  sur  rade  écartent  souvent 
les  grands  navires,  qui  préfèrent  remonter  à  Ta- 
rn a  ta  ve. 

Manourou,  un  peu  plus  au  sud,  est  une  ville  de  4.000 
à  5.000  habitants.  Les  traitants,  qui  sont  également 
planteurs,  font  ]e  troc  de  leurs  marchandises  contre  le 
rafla,  le  riz,  la  gomme  copal  et  les  sacs  vides,  faits 
avec  les  fibres  du  rafla.  Il  existe  à  Manourou  33  va- 
nilleries,  contenant  ensemble  215.000  pieds  de  vanille 
dont  près  de  100.000  sont  actuellement  en  plein  rap- 
port. 

À  Mahéla,  le  principal  article  d'exportation  est  le 
riz.  Il  s'y  fait  également  un  peu  de  cire,  quelques 
cuirs,  de  la  gomme  copal  et  du  caoutchouc.  La  baisse 
des  sacs  vides  à  l'île  Maurice  a  arrêté  l'exportation  de 
cet  article,  qui  faisait  l'objet  d'un  grand  commerce.  Le 
marché  de  Mahéla  est  approvisionné  par  les  grands 
villages  voisins  de  Sahavale  et  de  Sahafar. 

Mananzare,  situé  à  21  milles  plus  au  sud  que 
Mahéla,  est  le  second  port  de  Madagascar  par  son 
commerce.  Il  reçoit  les  produits  du  pays  betsileo 
comme  Tamatave  reçoit  ceux  de  l'Imerne. 
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Mananzare  n'a  par  lui-même  que  peu  d'importance  ; 
toute  L'activité  agricole  et  commerciale  est  concentrée 
dans  les  marchés  suburbains  de  Sasianac,  Safondrane, 
Siatouse  et  Sahavate.  Les  traitants  ont  dessous-agences 
dans  chacun  de  ces  villages.  «  La  sous-agence  et  le 
poste  de  traite,  lit-on  dans  un  document  officiel,  ne 
diffèrent  l'un  de  l'autre  que  par  leur  comptabilité. 
Celle-là  existe  officiellement  et  a  une  comptabilité 
propre  absolument  semblable  à  celle  des  agences,  dont 
elle  ne  diffère  que  par  l'importance  même  de  ses  opé- 
rations. Le  poste  de  traite,  au  contraire,  est  traité 
comme  un  débiteur  ordinaire  dans  les  livres  de 
l'agence  dont  il  relève.  Il  est  débité  des  marchandises 
qui  lui  sont  envoyées,  et  crédité  en  espèces  de  toutes 
ses  remises,  même  lorsqu'elles  sont  effectuées  en  pro- 
duits du  pays.  » 

Les  principaux  articles  de  la  province  de  Mananzare 
sont  la  cire,  le  caoutchouc,  les  cuirs,  le  riz  et  les  sacs. 
Les  toiles  figurent  pour  près  des  trois  quarts  dans  la 
somme  totale  des  exportations";  elles  viennent  pour  la 
plupart  d'Amérique.  Le  sel,  le  vin,  le  vermouth,  le 
savon,  l'huile  d'olive  et  le  vinaigre  viennent  de 
France.  L'Allemagne  envoie  un  peu  de  quincaillerie, 
de  la  parfumerie  et  des  accordéons.  L'accordéon  joue 
un  grand  rôle  dans  la  vie  intime  des  Malgaches  ;  il  est 
peu  de  familles  qui  ne  possèdent  un  ou  deux  de  ces 
instruments.  Un  soir  que  nous  passions  à  Marzève,  le 
chef  du  village  vint  nous  apporter,  suivant  la  coutume, 
le  cadeau  de  la  reine.  C'est  le  présent  offert  à  tout 
étranger;  il  consiste  en  vivres  et  en  provisions.  L'in- 
digène s'excusa  sur  la  pauvreté  de  son  offrande  : 
quelques  poulets  étiques  et  un  peu  de  riz  ;  mais  son 
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père  était  mort  le  jour  même  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
comestible  dans  la  maison  était  destine  à  ceux  qui 
pleuraienl  le  défunt.  Dans  la  case,  accroupies  par  terre 
en  face  du  mort,  nous  vîmes  des  femmes  qui  douce- 
ment éliraient  et  refoulaient  le  plaintif  instrument; 
les  morts  à  Madagascar  sont  pleures  au  son  de  l'ac- 
cordéon. 

Le  mouvement  commercial  de  l'année  1890  avait  été 
de  1.237.523  fr.,  dont  769.058  fr.  pour  l'importation  et 
468.465  fr.  pour  l'exportation.  Les  articles  d'impor- 
tation qui  avaient  atteint  la  plus  haute  valeur,  étaient 
les  tissus  de  coton  :  507.377  fr.,puis  venaient  le  sel  : 
•80.576  fr.  et  le  rhum  :  68.190  fr.  Les  objets  d'expor- 
tation se  succédaient  dans  l'ordre  suivant  : 


Caoutchouc. . 

166.441  livres.     . 

.  .     167.155 

Cire 

165.311 

.  .  .     164.400 

Sacs  vides  .  . 

656.920  pièces.     . 

.  .       66.340 

9 . 354      — 

.  .       64.29* 

Haricots  .  .  . 

48.000  livres.     . 

4.800 

1.292 

Le  commerce  de  Mananzare  se  fait  particulièrement 
avec  l'île  Maurice  sous  pavillons  anglais,  américain  et 
allemand. 

Les  autres  villes  de  la  côte  :  Manacare,  Matitane, 
Farafangane,  Vangaindrane  et  Manomboundrou,  se 
livrent  au  même  genre  de  commerce  que  Mananzare  ; 
toutefois  le  caoutchouc  prend  une  importance  crois- 
sante au  fur  et  à  mesure  que  l'on  approche  de  Fort- 
Dauphin. 


Fort-Dauphin,  ancienne  possession   française,  au- 
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jourd'hui  sous  la  domination  hova,  a  végété  jusqu'au 
jour  où  l'on  y  a  découvert  une  nouvelle  espèce  de 
caoutchouc,  qui  se  coagule  à  l'air  libre,  sans  acide  ni 
réactif.  Cette  découverte  est  due  à  des  enfants  qui 
gardaient  les  bœufs.  Longtemps  ignorée  du  public^ 
elle  n'a  été  connue  des  Européens  qu'en  1891.  Les- 
premiers  colons  en  ont  retiré  de  tels  bénéfices  que 
toutes  les  grandes  maisons  de  Tamatave  ont  voulu 
avoir  une  succursale  à  Fort-Dauphin.  Un  courant 
d'émigration  très  important  s'est  produit.  La  concur- 
rence a  naturellement  fait  augmenter  la  valeur  du 
caoutchouc;  toutefois  les  prix  sont  encore  rémuné- 
rateurs. Les  colons  payent  généralement  la  marchan- 
dise 1  franc  les  500  grammes  ou  l'échangent  contre 
d'autres  produits;  ils  la  revendent  1  fr.  50  aux  maisons 
d'exportation.  On  estime  à  3  ou  4  millions  par  an  les 
sommes  qui  sont  remises  par  les  traitants  aux  cher- 
cheurs de  caoutchouc. 

Malheureusement  les  indigènes  abattent  l'arbre,  au 
lieu  de  lui  faire  de  simples  incisions.  Ils  lui  prennent 
ainsi  d'un  coup  tout  ce  qu'il  peut  donner;  que  restera- 
t-il  dans  dix  ans?  Les  richesses  à  venir  sont  d'avance 
sacrifiées.  Si  une  administration  régulière  détenait  le 
pays,  une  réglementation  s'imposerait. 

Depuis  que  cette  exploitation  existe  à  Fort-Dauphin, 
le  prix  des  objets  a  doublé  et  même  triplé.  Les  indi- 
gènes exigent  un  salaire  de  2  fr.  25  par  jour,  et  la 
nourriture  en  sus.  Les  bœufs  coûtent  de  110  à  120  fr.  ; 
ainsi  du  reste. 

Toute  la  région  qui  s'étend  de  Fort-Dauphin  au 
fleuve  Mangouc  sur  la  côte  ouest,  renferme  le  nouveau 
caoutchouc  ;  mais  l'intérieur  de  cette  région  est  encore 


LE   COMMERCE  451 

mal  connu  el  il  es!  dillicile  de  déterminer  quelle  quan- 
ti le  de  marchandises  on  en  pourrait  retirer  chaque 
année.  L'esprit  de  lucre  ayant  un  peu  adouci  les  mœurs 
(\<>>  indigènes,  le  moment  est  peut-être  favorable  pour 
pénétrer  dans  leurs  villages  et  y  reconnaître  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  plantes  qui  produisent  le  caout- 
chouc. 

De  l'avis  unanime,  la  colonisation  européenne  à 
Fort-Dauphin  paraît  en  bonne  voie.  Le  climat  est  plus 
salubre  que  sur  tout  autre  point  de  la  côte  et  les 
chaleurs  sont  moins  ardentes.  Avec  quelques  précau- 
tions, un  Européen  pourrait  y  travailler  en  toute 
saison,  comme  dans  le  midi  de  l'Espagne  ou  de 
l'Italie. 

Cependant,  en  dehors  du  caoutchouc,  les  indigènes 
ne  se  livrent  à  aucune  culture;  ils  ont  même  délaissé 
leurs  champs  de  riz  et  leurs  champs  de  manioc  pour 
se  livrer  à  la  recherche  du  produit  nouveau.  Mais  il 
est  certain  que  le  pays,  bien  cultivé  et  bien  exploité, 
pourrait  encore  donner  en  abondance  le  café,  le  tabac, 
le  coton  et  la  canne  à  sucre.  Les  pâturages  sont  très 
beaux  et  ne  présentent  pas  ces  signes  d'épuisement 
qu'on  remarque  trop  souvent  dans  les  herbages  de 
l'Imerne  et  du  pays  betsileo.  Il  y  a  plus  d'un  siècle, 
M.  de  Mandave  y  avait  essayé  l'élevage  des  chevaux; 
cet  essai  pourrait  être  repris  avec  quelque  chance  de 
succès.  Aujourd'hui,  les  bœufs  et  les  moutons  réussis- 
sent fort  bien. 

Les  navires  de  commerce  peuvent  se  livrer  facilement 
à  leurs  opérations;  les  navires  de  guerre  pourraient 
mouiller  à  sept  ou  huit  cents  mètres  de  la  plage,  dans 
de  bonnes  conditions.  Mais  le  fond  de  la  rade  est  très 
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changeant",  et  le  mouillage  très  limité.  —  Fort-Dauphin 
est  en  dehors  de  la  région  habituelle  des  cyclones. 

Le  plateau  central .  —  Le  commerce  entre  la  côte  et 
l'intérieur  de  l'île  se  fait  uniquement  à  l'aide  des  bour- 
in nés  et  suit  l'itinéraire  de  Mananzare  Fianarantsoa 
pour  le  pays  betsileo  et  les  deux  routes  de  Vatou- 
mandre  et  d'Andévourante  pour  arriver  à  Tananarive. 
Sur  la  route  Tamatave-Andévourante-Tananarive,  la 
plus  fréquentée,  on  estime  que  150  porteurs  arrivent 
chaque  jour  à  Tamatave,  et  autant  à  Tananarive. 
Chacun  d'eux  étant  chargé  de  40  kilos,  il  en  résul- 
terait un  mouvement  annuel  de  2.200  tonnes  à  la 
montée  et  autant  à  la  descente.  Ces  chiffres  sont  très 
approximatifs  et  doivent  être  au-dessous  de  la  réalité. 

Tananarive  est  un  marché  important,  où  se  concen- 
trent tous  les  produits  de  l'Imerne.  Les  indigènes 
exercent  certains  métiers,  tels  que  la  fabrication  des 
rabannes,  des  lambas,  des  dentelles,  des  guipures,  des 
objets  en  corne  ou  en  vannerie.  A  part  les  rabannes, 
aucun  de  ces  objets  n'est  exporté;  ils  se  vendent  sur 
place  et  d'ailleurs  trouvent  peu  d'acquéreurs. 

Les  beaux  lambas  valent  une  cinquantaine  de 
francs;  ils  ont  un  cachet  très  original;  malheureu- 
sement depuis  quelques  années  les  femmes  indigènes 
se  sont  avisées  d'imiter  nos  modèles  et  nos  dessins 
européens;  elles  les  imitent  fort  mal.  Les  morts  de 
distinction  sont  ensevelis  dans  un  lamba  de  soie,  qui 
vaut  environ  35  francs. 

Les  dentelles  valent  de  0.80  cent,  à  3  fr.  75  le  mètre. 
Si  on  en  demande  une  grande  quantité,  au  contraire 
de  ce  qui  se  passe  en  France,  il  faut  les  payer  plus 
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cher.  Le  motif  en  esl  toujours  le  même  :  les  besoins 
étanl  très  Limités,  toul  travail  anormal  doil  être  payé 
à  un  taux  plus  élevé.  Les  Malgaches  ne  peuvenl  réussir 
que  certains  modèles  :  quatre  ou  cinq  au  plus. 

Les  objets  d'exportation  sont  les  peaux  de  bœufs, 
de  moutons  et  de  chèvres,  les  rabannes,  le  sain- 
doux, la  cire  d'abeille  et  le  café.  Les  rabannes  valent 
13  francs  le  cent  et  le  café  15  fr.  50  les  cent  livres. 

Le  riz  est  également  produit  en  grande  quantité;  on 
le  vend  dans  les  autres  parties  de  Madagascar,  mais  on 
ne  l'exporte  pas.  Le  riz  vaut,  à  Tananarive,  *20  fr.  60 
les  cent  livres. 

En  général,  tous  les  produits  de  l'Imerne  sont  d'un 
prix  extrêmement  bas;  ils  n'acquièrent  de  valeur  sur 
la  côte  que  par  les  difficultés  des  transports.  Pour  le 
même  motif,  les  objets  d'importation  européenne  se 
vendent  un  prix  très  élevé;  la  bouteille  de  vin  qui 
vaut  10  sous  sur  la  côte,  en  vaut  30  à  Tananarive.  La 
différence  représente  les  frais  de  transport  et  les  aléas 
de  l'expédition. 

On  n'importe  guère  à  Tananarive  pour  le  besoin  des 
indigènes  que  les  cotonnades,  mais  elles  donnent  lieu 
à  des  affaires  considérables.  Les  Hovas  perdent  peu  à 
peu  l'habitude  de  recourir  aux  étoffes  de  leur  pays; 
d'autre  part,  la  fraîcheur  relative  de  la  température 
impose  à  chacun  la  nécessité  d'avoir  des  vêtements 
plus  chauds  et  de  les  renouveler  plus  souvent.  Ces 
cotonnades  viennent  en  majeure  partie  d'Amérique. 
Les  indiennes  françaises,  bien  que  d'un  prix  élevé, 
commencent  à  trouver  un  placement. 

Le  Champagne,  les  vins  de  Bordeaux  et  de  Pro- 
vence, l'absinthe,  la  bière,  les  liqueurs,  l'huile  d'olive 
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de  provenance  française,  sont  des  articles  d'impor- 
tation courante.  Le  commerce  du  rhum  est  interdit 
aux  indigènes;  il  est  cependant  considérable.  Quel- 
ques indigènes  distillent  la  canne  à  sucre  et  font  du 
rhum  indigène  dit  «  toke  »  ;  mais  la  plus  grande 
partie  de  la  consommation  est  fournie  par  l'île  Mau- 
rice. 

Le  sel  et  le  pétrole  sont  d'écoulement  également 
facile.  Le  sel  vaut  de  20  à  25  francs  les  100  livres  et 
le  pétrole  de  12  fr.  50  à  18  francs  le  bidon. 

Le  marché  hebdomadaire  qui  se  tient  le  vendredi 
amène  à  Tananarive  une  population  considérable 
venant  de  la  banlieue.  Chaque  jour  de  la  semaine,  le 
dimanche  excepté,  il  y  a  un  marché  moins  important. 
Il  se  tient  quelques  grands  marchés  aux  environs, 
et  l'emplacement  où  ils  se  tiennent  prend  le  nom  du 
jour  où  ils  ont  lieu.  Le  plus  grand  est  celui  du  lundi 
au  nord-est  ;  il  s'y  fait  un  grand  débit  de  toiles  amé- 
ricaines et  l'on  y  vend  aussi  beaucoup  de  bois  et  de 
charbon. 

Si  l'on  envisage  l'Imerne,  non  plus  au  point  de  vue 
des  productions  actuelles,  mais  au  point  de  vue  des 
cultures  et  des  industries  qui  pourraient  s'y  déve- 
lopper, les  résultats  déjà  obtenus  permettent  les  plus 
grandes  espérances. 

Nos  arbres  fruitiers  d'Europe  y  ont  été  acclimatés  ;  les 
chênes  viennent  à  merveille.  Les  Pères  ont  entrepris 
avec  succès  la  culture  de  la  vigne  qui  donne  des 
raisins  d'excellente  qualité,  et  celle  du  blé  qui  com- 
mence à  suffire  aux  besoins  de  la  consommation  euro- 
péenne. Le  blé  pourtant  ne  pourra  jamais  être  l'objet 
d'une  grande  exploitation  ;  il  sera  très  difficile  de  faire 
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perdre  aux  indigènes  L'usage  du  manioc  el  du  riz.  Les 
Européens  trouveront  au  contraire  dans  cette  culture 
l'avantage  de  se  procurer  sur  place  el  à  bas  prix 
l'objet  essentiel  de  leur  alimentation.  D'ailleurs,  d'une 
façon  générale,  l'Imerne  est  susceptible  de  fournir 
tous  les  produits  européens  que  le  colon  aime  tant 
à  retrouver  à  l'étranger,  moins  comme  un  souvenir  de 
la  patrie  que  pour  la  satisfaction  de  ses  habitudes. 
Nous  ne  croyons  pas  que  ces  avantages  puissent 
exister  au  même  degré  dans  aucune  autre  de  nos 
colonies. 

Les  natures  un  peu  rêveuses  aimeront  aussi  à. 
retrouver  clans  les  jardins  nos  fleurs  de  France,  moins 
parfumées  peut-être,  mais  non  moins  belles  et  non 
moins  éclatantes. 

Sous  notre  influence,  l'industrie  du  bâtiment  se 
développe  tous  les  jours.  Le  Hova  de  condition 
moyenne  habite  encore  des  maisons  construites  en 
pisé  de  terre;  mais  les  riches  ont  des  habitations  en 
brique  et,  par  la  construction  de  la  cathédrale  et  de  la 
résidence  de  France,  nous  leur  avons  donné  l'exemple 
des  édifices  en  pierre  dure.  Si  une  habitude  mal- 
gache n'exigeait  pas  que  chaque  maison  ne  fut  jamais 
achevée,  pour  ne  pas  attirer  sur  elle  le  mauvais  sort 
ou  l'attention  un  peu  trop  intéressée  du  gouvernement, 
il  n'est  pas  douteux  que  Tananarive  prendrait  très  vite 
l'aspect  d'une  ville  européenne,  et  qu'elle  en  aurait 
tout  le  confort  et  tout  l'agrément.  Déjà  une  briqueterie 
française  fonctionne  à  Andralante,  non  loin  de  la  capi- 
tale ;  lorsque  la  sécurité  régnera  et  que  les  Hovas 
pourront  sans  crainte  recourir  à  nos  produits,  cette 
usine  et  celles  qui  pourront  se  créer  trouveront  faci- 
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leraent  à  écouler  dans  l'Imerne  leurs  briques  et  leurs 
tuiles.  En  même  temps,  les  granits,  qui  ne  servent 
encore  qu'à  faire  les  soubassements  des  maisons  et  à 
en  ériger  les  colonnes,  entreront  dans  la  construction 
totale  du  bâtiment. 

En  dehors  des  carrières  de  pierre,  le  sol  de  l'Imerne 
renferme  des  richesses  minérales  fort  importantes. 
Emportés  par  leur  exagération  ou  plutôt  éblouis  par 
leurs  espérances,  certains  écrivains  ont  parlé  de  mines 
de  charbon  et  de  diamants  ;  il  n'est  pas  prouvé  à  l'heure 
actuelle  que  le  charbon  reconnu  puisse  être  utilisé; 
quant  aux  diamants,  personne  n'en  a  trouvé.  Les 
seuls  métaux  extraits  sont  l'or,  le  fer  et  un  peu  de 
cuivre,  mais  en  revanche  l'or  et  le  fer  abondent. 

L'or  se  trouve  dans  tout  l'ouest  de  Madagascar  et 
dans  le  pays  des  Betsileos.  On  connaît  les  concessions 
qui  ont  été  accordées  à  MM.  Suberbie,  Kingdon  et 
Talbot:  on  sait  que  très  récemment  le  gouvernement 
hova  a  entrepris  pour  son  propre  compte  l'exploitation 
du  métal  précieux  ;  mais  nul  ne  pourrait  dire  avec 
précision  quelle  quantité  d'or  est  produite  chaque 
année  ;  les  uns  l'évaluent  à  2  millions.  Les  exploitants 
dissimulent  avec  le  plus  grand  soin  la  nature  de  leurs 
opérations,  en  même  temps  que  les  acheteurs  affectent 
le  plus  grand  mystère  et  au  besoin  affichent  un  profond 
mépris  pour  le  «  vil  »  métal.  On  parle  tout  bas  de  son 
commerce  comme  d'une  opération  de  jeu.  Mais  d'après 
les  récits  des  ingénieurs  autant  que  d'après  des  aveux 
indirectement  obtenus,  peu  de  pays  au  monde  seraient 
plus  productifs  d'or  que  Madagascar;  les  sociétés  loya- 
lement et  puissamment  constituées  devront  y  réussir 
et  gagner  de  gros  bénéfices,  surtout  du  côté  de -Bétafe 
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et  d'Ambouslre;  seulement...  il  faudra  beaucoup  de 
travail.  Les  filous  ne  se  suivent  pas  toujours  régu- 
lièrement; les  quartz  très  durs  nécessiteront  des 
appareils  énormes  pour  être  broyés.  Sous  réserve  de 
ces  difficultés  à  vaincre,  l'or  esl  en  très  grande  quan- 
tité  dans  les  régions  où  il  se  trouve.  Il  ne  faut  pas  se 
plaindre  de  ces  difficultés  ;  il  n'est  rien  qui  rende  un 
pays  plus  pauvre  qu'un  travail  facile  :  l'homme  s'amol- 
lit et  devient  paresseux. 

Le  fer  est  particulièrement  abondant  dans  l'Imerne, 
le  pays  betsileo  et  le  Ménabé.  Les  habitants  en  font  des 
sagaies,  des  anguades  ou  bêches  et  autres  instruments. 
Mais  ce  fer  est  en  gênerai  mal  travaillé.  Si  l'on  décou- 
vre jamais  de  la  houille  ou  si  plus  simplement  on  veut 
faire  un  emploi  rationnel  du  charbon  de  bois  et  tra- 
vailler le  fer  d'après  nos  vieilles  méthodes  françaises, 
un  avenir  très  large  peut  s'ouvrir  à  l'industrie  métal- 
lurgique à  Madagascar.  Les  fibres  textiles  étant  très 
nombreuses,  on  peut  prévoir  que  des  usines  pourraient 
les  travailler  et  faire  des  sortes  de  toiles  indigènes 
qui  ne  seraient  pas  sans  valeur  ni  sans  utilité. 

Les  autres  produits  minéraux,  tels  que  le  cuivre, 
le  plomb  et  la  galène  argentifère,  sont  peu  exploités. 

Le  pays  betsileo  a  de  grandes  analogies  avec 
l'Imerne.  On  y  trouve  de  larges  et  belles  vallées  cou- 
vertes de  rizières,  et  on  y  cultive  la  canne  à  sucre,  le 
manioc,  les  patates,  lever  à  soie  indigène,  le  mais,  les 
haricots  et  les  pommes  de  terre. 

L'élevage  du  bétail  serait  très  rémunérateur;  on 
trouve  de  grands  troupeaux  de  bœufs,  des  moutons, 
des  porcs  et  des  volailles.  Tout  porte  à  croire  que, 
comme  dans  l'Imerne,  l'élevage  des  bêtes  de  somme, 
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chevaux,    ânes    et   mulets,    y   réussirait    fort    bien. 

Le  pays  betsileo  n'exporte  presque  rien,  à  peine 
quelques  lambas  de  soie,  de  la  cire,  des  peaux  de 
bœufs,  du  caoutchouc.  La  faute  en  est  aux  voies  de 
communication  qui  sont  des  plus  défectueuses.  Cepen- 
dant Fianarantsoa,  la  capitale  du  pays,  n'est  qu'à  quatre 
ou  cinq  journées  de  marche  de  Mananzare  sur  la  côte. 
Le  seul  article  d'exportation  est  la  toile  de  coton  écrue. 

Nous  aurons  achevé  cette  étude  rapide  du  commerce 
et  des  produits  du  plateau  central  de  Madagascar,  en 
disant  quelques  mots  des  Antsianacs. 

Aucun  traitant  européen  ne  réside  parmi  eux.  Les 
produits  importés  viennent  de  Tananarive  ou  de  Foui- 
pointe  et  consistent  en  toiles  américaines,  en  sel  et 
en  indiennes.  L'exportation  consiste  en  un  peu  de  café, 
des  peaux  de  bœufs  séchées,  de  la  cire,  du  caoutchouc. 
Les  peaux  de  bœufs  sont  vendues  très  bon  marché. 

Le  pays  produit  du  riz,  de  la  canne  à  sucre,  du 
manioc  et  des  oranges. 


Nous  terminerons  par  quelques  considérations  très 
courtes  sur  le  crédit,  tel  qu'il  résulte  des  opérations  du 
Comptoir  national  d'escompte  et  de  celles  qui  sont  par- 
ticulières aux  indigènes. 

Le  Comptoir  national  d'escompte. —  L'ancien  Comptoir 
d'escompte  qui  avait,  le  4  décembre  1886,  consenti  au 
gouvernement  malgache  un  emprunt  de  15  millions  de 
francs,  décida,  vers  la  fin  de  l'année  1887,  la  création 
de  deux  agences,  l'une  à  Tananarive  et  l'autre  à  Tama- 
tave. 
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Ces  deux  agences  oui  régulièrement  fonctionné 
depuis  cette  époque.  Très  prospères  dès  le  début,  leurs 
affaires  onl  atteinl  leur  plus  grand  développement  en 
1890,  malgré  la  concurrence  de  la  New  Oriental  Bank, 

m  m  me  à  Madagascar  vers  le  commencement  de  1889. 
(Cette  société  a  liquidé  en  1892. 

À  la  suite  de  la  convention  franco-anglaise  du 
5  août  1890,  qui  amena  un  revirement  complet  dans 
l'orientation  politique  de  la  cour  d'Imerne,  les  affaires 
se  ressentirent  fatalement  du  nouvel  état  de  choses  et 
déclinèrent  rapidement;  l'année  1891,  profitant  du 
mouvement  antérieurement  acquis,  fut  encore  bonne  ; 
mais  à  partir  de  1805  les  difficultés  commencèrent. 

ATananarive,  les  Malgaches,  se  sentant  soutenus  par 
les  autorités  locales  chargées  de  les  poursuivre,  devin- 
rent moins  exacts  à  tenir  leurs  engagements;  puis,  peu 
à  peu,  voyant  toutes  les  poursuites  avorter  par  suite  de 
l'incurie  des  juges  et  de  la  facilité  qu'ils  trouvaient 
auprès  d'eux  de  dénaturer  leur  fortune,  ils  finirent  par 
ne  plus  payer  du  tout.  Aujourd'hui,  le  Comptoir  a  dû 
cesser  entièrement  ses  escomptes  locaux;  ses  clients 
les  plus  notoirement  solvables  se  refusent  eux-mêmes 
à  payer. 

A  Tamatave,  le  contre-coup  de  la  mauvaise  situation 
politique  a  peut-être  été  encore  plus  sensible;  le  com- 
merce se  meurt  et  les  faillites  se  multiplient.  Outre  les 
difficultés  identiques  à  celles  de  Tananarive  pour  obte- 
nir justice  des  Malgaches,  on  se  heurte  perpétuelle- 
ment à  des  obstacles  insurmontables  provenant  de  juri- 
dictions particulières  à  chaque  nation  étrangère.  Lue 
juridiction  unique  s'impose,  sous  peine  d'entraver 
bientôt   toute  opération  commerciale.  Si  la  situation 
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actuelle  devait  durer,  une  liquidation  s'imposerait  à 
bref  délai. 

Les  principales  opérations  traitées  par  le  Comptoir 
national  d'escompte  ont  été  les  suivantes  : 

1°  Escompte  local  du  papier  à  deux  signatures  au 
moins  notoirement  solvables.  Echéances  de  90  à 
120  jours.  Taux  de  l'escompte,  12  p.  100  l'an. 

2°  Avances  sur  marchandises ,  presque  exclusive- 
ment toiles  écrues,  blanches,  indiennes  et  cotonnades 
diverses.  Les  échéances  sont  également  de  90  à 
120  jours,  et  le  taux  de  l'escompte  12  p.  100. 

3°  Avances  sur  matières. 

4°  Achat  des  traites  sur  l'Europe  du  gouvernement 
français,  des  missions  française,  anglaise  et  norvé- 
giennes, et  des  négociants  européens.  Le  taux  d'achat 
varie  de  1  à  2  1/2  p.  100  de  perte,  suivant  l'usance. 

5°  Vente  de  traites  sur  l'Europe  et  les  colonies, 
Bourbon  et  Maurice  notamment. 

6°  Transferts  télégraphiques  entre  Tananarive  et 
Tamatave  et  inversement,  journellement  employés  par 
les  Malgaches  pour  solder  leurs  achats  de  toiles.  Le 
taux  est  à  1/4  ou  1/2  p.  100,  suivant  les  circonstances. 

7°  Comptes  de  dépôts  et  de  chèques,  et  en  général 
toutes  autres  opérations  de  banque  usitée  en  Europe. 

Le  Comptoir  national  d'escompte  a  été  également 
chargé  par  la  liquidation  de  l'ancien  Comptoir  de  la 
perception  des  recettes  des  douanes  clans  six  ports  de 
Madagascar  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  la 
dette.  On  a  vu  précédemment  comment  s'accomplis- 
saient ces  opérations  ;  il  est  inutile  d'y  revenir. 

L'usure.  — La  base  du  crédit  malgache  est  l'usure. 
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L'usure  n'est  pas  reconnue  parla  loi,  qui  a  édicté  les 
prescriptions  suivantes  : 

«  Tout  prêt  d'argent  ne  pourra  donner  lien  à  un  intérêt  dépas- 
sant 2  centièmes  par  piastre  (10  centimes  par  100  francs),  ou 
2u  centièmes  par  10  piastres  ou  2  piastres  pour  100  par  mois. 
Les  conditions  du  prêt  devront  être  enregistrées  sur  les  livres 
dû  gouvernement  et  la  douzième  partie  de  l'intérêt  sera  acquise 
à  l'État.  Quiconque  prêterait  toute  somme  à  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  ci-dessus  déterminé,  serait  passible  d'une 
amende  de  5  bœufs  et  5  piastres,  et  la  somme  prêtée  serait  con- 
fisquée au  profit  de  l'État.  A  défaut  de  payement  de  l'amende, 
le  contrevenant  sera  emprisonné  à  raison  de  0  fr.  .10  par  jour, 
jusqu'à  libération...  »  (Art.  161.) 

Mais,  en  dépit  de  ces  prescriptions  législatives,  les 
prêts  d'argent  arrivent  toujours  à  des  intérêts  fort 
élevés.  A  Tananarive,  les  banquiers  malgaches  sont 
assez  nombreux  et  quelques-uns  disposent  de  fonds 
assez  considérables.  Ils  n'ont  aucune  existence  offi- 
cielle, mais  chacun  les  connaît  et  sait  où  les  trouver, 
le  cas  échéant.  Ces  banquiers  n'aventurent  point  leur 
argent  à  la  légère  ;  ils  demandent,  comme  première 
condition  du  prêt,  des  garanties  sérieuses,  telles  que 
rizières,  maisons  ou  esclaves  ;  ces  conditions  rem- 
plies, l'argent  est  remis. 

Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  uniforme  ;  il  varie 
suivant  la  condition  des  personnes  ;  plus  l'emprunteur 
est  un  personnage  en  vue,  plus  on  lui  demande. 
Voici  le  taux  le  plus  usuel. 

5  francs  pour  8  jours  rapportent  0  fr.  07 

50     —  8    —  1  fr.   » 

50     —  1  mois  2  fr.  50 

500    —  1  an  249  fr.  60 

Soit  en  moyenne,  pour  5  francs,  0  fr.  20  par  mois  et  2  fr.  40 

par  an. 
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Ces  chiffres,  si  exorbitants  qu'ils  puissent  paraître, 
sont  encore  dépassés  par  les  Malgaches,  qui  ne  se 
piquent  pas  défaire  la  banque  régulière;  les  prêteurs 
à  la  petite  semaine  élèvent  des  prétentions  plus  hautes. 
La  piastre  prêtée  le  lundi  doit  être  rendue  au  double  le 
lundi  suivant;  si  le  remboursement  tardait,  la  créance 
serait  représentée  par  le  nombre  de  semaines.  Idéale- 
ment, une  piastre  pourrait  ainsi  en  rapporter  cin- 
quante-deux autres  par  an  ;  mais,  dans  la  pratique,  la 
dette  devient  rarement  aussi  considérable  ;  on 
rembourse  presque  toujours  à  temps.  A  défaut  de 
payement  volontaire,  le  bailleur  joue  des  poings  pour 
se  faire  rembourser. 

L'usure  entretient  le  jeu  et  le  jeu  développe  l'usure  ; 
ce  sont  deux  vices  qui  se  soutiennent  l'un  l'autre. 
L'amour  du  jeu  est  pousse  à  ce  point  que  beaucoup  de 
personnes  empruntent  pour  jouer.  Leurs  bailleurs 
leur  font  au  préalable  déposer  une  garantie  qui 
représente  deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  la  somme 
prêtée;  si,  à  l'échéance,  la  somme  n'est  pas  payée,  le 
cautionnement  devient  la  propriété  du  prêteur. 

Le  joueur,  nanti  de  son  argent,  paye  0,40,  0,60  et 
même  1,25  d'intérêt  par  mois  pour  5  francs.  S'il  perd 
et  ne  peut  payer  immédiatement,  chaque  jour  de  retard 
se  compte  au  carré,  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit 
acquittée.  Ainsi  une  piastre  perdue  devient  le  lende- 
main deux  piastres,  le  surlendemain  quatre  piastres, 
le  troisième  jour  huit  piastres  et  ainsi  de  suite.  Si  la 
somme  devient  trop  élevée  et  que  le  perdant  ne  s'exé- 
cute pas,  le  gagnant,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  le  droit, 
le  met  aux  fers  jusqu'à  parfait  payement. 

Au  nombre  des  victimes  de  l'usure,  il  faut  encore 
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citer  les  bourjanes  ou  porteurs.  Lorsqu'ils  descendent 
àTamataveou  montent  à  Tarianarive,  on  leur  donne 
un  acompte  ou  vatsy,  qui  représente  leurs  frais  de 
nourriture  pendant  le  voyage.  Ce  vatsy  est  parfois  in- 
suffisant :  alors  apparaît  l'usurier  dans  la  personne 
du  directeur  ou,  suivant  le  terme  malgache,  du  com- 
mandes du.  convoi.  Le  commandeur  prête  à  ses  cama- 
rades la  somme  qu'ils  demandent,  moyennant  le  tiers 
de  la  valeur  comme  intérêt.  Ainsi  une  piastre,  à  la  fin 
du  voyage,  vaudra  1  piastre  33.  La  durée  du  voyage 
est  indifférente  au  tarif  ;  qu'elle  soit  de  7  ou  de  20  jours, 
suivant  qu'il  s'agit  de  porteurs  d'hommes  ou  de  por- 
teurs de  commerce,  l'intérêt  est  toujours  de  33  p.  100. 

Le  propriétaire  d'une  maison  qui  a  besoin  de  tou- 
cher son  loyer  d'avance,  fait  très  naturellement  de 
son  locataire  un  usurier.  Si  l'on  suppose  que  le  loyer 
est  de  50  francs  par  mois  et  que  le  propriétaire  de- 
mande une  avance  de  100  francs,  le  locataire,  en  les 
donnant,  obtient  facilement  de  son  propriétaire  un 
reçu  où  il  est  dit  que  ce  dernier  a  touché  en  espèces 
le  montant  de  cinq  mois  de  loyer,  soit  250  francs. 
Voilà  100  francs  qui,  en  cinq  mois,  en  auront  rapporté 
150. 

A  la  campagne,  les  paysans  payent  l'intérêt  de  l'ar- 
gent avec  du  riz.  Ainsi  l'emprunteur  d'une  piastre 
paiera  par  an  six  mesures  de  riz.  Or,  ces  six  mesures 
de  riz  équivalant  à  une  piastre,  c'est  de  l'intérêt  à 
100  p.  100. 

L'usure  n'est  pas  seulement  pratiquée  dans  l'Imerne;  ' 
elle  existe  dans  tout  Madagascar,  parfois  plus  dure 
que  chez  les  Hovas  eux-mêmes.  Ainsi,  chez  les  Antsia- 
nacs,  5  francs  rapportent  0  fr.  12  par  semaine.  Le  rem- 
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boursement  se  fait  avec  des  bœufs.  Chez  les  Sakalaves, 
le  calcul  est  identique;  seulement  l'intérêt  s'élève 
parfois  à  0  fr.  25  par  semaine.  Chez  les  Betsileos, 
l'intérêt  est  de  100  p.  100  par  an. 

11  est  probable  que  sous  une  administration  régu- 
lière les  abus  seraient  moins  criants  ;  la  sécurité 
ramènerait  l'intérêt  de  l'argent  à  un  taux  plus  normal. 
Toutefois  ce  serait  une  illusion  de  penser  que  l'usure 
disparaîtra  jamais  de  Madagascar  ;  aussi  longtemps  que 
les  habitants  n'auront  aucun  souci  du  lendemain  et 
ne  se  livreront  à  aucun  travail  régulier,  l'usure  régnera 
comme  un  expédient  nécessaire  et  indestructible. 
Les  mœurs  l'ont  créée,  les  mœurs  seules  l'aboli- 
ront. 
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CONCLUSION 


Nous  avons  successivement  exposé  dans  cet  ouvrage 
la  politique  suivie  à  Madagascar  depuis  1883,  la 
nature  du  pays,  l'esprit  des  habitants,  le  jeu  des  ins- 
titutions, les  conditions  du  travail  et  l'importance 
du  commerce. 

Nous  pensons  avoir  suffisamment  établi  en  leur  lien 
et  place  les  conditions  défavorables  et  maintenant 
dangereuses  dans  lesquelles  s'exerce  notre  protec- 
torat. Notre  autorité  ne  peut  se  manifester  ni  dans 
l'ordre  politique,  ni  dans  l'ordre  économique  ;  partout 
nous  nous  heurtons  à  la  mauvaise  volonté  irréductible 
des  Hovas. 

Il  est  temps  de  conclure  :  quelle  doit  être  désormais 
notre  politique  à  Madagascar? 


Une  idée  générale  doit  nous  inspirer. 
Il  est  des  pays  dont  on  peut  préparer  la  conquête 
en  v  suscitant  des   intérêts  matériels;  l'armée  vient 
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ensuite  consolider  les  avantages  acquis  par  le  com- 
merce. 

Il  en  est  d'autres  où  les  lois  et  les  mœurs  empê- 
chent tout  étranger  de  fonder  des  établissements 
durables  ;  la  conquête  politique  s'impose  alors  comme 
la  première  des  nécessités. 

Madagascar  est  un  de  ces  pays.  Par  la  volonté  du 
premier  ministre  et  des  gouverneurs,  nul  Européen 
ne  peut  entreprendre  une  exploitation  sans  courir  le 
risque  d'être  abandonné  du  jour  au  lendemain  par 
ses  ouvriers  indigènes.  L'insécurité  est  permanente  et, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  sans  remède;  il  importe 
peu  d'avoir  des  capitaux  ;  les  concessions  les  plus 
sérieuses  ne  jouissent  elles-mêmes  d'aucune  garantie. 

Désire-t-on  que  cette  situation  se  perpétue  ?  Cette 
conception  est  une  politique,  et  nous  devons  même 
reconnaître  que  cette  politique  est  la  seule  raison- 
nable lorsqu'il  s'agit  de  territoires  improductifs  et 
stériles,  comme  quelques-uns  qu'on  pourrait  nommer. 

L'île  de  Madagascar  rentre-t-elle  dans  cette  caté- 
gorie de  territoires? 

Assurément  elle  ne  renferme  pas  autant  de  richesses 
que  l'Inde,  le  Tonkin  et  les  autres  contrées  d'Asie; 
mais  après  l'Algérie  et  le  Cap,  elle  est  de  toutes  les 
colonies  d'Afrique  la  plus  fertile  et  la  plus  habitable. 

Le  littoral  y  est  d'une  grande  fécondité  et  produit 
en  abondance  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie  et  au 
commerce.  Malgré  la  mauvaise  administration  du 
pays,  le  mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tions atteint  déjà  trente  millions. 

La  région  intermédiaire  est  moins  riche,  mais  le 
plateau  central  reçoit  les   cultures    européennes    et 
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recrl<'  des  liions  d'or  d'une  grande  valeur.  Sons  l'in- 
fluence d'un  climat  plus  tempéré  c'est-à-dire  moins 
chaud,  l'indigène  s'adonne  plus  volontiers  au  travail 
et  l'ail  produire  au  sol  de  quoi  satisfaire  ses  besoins 
plus  nombreux. 

Si  le  gouvernement  n'était  si  tyrannique,  le  bien- 
être  et  l'amour  du  luxe  seraient  la  conséquence 
nécessaire  de  ces  efforts  matériels.  Les  Hovas  ont  des 
aptitudes  très  réelles  pour  le  progrès  européen;  déjà, 
sous  l'influence  des  idées  et  des  exemples  du  dehors, 
Tananarive  subit  une  lente  métamorphose,  et  l'on 
entrevoit  le  moment  où  l'on  y  pourra  vivre  avec 
autant  de  facilité  et  d'agrément  que  dans  nos  villes  de 
France. 

Mais  il  ne  sera  possible  à  l'Européen  de  satisfaire  les 
goûts  des  indigènes  et  de  fonder  dans  l'Imerne  des 
établissements  durables,  que  le  jour  où  nous  aurons 
vaincu  les  difficultés  administratives  qui  s'opposent 
aujourd'hui  à  notre  légitime  ambition. 

C'est  pourquoi  il  faut  en  finir  avec  la  situation 
actuelle  et  rompre  avec  les  traditions  de  notre  poli- 
tique à  Madagascar. 


Sous  quelle  forme  notre  intervention  doit-elle  se 
manifester?  comment  doit-elle  être  dirigée  ?  C'est  une 
question  qui  échappe  au  cadre  de  notre  ouvrage. 
Nous  avons  fait  le  récit  de  nos  efforts  les  plus  récents 
pour  prendre  pied  dans  l'île,  nous  avons  exposé  la 
situation  actuelle  du  pays;  il  ne  nous  appartient  pas 
d'indiquer  et  de   discuter  ici  les  plans  de  campagne 
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que  peuvent  se  proposer  notre  diplomatie  ou  nos 
armes,  quand  même  ces  plans  seraient  imaginaires. 

Nous  aurons  un  jour  Madagascar  sous  notre  domi- 
nation; il  ne  faut  ni  abandonner  cette  espérance,  ni 
douter  même  qu'elle  doive  se  réaliser.  Si  l'on  veut 
suivre  une  certaine  politique,  Madagascar  peut  être 
conquis  lentement,  mais  facilement  et  à  peu  de  frais. 
Supposer  cette  conquête  achevée,  c'est  devancer  de 
peu  l'histoire. 

Ce  qui  importe,  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de 
savoir  quel  parti  nous  pourrons  tirer  de  notre  pos- 
session, quand  elle  aura  définitivement  enrichi  notre 
patrimoine  colonial. 


A  notre  avis,  nul  pays  ne  sera  plus  facile  à  gou- 
verner que  Madagascar,  si  l'on  veut  respecter  les 
mœurs  des  habitants  et  se  départir  à  l'égard  des  indi- 
gènes de  cet  esprit  de  moquerie  et,  disons  hardiment 
le  mot  (il  est,  hélas  !  bien  français)  de  «  blague  »  qui 
nous  fait  plus  de  mal  en  toutes  nos  colonies  que  les 
mesures  financières  les  plus  vexatoires.  Comme  tous 
les  faibles  dans  la  nature,  les  Noirs  sont  d'une  suscep- 
tibilité extrême  et  ont  la  rancune  longue.  Il  vaut  mieux 
les  tenir  perpétuellement  à  distance,  non  par  mépris, 
mais  simplement  parce  que  leur  nature  et  leurs  idées 
diffèrent  des  nôtres  et  que  dans  leur  ensemble  elles 
en  différeront  éternellement. 

Les  Malgaches  sont  d'un  naturel  très  doux  et  très 
obéissant;  si  l'on  veut  par  surcroit  qu'ils  soient 
fidèles,  il  importe  de  les  traiter  avec  bienveillance  et 
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fermeté.  La  plupart  des  difficultés  coloniales  viennent 
de  brutalités  inutiles. 

La  justice  est  la  vertu  qu'ils  apprécient  le  [)lus  chez: 
un  Européen.  Plus  que  la  force  brutale,  elle  contribue 
à  les  retenir  dans  le  devoir   et    assure  la  pacification. 

Ils  sont  paresseux;  le  temps  pour  eux  ne  compte  pas 
et  les  discussions  sont  infinies;  il  faut  les  tolérer  avec 
ces  défauts  que  le  temps  lui-même  peut  seul  atténuer 
et  faire  disparaître.  Ils  ne  comprennent  encore  ni  nos 
impatiences  ni  notre  activité. 


La  connaissance  du  caractère  des  indigènes  peut 
faciliter  la  tâche  de  nos  administrateurs  ;  mais  le  res- 
pect des  mœurs  malgaches  ne  saurait  tenir  lieu  de 
programme  politique.  . 

Or,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires,  si  l'on 
veut  que  la  possession  de  Madagascar  soit  pour 
la  France  un  élément  de  force  et  de  prospérité. 

La  plus  importante  est  de  ne  point  annexer  l'île.  Un 
protectorat  suffit,  comme  celui  de  Tunis.  La  reine  et 
le  premier  ministre  resteront  en  fonctions  et  recevront 
une  liste  civile,  comme  il  convient  à  leur  situation. 
Mais  la  réalité  du  pouvoir  appartiendra  à  notre  rési- 
dent général,  qui  présidera  effectivement  aux  relations 
extérieures  de  Madagascar  et  acquerra  un  droit  de 
surveillance  sur  l'administration  intérieure  du 
royaume,  sur  la  perception  des  impôts  et  l'emploi  des 
fonds  publics. 

Les  Hovas  représentent  dans  File  la  seule  force  un 
peu  organisée  ;  il  faudra  essayer  d'une  entente  cordiale 
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avec  eux  pour  en  faire  nos  auxiliaires  ;  s'ils  refusent, 
toute  résistance  à  nos  volontés  peut  être  le  signal  de 
leur  perte.  Avec  l'aide  des  Sakalaves  ou  de  tout  autre 
peuple,  on  brisera  facilement  leur  puissance.  Mais 
cette  éventualité  ne  surgira  pas  :  les  Hovas  sont 
trop  avisés  pour  ne  pas  comprendre  qu'avec  notre 
appui  ils  peuvent  indéfiniment  conserver  leur  prépon- 
dérance sur  les  autres  peuples  de  File.  Le  premier 
ministre  lui-même  est  intéressé  à  cette  entente,  s'il 
ne  veut  avoir  un  successeur  qu'il  n'aura  pas  choisi. 

L'apparence  du  pouvoir,  souvent  plus  chère  aux 
hommes  que  la  réalité,  lui  sera  laissée  ;  il  devra  nous 
suffire  de  modifier  celles  des  institutions  de  l'ile  qui 
contrarient  nos  intérêts  ;  nous  n'avons  nul  besoin 
d'établir  partout  cette  désastreuse  uniformité  de 
régime  que  nous  considérons  trop  volontiers  comme 
l'idéal  de  la  colonisation. 

Il  est  essentiel,  si  l'on  veut  attirer  les  intérêts  fran- 
çais à  Madagascar,  qu'ils  sentent  un  terrain  solide, 
préparé  pour  les  recevoir  ;  une  bonne  organisation  de 
la  justice,  une  sécurité  absolue  donnée  aux  contrac- 
tants, voilà  les  garanties  dont  il  faut  d'abord  traiter. 

Les  concessions,  aujourd'hui  presque  fictives,  seront 
accordées  par  la  résidence  générale  ;  les  ventes  entre 
Malgaches  et  Français  seront  permises  par  la  loi  et 
placées  sous  notre  sauvegarde  ;  les  successions  seront 
réglées  par  la  loi  française,  celles  du  moins  dans 
lesquelles  un  Français  sera  intéressé. 

Les  juges  indigènes  continueront  à  connaître  des 
contestations  entre  indigènes  ;  des  tribunaux  français 
à  un  ou  plusieurs  juges  seront  peu  à  peu  institués  pour 
trancher  les   litiges  entre  Français  et   Malgaches   et 
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entre  Français  e1  Français.  En  outre,  l'appel  des  tribu- 
naux indigènes  pourra  être  porto  devant  une  cour 
française  par  l'un  des  contractants  ;  nous  habituerons 
ainsi  les  Malgaches  à  connaître  notre  justice  el  à  se 
rapprocher  de  nous;  cette  cour  française  appliquera 
d'ailleurs  entre  indigènes  les  lois  et  les  coutumes  indi- 
gènes, telles  que  nous  les  aurons  laissées  subsister. 


Le  protectorat,  ainsi  entendu,  doit  nous  éviter  les 
dépenses  et  les  complications  nombreuses  qui  résul- 
tent toujours  d'une  administration  directe. 

En  ce  qui  touche  la  garde  de  l'île,  une  garnison  à 
Tananarive  et  une  autre,  moins  importante,  à  Fiana- 
rantsoa,  nous  répondront  de  la  loyauté  des  Hovas  et 
de  la  soumission  de  Madagascar  tout  entier.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'occuper  d'autres  postes  ;  nous  n'en  avons 
aucun  à  Nossi-Bé,  à  Mayotte,  à  Sainte-Mario,  à  An- 
jouan,  et,  cependant,  dans  ces  îles,  notre  autorite  est 
reconnue  et  respectée.  Si  nous  ne  provoquons  nous- 
mêmes  les  indigènes  par  des  manifestations  mala- 
droites, nous  obtiendrons  la  même  sécurité  à  Mada- 
gascar. Les  postes  hovas,  répartis  dans  l'intérieur  et 
sur  la  côte,  feront  la  police  en  notre  nom,  au  grand 
avantage  de  notre  budget. 

Aucun  danger  de  rébellion  n'est  à  craindre.  Nous 
tenant  Tlmerne,  quel  gouverneur  hova  s'aviserait  de 
s'insurger?  il  serait  aussitôt  attaqué  par  les  populations 
voisines,  qui,  ne  craignant  plus  notre  intervention,  le 
massacreraient  avec  toute  sa  troupe. 

La  majeure  partie  des  fonctions  civiles  doivent  éga- 
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lement  rester  aux  mains  des  Hovas  qui,  habitués  à 
vivre  de  peu,  se  contenteront  d'une  moindre  rétribu- 
tion. Les  postes  supérieurs  seront  seuls  dévolus  aux 
Européens. 

Cinquante  ou  soixante  fonctionnaires  peuvent  suffire 
dès  le  début  aux  besoins  les  plus  urgents;  par  un 
roulement  bien  compris  dans  les  services,  ces  fonc- 
tionnaires devront  alternativement  être  envoyés  sur  la 
côte  ou  rappelés  dans  le  plateau  central,  pour  y  refaire 
leurs  forces  épuisées.  De  la  sorte,  les  rapatriements  et 
les  congés  seront  plus  rares  et  le  budget  sera  mieux 
pourvu. 

Peu  de  fonctionnaires  :  tel  est  le  programme  qu'il 
faudra  suivre  au  lendemain  de  l'occupation  de  Mada- 
gascar. 

Ces  principes  d'économie  ne  sont  pas,  nous  le 
savons,  appliqués  dans  nos  autres  colonies  ;  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  les  proscrire  de  Madagascar,  un 
pays  neuf,  vierge  encore  de  toute  habitude  financière 
ruineuse 

Si  l'on  veut  s'en  tenir  à  cette  politique,  Madagascar- 
possédé  assez  de  ressources  pour  couvrir  tous  les  frais 
de  sa  propre  administration  et  ne  rien  coûter  à  la 
mère  patrie,  au  moins  après  quelques  années  d'occu- 
pation. 

L'ile  nous  offre  déjà  ses  revenus  douaniers  qui,  avec 
une  meilleure  gestion,  pourraient  rapporter  deux  ou 
trois  millions.  Nous  avons  encore  à  notre  disposition 
l'impôt  de  la  piastre,  qu'il  faudra  maintenir  mais  régu- 
lariser, les  droits  d'enregistrement,  les  amendes, 
l'impôt  foncier  :  tous  impôts  qui  pourraient  dès  au- 
jourd'hui produire  trois  ou  quatre  millions. 
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Il  reste  enfin  la  corvée.  Nous  devrons  L'utiliser  eu 
lui  donnani  un  caractère  de  fixité  qu'elle  u'a  pas.  Les 
Malgaches  accueilleront  comme  un  progrès  réel  toute 
mesure  qui  les  délivrera  de  l'arbitraire.  Cette  corvée 
nous  permettra  d'exécuter  un  grand  nombre  de  tra- 
vaux publics  indispensables.  De  ce  chef  plusieurs 
millions  pourront  être  économisés. 

Il  faut  éviter,  dès  le  début  surtout,  que  Madagascar 
soit  écrase  par  un  fardeau  de  dettes  et  de  dépenses 
supérieur  à  ses  ressources  réelles  :  une  colonie 
progresse  grâce  à  l'emploi  normal  de  ses  revenus  et 
non  grâce  aux  sacrifices  que  la  mère  patrie  s'impose. 
Il  appartient  à  notre  gouvernement  de  veiller  à  ce  que 
celte  proportion  entre  les  ressources  et  les  dépenses 
de  Madagascar  soit  toujours  observée. 


Apres  l'administration,  les  colons.  Dans  quelle 
mesure  et  de  quelle  façon  peuvent-ils  contribuer  à  la 
prospérité  de  Madagascar? 

On  s'imagine  volontiers  en  France  qu'il  suffit  d'ap- 
peler des  émigrants  dans  un  pays  neuf  pour  y  intro- 
duire un  élément  de  prospérité. 

Cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Ce  qu'il  faut,  â  l'ori- 
gine, c'est  beaucoup  d'argent  et  peu  de  colons.  S'il  ne 
se  trouve  des  particuliers  ou  des  sociétés  assez  riches 
pour  tenter  la  fortune  pendant  quatre  ou  cinq  ans,  les 
immigrants  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  leurs 
bras  et  leur  bonne  volonté  sont  fatalement  voués  à  la 
misère.  Il  ne  suffit  pas  de  venir  en  une  colonie  pour 
y  trouver  comme  par  enchantement  le  bien-être  et  le 
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bonheur.  Diégo-Suarez  fait  aujourd'hui  de  cette  vérité 
la  douloureuse  expérience. 

L'idéal  serait  qu'après  une  occupation  de  Mada- 
gascar, il  vint  seulement  clans  l'île  une  cinquantaine 
de  capitalistes  sérieux,  qui  dirigeraient  eux-mêmes 
leurs  exploitations  en  se  servant  de  la  main-d'œuvre 
indigène.  Si  leur  entreprise  réussit,  ils  feront  naturel- 
lement venir  leurs  compatriotes  pour  les  suppléer 
ou  pour  les  aider;  des  industries  secondaires  se 
créeront  à  côté  de  l'industrie  principale;  des  métiers 
s'établiront;  un  commerce  tout  européen  se  déve- 
loppera ;  des  fonctions  plus  modestes  deviendront  né- 
cessaires; de  la  sorte,  chaque  colon  en  arrivant 
pourra  trouver  l'emploi  de  ses  bras  et  de  ses  facultés. 
Toute  autre  immigration  est  artificielle  et  échoue  fata- 
lement. 

Plus  tard,  quand  l'île  aura  déjà  reçu  un  grand 
nombre  de  colons  et  que  chacun  d'eux  se  trouvera 
dans  une  situation  sinon  prospère  du  moins  suppor- 
table, il  y  aura  moins  d'inconvénients  à  laisser  venir 
dans  la  colonie  des  hommes  aventureux,  qui  trou- 
veront leur  lil  conducteur  dans  l'organisation  sociale 
déjà  établie. 

Aujourd'hui,  à  Madagascar  plus  encore  qu'en  France, 
les  campagnes  commerciales  ont  besoin  d'être  prépa- 
rées de  longs  mois  à  l'avance;  le  succès  peut  faire 
défaut  deux  ou  trois  années  consécutives  ;  est-ce  avec 
un  capital  de  10.000  francs  qu'il  est  possible  de  jouer 
la  partie?  A  moins  d'avoir  l'esprit  d'aventures,  diffici- 
lement conciliable  avec  nos  institutions  modernes 
tirées  au  cordeau,  nous  estimons  qu'un  colon,  pour 
vaincre  la  mauvaise  fortune,  devrait  pouvoir  risquer 
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une  cinquantaine  de  mille  francs  et  en  surveiller  Lui- 
même  l'emploi. 

Il  en  est  de  même  d'une  exploitation  agricole.  La 
concession   même   gratuite  de  la  terre  ne  peu!  à  elle 

seule  assurer  l'avenir  pour  le  colon. 

Nous  ne  voudrions  décourager  personne  de  venir 
s'établir  à  Madagascar;  nous  avons  une  foi  trop  pro- 
fonde dans  l'avenir  économique  de  l'île  pour  que  celle 
pensée  puisse  nous  être  attribuée.  Mais  précisément 
parce  que  nous  rêvons  pour  Madagascar  une  prospérité 
sans  borne,  nous  voudrions  éviter  des  expériences  qui 
ne  serviraient  qu'à  discréditer  le  pays,  et,  en  tout  cas, 
nous  avons  considéré  comme  un  devoir  de  conscience 
de  mettre  les  futurs  colons  face  à  face  avec  la  réalité. 

Nous  ne  saurions,  au  contraire,  trop  inviter  nos 
compatriotes  qui  ont  des  capitaux,  à  les  placer  dans 
de  grandes  ou  de  moyennes  entreprises,  sérieuse- 
ment conçues  et  honnêtement  dirigées;  tant  par  ses 
richesses  forestières  et  agricoles  que  par  ses  mines 
d'or,  Madagascar  est  appelé  à  prendre  dans  notre 
domaine  colonial  et  sur  nos  marchés  européens  un 
rang  privilégié. 

En  résumé,  Madagascar  peut  et  doit  devenir  une 
colonie  prospère,  à  condition  : 

1°  Qu'on  ne  l'annexe  pas,  mais  qu'on  y  établisse  un 
protectorat  réel  et  efficace  ; 

2°  Qu'on  ne  lui  envoie  pas  trop  de  fonctionnaires, 
qu'on  l'habitue  à  vivre  entièrement  de  ses  seules  res- 
sources et  qu'on  utilise  au  profit  de  la  France  les 
impôts  déjà  existants; 

3°  Qu'à  l'origine,  les  colons  viennenl  peu  nom- 
breux,   mais    qu'il   se    constitue   des    sociétés   et    des 
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entreprises  puissamment  organisées  et  honnêtement 
administrées. 

Faute  de  suivre  ces  principes,  Madagascar  peut  être 
une  charge  fort  lourde  pour  notre  budget.  Dans  l'in- 
térêt même  de  l'île,  il  faut  éviter  ce  péril;  toute 
colonie  qui  compte  trop  sur  le  concours  financier  de 
la  métropole,  perd  l'esprit  d'initiative,  tombe  dans  la 
paresse  et  de  là  dans  la  misère. 


Nous  terminerons  en  formulant  un  double  vœu. 

Le  premier  est  que  la  politique  ne  vienne  pas,  dès 
le  début,  détourner  les  colons  de  leurs  intérêts 
véritables.  Dans  une  colonie  nouvelle ,  rien  n'est 
plus  funeste  que  les  luttes  électorales;  outre  qu'elles 
prennent  un  caractère  de  violence  inconnu  en 
France,  il  faut,  après  la  victoire,  récompenser  les 
services  rendus  ;  il  en  résulte  ordinairement  la  créa- 
tion de  fonctions  inutiles  ou  des  inscriptions  sans 
nombre  au  budget  de  l'assistance  publique.  Ces  libé- 
ralités paraissent  superflues  dans  des  pays  où  per- 
sonne ne  souffre  du  froid  ou  de  la  faim,  et  en  effet 
rien  ne  les  justifie.  Chacun  des  assistés  se  contente 
de  la  ration  de  riz  qu'on  lui  donne  pour  vivre  et  dès 
lors  se  refuse  à  travailler.  Aussi  les  sols  les  plus  fer- 
tiles restent-ils  improductifs  et  les  colons  sérieux  se 
plaignent-ils  que  l'agriculture  manque  d'hommes. 

Avant  d'introduire  la  politique  à  Madagascar,  il  faut 
attendre  qu'un  certain  nombre  de  Français  soient 
établis  dans  l'ile,  et  alors  le  système  suivant  pourra 
être  utilement  appliqué  : 
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Qu'il  s'agisse  des  conseils  communaux,  des  conseils 
régionaux  ou  même  du  conseil  colonial,  le  tiers  des 
places  devra  être  réservé  de  droit  à  l'administration, 

un  autre  tiers  aux  élus  des  colons  et  le  troisième  à  des 
conseillers  nommés  par  leurs  collègues  au  scrutin 
secret.  Un  pareil  système  concilie  les  aspirations  du 
suffrage  universel,  épris  de  discussion,  et  ceux  du 
pouvoir  central,  qui  a  mission  de  se  mettre  au-dessus 
des  intérêts  particuliers.  Tout  autre  régime,  excellent 
en  Europe,  est  désastreux  dans  les  colonies...  même 
anciennes. 


Notre  second  vœu  ne  peut  se  réaliser  que  dans  un 
avenir  plus  lointain. 

Si  l'on  veut  que  les  colonies  apportent  réellement  à 
la  métropole  un  supplément  de  force  politique,  il  faut 
que  tous  nos  compatriotes  y  soient  astreints  au  ser- 
vice militaire,  fait  en  France. 

L'éloignement  du  pays  d'origine,  la  soumission  à 
d'autres  lois  climatériques,  la  fréquentation  des  races 
primitives,  finissent  toujours  par  affaiblir  chez  le 
colon  l'idée  de  patrie,  la  notion  du  devoir,  et  produisent 
dans  les  esprits  une  lente  dégénérescence. 

Dans  les  colonies  purement  d'exploitation  où  notre 
race  ne  peut  s'acclimater,  cet  inconvénient  est  sans 
gravité,  presque  sans  importance;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  dans  les  colonies  de  peuplement,  où  nos 
nationaux  doivent  procréer  une  race  nouvelle.  Cette 
race  abandonnée  à  elle-même,  éloignée  de  la  métro- 
pole dont  elle  ne  continue  pas  les  mœurs,  peut  avec 
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les  siècles  s'inspirer  d'un  esprit  particulariste,  avec 
lequel  la  mère  patrie  devra  compter. 

Or,  il  est  facile  de  prévoir  qu'avant  deux  ou  trois 
cents  ans  une  race  purement  française  de  quelques 
millions  d'habitants  se  sera  acclimatée  dans  le  plateau 
central  de  Madagascar.  Dans  quelle  situation  se  trou- 
veront nos  successeurs  politiques,  si  ces  compatriotes 
à  venir  ne  connaissent  plus  la  France  que  par  leurs 
études  géographiques?  Soit  qu'une  scission  puisse 
s'opérer,  soit  que  les  mœurs  primitives  du  pays  mena- 
cent de  reprendre  leurs  droits,  la  France  aura  tra- 
vaillé à  une  œuvre  vaine,  et,  par  surcroît,  ruineuse. 

Est-il  d'une  sage  politique  de  négliger  le  risque? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  importe  au  contraire,  dès 
aujourd'hui,  de  créer  un  terrain  commun  où  devront 
se  rencontrer  les  Français  de  toutes  les  latitudes. 

Il  n'en  est  pas  de  meilleur  que  le  champ  de 
manœuvres  —  le  champ  de  manœuvres  en  France. 
Là,  les  différents  fils  d'une  même  patrie  prennent 
avec  l'esprit  militaire,  sans  lequel  toute  race  dépérit, 
l'esprit  politique  qui  maintient  son  unité.  Pour  les 
jeunes  gens  venus  de  Madagascar,  ce  sera  la  grande 
école  où  les  idées  se  pénétreront  réciproquement  et 
où,  mieux  que  par  des  théories  sublimes,  se  dévelop- 
pera l'esprit  d'égoïsme  national,  qui  est  le  premier 
devoir  d'un  peuple.  Ainsi  Madagascar  s'ajoutera 
naturellement  à  nos  anciennes  provinces,  apportant 
comme  elles  à  la  défense  commune  son  contingent  de 
richesses  et  de  bras.  Ces  avantages  valent  bien  les 
quelques  millions  que  coûtera  l'application  de  cette 
politique. 

C'est  là  un  rêve.  Est-il  si  chimérique  ? 
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Nous  sommes  à  une  époque  où  nous  voulons  jouir 
sans  délai  du  fruit  de  nos  propres  efforts;  l'avenir  se 
prépare  de  plus  loin.  Nos  pères  oui  travaillé  à  faire 
la  France  plus  grande  et  plus  prospère;  notre  devoii 
est  de  laisser  à  nos  fils  un  héritage  accru  qu'ils 
augmenteront  à  leur  tour.  L'histoire  nous  apprend  que 
dans  la  vie  des  peuples,  comme  dans  celle  des  indi- 
vidus, l'avenir  appartient  toujours  à  ceux  qui  ont  de 
la  méthode  et  de  la  volonté. 
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ANNEXES 


LE    TRAITE    DU    17    DÉCEMBRE    1885. 


Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de 
Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar,  voulant  empêcher  à  jamais 
le  renouvellement  des  difficultés  qui  se  sont  produites  récem- 
ment, et  désireux  de  resserrer  leurs  anciennes  relations  d'amitié, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  plénipotentiaires,  savoir  : 

Pour  la  République  française, 

M.  Paul-Émile  Miot,  contre-amiral,  commandant  en  chef  la 
division  navale  de  la  mer  des  Indes, 

Et  M.  Salvator  Patrimonio,  ministre  plénipotentiaire; 

Et  pour  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar, 

M.  le  général  Digby  Willougby,  officier  général,  commandant 
les  troupes  malgaches,  et  ministre  plénipotentiaire, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  qui  suivent 
sous  réserve  de  ratification  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise représentera  Madagascar  dans  toutes  ses  relations  exté- 
rieures. Les  Malgaches  à  l'étranger  seront  placés  sous  la  protec- 
tion de  la  France. 

Art.  2.  —  Un  résident,  représentant  le  gouvernement  de  la 
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République,  présidera  aux  relations  extérieures  de  Madagascar, 
sans  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure  des  Etats  de 
Sa  Majesté  la  reine. 

Art.  3.  —  Il  résidera  à  Tananarive  avec  une  escorte  militaire. 
Le  résident  aura  droit  d'audience  privée  et  personnelle  auprès 
de  Sa  Majesté  la  reine. 

Art.  4.  —  Les  autorités  dépendant  de  la  reine  n'interviendront 
pas  dans  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et 
étrangers.  Les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  seront  jugés 
par  le  résident,  assisté  d'un  juge  malgache. 

Aux.  5.  —  Les  Français  seront  régis  par  la  loi  française  pour 
la  répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  à  Mada- 
gascar. 

Art.  6.  —  Les  citoyens  français  pourront  résider,  circuler  et 
faire  le  commerce  librement  dans  toute  l'étendue  des  États  de 
la  reine. 

Ils  auront  la  faculté  de  louer  pour  une  durée  indéterminée, 
par  bail  emphytéotique  renouvelable  au  seul  gré  des  parties, 
les  terres,  maisons,  magasins  et  toute  propriété  immobilière. 
Ils  pourront  choisir  librement  et  prendre  à  leur  service,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache  libre  de  tout  engage- 
ment antérieur.  Les  baux  et  contrats  d'engagement  de  travail- 
leurs seront  passés  par  acte  authentique  devant  le  résident  fran- 
çais et  les  magistrats  du  pays,  et  leur  stricte  exécution  garantie 
par  le  gouvernement. 

Dans  le  cas  où  un  Français  devenu  locataire  d'une  propriété 
immobilière  viendrait  à  mourir,  ses  héritiers  entreraient  en 
jouissance  du  bail  conclu  par  lui  pour  le  temps  qui  resterait  à 
courir,  avec  faculté  de  renouvellement.  Les  Français  ne  seront 
soumis  qu'aux  taxes  foncières  acquittées  par  les  Malgaches. 

Nul  ne  pourra  pénétrer  dans  les  propriétés,  établissements  et 
maisons  occupés  par  les  Français  ou  par  les  personnes  au  ser- 
vice des  Français,  que  sur  leur  consentement  et  avec  l'agrément 
du  résident. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar  confirme  expres- 
sément les  garanties  stipulées  par  le  traité  du  7  août  1868  en 
faveur  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  tolérance  religieuse. 

Art.  8.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'engage  à  payer  la 
somme  de  10  millions  de  francs,  applicable  tant  au  règlement 
des  réclamations  françaises  liquidées  antérieurement  au  conflit 
survenu  entre  les  deux  parties  qu'à  la  réparation  de  tous  les 
dommages  causés  aux  particuliers  étrangers  par  le  fait  de  ce 
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conflit.  L'examen  el  le  règlement  de  ces  indemnités  esl  dévola 
au  gouvernement  français. 

Art.  9.  —  Jusqu'au  parfait  payement  de  ladite  somme  de 
10  millions  de  francs,  Tamatave  sera  occupé  par  les  troupes 
françaises. 

Ai; i .  10.  —  Aucune  réclamation  ne  sera  admise  au  sujet  des 
mesures  qui  onl  dû  être  prises  jusqu'à  ce  jour  par  les  autorités 
militaires  françaises. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  de  la  République  s'engage  à 
prêter  assistance  à  la  reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de 
ses  Etats. 

Art.  12.  —  Sa  Majesté  la  reine  de  Madagascar  continuera, 
comme  par  le  passé,  de  présider  à  l'administration  intérieure 
de  toute  l'île. 

\r,i.  13.  —  En  considération  des  engagements  pris  par  Sa 
Majesté  la  reine,  le  gouvernement  de  la  République  consent  à 
se  désister  de  toute  répétition  à  titre  d'indemnité  de  guerre. 

Art.  14.  —  Le  gouvernement  de  la  République,  afin  de  secon- 
der la  marche  du  gouvernement  et  du  peuple  malgaches  dans 
la  voie  de  la  civilisation  et  du  progrès,  s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  de  la  reine  les  instructeurs  militaires,  ingénieurs, 
professeurs  et  chefs  d'ateliers  qui  lui  seront  demandés. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  de  la  reine  s'engage  expressé- 
ment à  traiter  avec  bienveillance  les  Sakalaves  et  les  Antankares, 
et  a  tenir  compte  des  indications  qui  lui  seront  fournies  à  cet 
égard  par  le  gouvernement  de  la  République. 

Toutefois  le  gouvernement  de  la  République  se,  réserve  le 
droit  d'occuper  la  baie  de  Diégo-Suarez  et  d'y  l'aire  des  installa- 
tions à  sa  convenance. 

Art.  10.  —  Le  Président  de  la  République  et  Sa  Majesté  la 
reine  de  Madagascar  accordent  une  amnistie  générale  pleine  et 
entière  avec  levée  de  tous  les  séquestres  mis  sur  leurs  biens, 
à  ceux  de  leurs  sujets  respectifs  qui,  jusqu'à  la  conclusion  du 
traité  et  auparavant,  se  sont  compromis  pour  le  service  de 
l'autre  partie  contractante. 

Art.  17.  —  Les  traités  et  conventions  existant  actuellement 
entre  le  gouvernement  de  la  République  et  celui  de  Sa  Majesté 
la  reine  de  Madagascar  sont  expressément  confirmés  dans  celles 
de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  aux  présentes 
stipulations. 

Art.  18.  —  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en  français  et 
en  malsache  et  les  deux  versions  avant  exactement  le  même 
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sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera  foi  sous  tous  les  rap- 
ports, aussi  bien  que  le  texte  malgache. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  le  délai  de  trois 
mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  pourra. 

Fait  en  double  expédition  à  bord  de  la  Naïade,  en  rade  de 
Tamatave,  le  dix-sept  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  les  signatures.) 


II 


LA    LETTRE    PATRIMONIO-MIOT 


A  bord  de  la  Naïade,  Tamatave,  le  9  janvier  1885. 

Monsieur  le  plénipotentiaire, 

Conformément  au  désir  que  vous  avez  bien  voulu  nous  expri- 
mer, et  afin  de  lever  les  doutes  manifestés  parle  gouvernement 
malgache  relativement  à  l'interprétation  de  certaines  expressions 
du  texte  du  traité  du  17  décembre  1885,  nous  consentons  volon- 
tiers à  vous  fournir  les  explications  suivantes  : 

Son  Excellence  le  premier  ministre  vous  a  chargé  de  préciser 
le  paragraphe  1er  de  l'article  2  du  traité,  à  savoir  : 

«  Un  résident  représentant  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique présidera  aux  relations  extérieures.  » 

Cela  veut  dire  que  le  résident  aura  le  droit  de  s'ingérer  dans 
les  affaires  ayant  un  caractère  politique  extérieur;  qu'il  aura  le 
droit  de  s'opposer,  par  exemple,  à  toute  cession  de  territoire  à 
une  nation  étrangère  quelconque,  à  tout  établissement  mili- 
taire et  naval,  à  ce  qu'un  secours  quelconque  en  hommes  ou  en 
bâtiments  sollicité  du  gouvernement  de  la  reine  de  Madagascar 
par  une  nation  étrangère  puisse  être  accordé  sans  le  consente- 
ment du  gouvernement  français.  Aucun  traité,  accord  ou  con- 
vention ne  pourra  être  fait  sans  l'approbation  du  gouvernement 
français. 

Par  l'article  3  du  traité,  il  est  stipulé  qu'il  (le  résident)  rési- 
e   ra  à  ïananarive  avec  une  escorte  militaire. 
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Le  premier  ministre  désire  savoir  ce  que  nous  entendons  par 
escorte  militaire.  Nous  consentons  à  lui  déclarer  que  qui  dit 
escorte  ne  «lit  pas  corps  d'armée,  et,  pour  mieux  préciser,  nous 
prenons  l'engagement  que  cette  escorte  ne  dépassera  pas  cin- 
quante cavaliers  ou  fantassins.  Cette  escorte  n'entrera  pas  dans 
l'intérieur  du  palais  royal. 

A  l'article  6,  l'expression  bail  emphytéotique  signifie  bail  spé- 
cial d'une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  renouvelable 
au  gré  des  parties. 

Dans  le  paragraphe  3  du  même  article,  en  stipulant  qu'ils 
(les  citoyens  français)  pourront  choisir  librement  et  prendre  à 
leur  service,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  tout  Malgache  libre 
de  tout  engagement,  nous  avons  nécessairement  entendu 
exclure  les  soldats  et  les  esclaves,  puisque  les  soldats  et  les 
esclaves  ont,  plus  que  tous  autres,  engagé  leur  personne. 

Nous  pensons  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine 
n'a  pas  à  se  plaindre  de  cette  omission.  Elle  a  eu  lieu  dans  un 
sentiment  de  bienveillance  pour  lui,  car  nous  avons  jugé  préfé- 
rable de  ne  pas  faire  figurer  ces  expressions  dans  le  texte  d'un 
traité  de  cette  importance. 

De  même,  par  la  clause  en  vertu  de  laquelle  le  gouverne- 
ment de  la  reine  de  Madagascar  s'engage  à  payer  la  somme  de 
10  millions  de  francs  applicable  tant  au  règlement  des  réclama- 
tions françaises  liquidées  antérieurement  au  conflit  survenu 
entre  les  deux  parties  qu'à  la  réparation  de  tous  les  dommages 
causés  aux  particuliers  étrangers  par  le  fait  de  ce  conflit,  nous 
avons  entendu  les  dommages  causés  avant  et  pendant  la  guerre 
jusqu'au  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  prêtera  évidemment 
son  assistance  à  la  reine  de  Madagascar  pour  la  défense  de  ses 
États  que  si  cette  assistance  est  sollicitée  par  Sa  Majesté  la 
reine. 

Quant  au  sens  de  l'article  15,  il  nous  semble  assez  net  et  assez 
précis  pour  qu'il  ne  suit  pas  encore  nécessaire  de  le  commenter. 
Les  avantages  qu'il  stipule  en  faveur  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  reine  sont  évidents,  ce  qui  sera  facile  à  démontrer 
au  premier  ministre  lors  de  notre  voyage  à  Tananarive. 

En  ce  qui  concerne  le  territoire  nécessaire  aux  installations 
que  le  gouvernement  de  la  République  fera,  à  sa  convenance, 
dans  la  baie  de  Diégo-Suarez,  nous  croyons  pouvoir  vous  assu- 
rer qu'il  ne  dépassera  pas  un  mille  et  demi  dans  tout  le  sud  de 
la  baie,  ainsi  que  dans  le  contour  de  l'est  à  l'ouest,  de  quatre 
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milles  autour  du  contour  nord  de  la  baie,  a  partir  du  point  de 
ladite  baie  le  plus  au  nord. 

Il  est  superflu  d'ajouter  qu'à  Diégo-Suarez  les  autorités  fran- 
çaises ne  donneront  pas  asile  aux  sujets  malgaches  en  rupture 
de  ban  ou  qui  ne  pourront  exhiber  un  passeport  des  autorités- 
malgaches. 

Enfin,  dans  l'exécution  de  l'amnistie  générale  pleine  et  entière, 
avec  levée  de  tous  les  séquestres  mis  sur  les  biens  des  sujets 
respectifs  des  deux  parties  contractantes,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  la  reine  s'inspirera  des  sentiments  de  loyauté  et  de 
justice  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  l'expérience  et 
de  l'esprit  éclairé  de  Son  Excellence  le  premier  ministre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  plénipotentiaire,  les  assurances 
de  notre  haute  considération, 

Le   Ministre   plénipotentiaire, 

Signé  :  S.  Patrimonio. 

Le  contre-amiral,  commandant  en  chef, 
Signé  :  E.  Miot. 

P.  S.  —  Vous  nous  avez  demandé  si  le  gouvernement  de  ht 
reine  pourrait,  comme  par  le  passé,  continuer  à  négocier  les 
traités  de  commerce  avec  les  puissances  étrangères. 

Sans  doute,  autant  que  ces  traités  de  commerce  ne  seront  pas. 
contraires  aux  stipulations  du  traité  du  17  décembre  188o. 

Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Signé  :  PATRIMONIO. 
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